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PRÉFACE. 


V Annuaire  de  VEcùncmie  politiqve  et  de  la 
Statistique  qui  est  maintenant  parvenu  à  sa  huitième 
année,  est  divisé  en  quatre  parties. 

La  première  reproduit  ce  qu*il  y  a  de  plus  géné- 
ral et  de  plus  important  dans  les  comptes  rendus 
officiels  des  grandes  administrations  de  la  France, 
sur  le  recensement  et  le  mouvement  de  la  Popula- 
tion, le  Commerce  extérieur,  les  Finances,  .  les 
Caisses  d'épargne,  les  Banques,  la  Justice  crimi- 
nelle, civile  et  commerciale,  les  Mines,  les  Voies  de 
communication,  etc.  On  y  trouve  réunis  et  analysés 
tous  les  documents  épars  dans  de  nombreuses  et 
très-volumineuses  publications,  que  leur  dimension 
fait  repousser  des  bibliothèques,  et  dont  quelques- 
unes  ne  sont  pas  dans  le  commerce. 

La  seconde  partie  est  consacrée  à  la  ville  de  Pa- 
ris, dont  l'administration  et  les  finances  ont  l'im- 
porfonce  de  relies  de  plusieurs  natior s  européennes. 


VI  PBÉFACE. 

Dans  la  troisième  partie  se  trouvent  réunis  les 
documents  sur  les  pays  étrangers  et  relatifs  à  leur 
population,  à  leurs  budgets,  à  leur  commerce,  etc. 
On  y  remarque  en  pr^imiôre  ligne  des  faits  et  des 
'  chiffres  concernant  TAngleterre  et  les  Etats-Unis, 
qui  tiennent  avec  la  France  la  tête  de  la  civilisation. 

La  quatrième  partie  est  plus  particulièrement  ré- 
servée aux  notes,  notices  et  résumés  qui  ne  se  clas- 
sent pas  dans  les  catégories  précédentes.  On  y  trouve 
régulièrement  un  compte  rendu  des  travaui^  de  TA** 
cadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  une 
Bévue  firuinciére ,  une  Bibliogr^iphie  raisonnée  des 
ouvragei  d'économie  politique,  de  statistique,  d*his-* 
toire  et  autres  qui  ont  paru  dan$  Tannée,  et  qui  tou- 
chant aux  questions  sociales,  financières  et  éco^o* 
miques;  des  Éphémérides  et  un  coup  d*œil  histo- 
rique sur  les  événements,  principalement  sur  ceui( 
qui  intéressent  Téconomie  politique  ou  qui  ont  pu 
influer  sur  le  mouvement  économique  de  Tannée. 

Tous  les  ans  nous  avons  fait  nos  efforts  pour 
rendre  cet  Annuaire  plus  complet  et  plus  varié,  et 
pour  en  classer  les  documents  avec  plus  de  méthode. 
Nous  sommes  heureux  d  avoir  atteint  notre  but  et 
d^AVoir  donné  à  la  science  un  li\Te  utile  à  tous  ceux 
qi|i  s'occupent  de  questions  économiques,  statitf-r 
tiques,  financières,  administratives,  c/)mmerciales  ; 


PRÉFACE.  Vil 

un  livre  accueilli  avec  un  empressement  qui  témoi- 
gne des  services  qu*il  rend,  et  qui  est  pour  nous  la 
récompense  du  temps  et  des  soins  minutieux  que 
nous  y  consacrons. 

Avis  ao  tulet  de  la  liaf  llème  Mitloii. 

Nous  avons  donné ,  cette  année,  une  plus  grande  extension 
à  la  troisième  partie,  renfermant  les  documents  relatifs  aux 
pays  étrangers.  Le  lecteur  trouvera  surtout  un  plus  grand 
nombre  de  notices  sur  les  finances  publiques  des  diverses 
nations. 

Quelques  amis  de  la  science,  auxquels  nous  faisons  ici 
nos  remerciments,  nous  ont  adressé  des  renseignements  sur 
les  pays  qu'ils  habieent.  Nous  serions  heureux  de  continuer 
à  recevoir  leurs  communications;  et  nous  faisons  ici  appel  à 
tous  ceux  de  nos  amis  qui  voudraient  nous  aider  à  perfec- 
tionner notre  publication,  et  qui  sont  en  position  de  nous 
faire  parvenir  des  renseignements  autbenUques  et  officiels, 
notamment  sur  les  budgets  et  les  finances  publiques. 
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ËN   FRANCE.  â 

Les  peuples  de  l'antiquité,  les  plus  renommés  par  la 
supériorité  de  leur  raison»  croyaient  qu'il  y  a  des  années  de 
malheur,  qui  viennent  rarement  seules,  et  qui  souvent  se 
groupent  et  s'enchaînent  par  périodes  triennales,  quin- 
quennales et  même  septennales.  Des  exemples  mémorables 
appuient  cette  opinion.  Sans  y  vouloir  ajouter  foi,  il  faut 
bien  reconnaître  que  TEurope  a  éprouvé  récemment  une 
pareille  fatalité,  et  que  trois  années  contiécutives  ont  ré- 
pandu sur  les  populations  de  grandes  infortunes. 

L'année  1847  a  été  affligée  par  Ja  disette; 

—  1848 ,  par  la  guerre  civile  j 

—  1849,  par  les  irruptions  meurtrières  du  choléra 

asiatique. 

Heureusement  cette  maligne  influence  semble  être  épui- 
sée, et  1850  nous  a  donné  et  nous  promet  encore  de  meil- 
leurs jours. 

Aucune  des  trois  dernières  années  n^étant  normale,  il 
faut  nécessairement  remonter  plus  loin  pour  apprécier 
les  mouvements  de  la  population  à  chaque  époque;  mais 
H  importe  auparavant  de  fixer  la  base  des  comparaisons, 
en  déterminant,  autant  que  possible,  le  nombre  d'habi- 
tants de  la  France  pendant  les  années  que  nous  nous 
proposons  d'examiner. 

Lg  recensement  quinquennal  exécuté  en  1846  a  fait 
connaître  que  la  population  s'élevait  alors  à  35^400,486 
habitants. 

L'accroissement,  par  l'excédant  des  naissances  sur  les 
décès,  fut  : 

En  1817,  de  G3,S5S.  PopQlatioo  totale  35,463.«41. 

^   4848,-104,590.  —  35,567,634. 

On  peut,  d'après  ces  données,  comparer  maintenant  ces 
deux  années  malheureuses  à  Tannée  normale  1846. 

Pendant  cette  dernière  année,  les  mouvements  de  la  po-* 
pulation  furent  ainsi  qu'il  suit  : 

Naissances * .    983,473    •»    4  sur  36  habitants. 

Décès 831,498    —    1  sur  4*2 .51. 

Accroissement  ainueL    151,975    —    1  sur  233. 
Mariagei ,f    270,633    —    1  sur  130.80. 


i  MOLVEMENT   1>E   LA   POPILATION 

Cel  éUl  de  choses,  contiDué  pendant  ICO  ans,  aurait  per* 
mis  à  la  popalation  de  la  France  de  .doubler,  et  d'appro- 
cher du  nombre  d'habitants  de  l'Empire  romain  au  temps 
d'Auguste.  Mais,  dès  l'année  suivante,  cette  prospérité  fut 
arrêtée. 

11  ne  faut  pas  croire  que  1846  fût  une  année  extraordi* 
nalre,  elle  était  déjà  beaucoup  moins  favorable  que  1846, 
qui  avait  donné  un  accroissement  total  de  population  de 
228,772  individus,  ou  76,897  de  plus.  Néanmoins  nous 
prendrons  1846  pour  terme  de  comparaison,  afin  de  ne 
pas  montrer  les  années  qui  l'ont  suivi  sous  des  traits  par 
*  trop  défavorables. 

Les  mouvements  de  la  population,  en  1847,  furent  ainsi 
qu'il  suit  : 

Naisbances 919,581    —    |  lur  38,60  babilants. 

Décès 836,086    —    1  sur  4.140. 

Accroissement  aoDucL      63,555    *    I  sur  567. 
Mariages 349,797    —    1  sur  142. 

On  reconnaît  par  ces  nombres  que  les  effets  de  la  disette 
changèrent  tous  les  mouvements  de  la  population.  Il  y  eut  : 

64,892  naissances  de  moins  que  l'année  précédente; 

24,528  décès  de  plus; 

20,836  mariages  de  moins. 

L'accroissement  de  la  population  fut  diminué  de  89,420 
personnes,  ou  59  pour  0/0. 

65,000  enfants  manquèrent  à  naître; 

42,000  personnes  des  deux  sexes  manquèrent  à  se  marier  ; 

25,000  individus  furent  enlevés  par  la  moc^,  au-delà  du 
tribut  qu'elle  prélève  ordinairement. 

Les  mercuriales  expliquent  cette  longue  suite  de  mal- 
heurs. Quoiqu'elles  ne  donnent  pas  le  maximum  des  prix  du 
blé,  et  qu'elles  n'indiquent  que  des  moyennes,  qui  abaissent 
ces  prix  en  les  égalisant,  on  peut  encore  reconnaître  par 
leurs  chiffres  Jusqu'à  quel  degré  la  cherté  dutporter  la  disette. 

Le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment,  constaté  pour 
l'année  entière  1847,  dépassa  : 

30  francs  dans  13  dépariemeals. 

31  -  1* 
3-2  —  8 
93—3 


EN   FRANCE.  T» 

Ces  derniers  départements  furent  :  Seine-et-Oise,  Vlndre  et 
Loir-et-Cher. 

Ainsi,  dans  38  départements  le  blé  valnt  de  30  à  33  fr. 
rhectolitre,  par  un  terme  moyen  annuel.  Le  prix  maxî- 
mom  fut  probablement  de  40  à  ôO  francs.  A  ce  taox,  la 
dépense  des  13  hectolitres,  nécessaires  à  la  subsistance 
d'une  famille  de  laboureurs,  s'élevait  de  5  à  600  francs,  et 
excédait  de  beaucoup  la  masse  de  ses  salaires  journaliers 
pendant  Tannée  entière. 

Dans  les  trois  départements  où  le  blé  a  dépassé  le  prix 
de  32  fr.  l'hectolitre,  le  nombre  des  décès  a  égalé  celui  des 
naissances,  à  un  h2*>  près.  Dans  Seine-et-Oise,  il  Va  sur* 
passé. 

Autrefois  une  année  de  famine  était  constamment  suivie 
d'une  Irruption  de  la  peste.  Si  maintenant  la  faim  n'en- 
gendre pas  de  maladies  pestilentielles,  elle  produit  des  mé- 
contentements populaires  qui  préparent  des  révolutions. 

L'année  1848,  qui  sera  marquée  dans  les  annales  de 
l'Europe  comme  une  époque  de  troubles  civils,  de  dis- 
cordes sanglantes  et  d'événements  désastreux  pour  l'hu- 
manité, a  exercé  une  funeste  influence  sur  les  n)ouyr- 
ments  de  la  population  delà  France.  On  peut  en  juger  par 
les  chiffres  suivants  : 


« 


Naissanees. 948,748    —    I  sur  37.30  habilanU. 

Décès MJt,l58    —    I  sur  42.10. 

Accroissement  anuuGl.    104,590    —    I  sur  330.50. 
Mariages S9â,977    —    I  sur  121.40. 

En  comparant  Tannée  1848  à  Tannée  normale  1840,  on 
trouve  qu'elle  compte  : 

34,725  naissances  de  moins,  ou  I  sur  28. 

12,680  décès  de  plus,  f  sur  66. 

22  344  mariages  de  plus,  1  sur  12. 

« 

Et  un  accroissement  annuel  de  la  population  de  47,385 

personnes  seulement,  ou  une  sur  6  de  moins  qu'en  1846. 

Ces  chiffres  permettent  de  déterminer  l'action  des  évé- 
nements. 

Sans  être  aussi  meurtrières  que  la  famine,  les  révolu- 
tions exercent  cependant  une  influence  funeste  sur  Texis- 
tcnce  des  hommes.  Directement  ou  indirectement,  la  der- 


6  MOUVEMENT  hE  lA  IK)PULATION 

Dière  n'a  pas  coûté  moins  de  50,000  habitants  à  la  France^ 
ei,  sans  doirte,  ses  effets  se  sont  étendus  sur  1849. 

Son  action  immédiate  et  principale  a  été,  en  une  seule 
journée,  une  perte  de  1,474  personnes  mortes  sur  la  place 
publique  ou  dans  les  hôpitaux,  par  suite  de  leurs  blessures* 
C'est  le  21*  de  la  mortalité  annuelle  de  Paris. 

11  est  remarquable  que  cette  perte  de  1500  hommes  est 
la  même  qui  s'est  reproduite  plusieurs  fois  dans  des  éyé- 
nemepts  analogues.  La  journée  du  10  août  est  la  seule  qui 
fut  plus  sanglante;  il  périt  2,000  combattants. 

MaiSf  il  faut  bien  l'avouer,  la  guerre  civile  est  beaucoup 
moins  meurtrière  par  ses  luttes  acharnées  que  par  ses 
cruelles  conséquences,  qui  comprennent  des  malheurs  do- 
mestiques inexprimables  et  dont  on  ne  peut  calculer  les 
effets. 

Ainsi,  en  184S,  l'excédant  de  la  mortalité,  comparée  à 
Tannée  1846»  a  monté  à  près  de  13,000  décès.  De  ce 
nombre,  un  seul  individu  sur  9  est  mort  violemment  ;  et 
1 1 ,000  décès  ont  eu  lieu  sans  qu'on  en  puisse  dire  la  cause. 
On  sait  uniquement  que  les  meurtres  ont  été  plus  nom- 
breux du  quart  qu'en  1847;  il  y  en  a  eu  446  au  lieu  de  362; 
et  cependant  il  semblait  que  l'irritation  produite  parla  di* 
sette  devait  en  causer  davantage. 

Quelque  déplorables  qu'aient  été  \ts  efforts  désastreux 
de  celte  grande  tempête,  il  faut  reconnaître  qu'il»  ont  été 
bien  moins  étendus  el|moins  prolongés  qu'ils  ne  semblaient 
devoir  l'être,  et  qu'on  l'avait  justement  redouté.  Des  don- 
nées statistiques  incontestables  prouvent  qu'ils  ont  limité 
leur  action  à  la  surface  de  la  société,  et  qu'ils  n'en  ont 
point  ébranlé  les  fondements. 

C'est  pourquoi  la  prospérité  du  pays  a  repris  si  prompte- 
ment  son  cours. 

Il  est  singulier  qu'au  milieu  des  perturbations  politiques 
de  1848,  les  actes  ;  de  la  vie  civile  n'aient  éprouvé  aucune 
suspension,  et  que  les  faits  sociaux  aient  continué  de  se 
reproduire  comme  dans  les  temps  de  la  tranquillité  la 
plus  parfaite. 

Ainsi,  pendant  ces  effrayantes  agitations,  les  mariages 
qui,  pour  se  conclure,  ont  besoin  de  l'espoir  d'un  heureux 
avenir,  se  sont  multipliés  fort  au-delà  de  tous  les  termes  de 
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]a  période  décennale.  Il  y  en  a  eu  292,977;  ceqQi  fait 
22,344  de  plus  qu'en  1846;  et  Ténorme  quantité  de  43,180 
de  plus  qu'en  1847. 

Le  nombre  des  enfants  naturels  a  été  moins  grand  de 
2  à  3,000  qu'en  1846  et  pendant  les  années  précédentes» 

Le  nombre  des  enfants  trouvés  n'a  pas  excédé  son  terme 
ordinaire. 

La  dépense  des  hôpitaux  et  hospices,  qui  est  proportion- 
nelle à  leur  population  et  aux  besoins  des  pauvres,  a  été  in- 
férieure de  4;miilion8,'en  1848,  à  cello-qu'avait  exigée  1847. 

Les  faillites  qui,  pendant  celte  dernière  année,  s'étaient 
é]e?ées  à  4,500,  n'ont  été,  en  1848,  que  3,207;  te  qui 
donne  une  différence  en  moins  de  ^8  pour  cent. 

Enfin,  pour  abréger,  notre  commerce  d'exportation, 
qui  semblait  devoir  périr  dans  une  crise  ei  violente,  a 
dépassé,  en  1848,  la  moyenne  des  cinq  années  précédentes, 
écoulées  cependant  sous  un  régime  de  paix  dont  la  durée 
bienfaisante  n'a  pas  un  autre  exemple  dans  notre  histoire. 
C'est  un  fait  si  extraordinaire  qu'on  doit  croire  qu'il  y  a 
quelques  mécomptes  dans  les  chiffres  officiels  de  l'évalua- 
tion des  marchandises  exportées. 

Mais  le  plus  grand  phénomène  de  l'année  1848,  c'est 
l'abondance  de  la  moisson,  qui  fit  tomber  le  prix  moyen  et 
annuel  du  blé  de  30  francs  l'hectolitre,  à  16  ;  —  abaisse- 
ment qui  réduisit  de  près  de  moitié  la  dépense  de  chaque 
famille  pour  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Jamais  les  bas  prix  des  céréales  ne  vinrent  plus  heureu- 
sement pour  apaiser  lés  irritations  populaires,  et  prouver, 
une  fois  de  plus,  que  des  bienfaits  inespérés  sont  toujours 
tenus  en  réserve  pour  le  salut  des  peuples  par  la  Provi- 
dence éternelle. 

1"  Naissances, 

4846 983,m.  4  sur  30  habitante. 

4847 918,581.  4  sur  38 

4848 948,748.  4  sur  37 

2°  Décès. 

4846 831,498.  4  sur  42  4/2 

4847 856,026.  4  sur  41 

1848 844,158    1  sur  42 
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3°  Mariages, 

1«46 :     970,633.  1  sur  130 

4847 249,797.  1  sur  Ua 

1848 393,977.  1  sur  431 

•  4«  Accroissement  de  la  population, 

1846 151,975.  1  sur  333 

1847 63  555.  1  sur  567 

1848 104,5VO.  1  sur  330 

A.   MOREAII  DE  JONNÉS. 


•^ 


SmDOSTS  GÉKÉMJlUJL. 

DÉPENSES.  y 

1856.  1851. 

I.  Delte  publique 396  287J93  391,154,760 

II.  Dotations 9,087,378  8,993,630 

lII..Service8  des  ministères..      823,573,041  803,793,887 
IV.  Frais  de  régie,  de  |»eroep- 
tioQ    et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus 

publics 150,683,3*21  149,089,100 

V.  Remboursements  et  res^ 

titutions,  non-valeurs , 

primes  et  escomptes ...       81 ,86 1 ,955  79,61 1 ,680 

Total 1,461,491,788      1,434,634,047 

RECETTES. 

I.  Contributions  directes...      439,356,560  406,913,110 
1.  Enregistrement,  timbre 

et  domaines.  237,334,000  333,197,454 

III.  Produits  des  forêts  et  de 

la  p6die 40,760,550  3.%,  888,605 

IV.  Douanes  et  sels 156,033,000  153,437,000 

V.  Contributions  indirectes.      384,105.000  394,743,000 

VI.  Postes : 40,480,700  39,936,000 

VU.  Divers  revenus 45.308,533  43,506,009 

Vin.  Produits  divers 30,156,625  31,691,319 

IX.  Impôts  nouveaux  ou  ac- 
croissements dMmpôts..        30,750,000  53,427,117 
X,  Recettes  extraordinaires..        84,895,150  80,660,150 


Total 1,359,169,117      1,371,379,758 

Les  Budgets  des-dépenses  des  deux  exercices  se  subdi- 
visent encore  en  : 

Service  ordinaire. . .   1,371,425.388        1,367,343,509 

Travaux  extraordinaires ....         90,066,500  67,391 ,538 


Total 1,461,491,788        1,434,634,047 


DE18Î50-1851.  ft 

La  ]o!  dti  15  mal  1850  fixe  ainsi  Télat  des  dépenses  «t 
recettes  de  l'exercice  1850  (art.  25;  : 

Dépenses 1 ,371 ,425,288 

ReceUes 1.359J69.H7 

Excédant  des  d^^enses 12,356,171        * 

La  loi  ne  détermine  pas  d'une  manière  spéciale  com- 
ment il  sera  pourvu  à  ce  déficit. 

Quant  aux  travaux  extraordinaires,  montant  à  90,066,500 
francs,  ils  sont  à  la  charge  de  la  dette  flottante. 

La  loi  du  7  août  1850  fixe  ainsi  l'état  des  dépenses  et  re- 
cettes de  l'exercice  1851  (art.  18]  : 

Dépenses ....     4,367,242,509 

ReceUes ^374 .379,758 

Eicédant  de  recettes 4,1 37,249 

dont  l'emploi  n'est  pas  déterminé  par  la  loi. 

Quant  aux  travauxextraordinaires  montant  à  67,391 ,518, 
la  loi  ne  détermine  pas  de  voies  et  moyens  pour  couvrir  ces 
dépenses. 

Dépenses  détaillées  par  ebaplircfi. 

L   DETTE  PUBLIQUE. 

1850.  1851. 

DetteconsoUdée,  rentes  5  «/o....  187,712.025  187,188.592 

—  —  41/a-/«.  895,302  895,302 

—  —  4VO....  2.371,911  2,371,911 
~                    —  3  "/*••.*  48,789,830  52.554.830 


239,769,068      243,010,635 
Fonds  d'amortissement 64,818,825       64,818,825 


304,587,893      307,829,460 
Intérêts,  primes  et  amortissement 
des  emprunts  k  rembourser  par 
le  Trésor 8,960.300         8,960,300 

Intérêts  de  capitaux  de  caution- 
nements, et  de  la  dette  flottante 
du  Trésor 24,300,000       29,000,000 

Dette  viagère '..      58,439,000       45,365,000 

II.   DOTATIONS. 

Assemblée  nationale 7,839,378        7,744,620 

Pouvoir  exécutif 1,248  000  1,248.000 


10  BUDGETS  GÉMÉRAUX 

in.    SEHYIGES  DHS  MINISTÈRES. 

MINISTÈRE  DB  LA  JUSTICE. 

1860.  i851. 

AdmiDistratlon  centrale A78,500  479  600 

'A-ibunal  des  eonflits 6*000 

Conseil  d'Etat 867,700  878!l00 

Cours  et  tribunaux 20,800,845  >0,798,6A5 

Frai*  de  justice 4,354.000  4,354,000 

Dépenses  diverses 65,000  55,000 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire,  Mémoire, 


■•  »■ 


26,556,045       36,571,345 

HINifiTÈRB  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Administration  centrale 560,400  560,400 

Traitements  des  agents  du  service 

extérieur S.690,800  3,735,800 

Dépenses  yariables 2,543,500  3,555, 500 

Subvention  à  la  caisse  des  retrai- 

^tes ^70,000  224,519 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire,  Mémoire, 


6,964,700  7,076,2I« 

HiNiSTÈRE  DE  L'iNSTRUCTION  PDRLIQUE  ET  DES  CULTES. 
Première  partie.  —  Instruction  publique. 

Administration  centrale 464.350  464  350 

Universilé 47,028,482  *  n,7to',09f 

Sciences  et  lettres 3,240.540  3,508.040 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire,  Mémoire. 


20,733,372  21,682,481 
Deuxième  partie^  —  Cultes, 
io  Service  ordinaire» 

Administration  centrale 229,390  235,922 

Culte  catholique 38,773,950  88,654,350 

Cultes  non  catholiques 4,405,650  4,417,650 

Dépenses  des  cultes  en  Algérie. . ,         460,600  476,800 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire,  Mémoire. 

a^  Travaux  extraordinaires. 

Travaux  extraordinaires 500,000  250,000 


41,369,590        41,034,722 
RÉCAPITULATION. 

Première  partie.  —  Instruction 

publique 20,733.372        21,682,481 

Deuxième  partie.  —  Cultes 41 ,369,590       41 ,034,722 


-•.^ 


62,102,%a        e2,717,203 


DE  1850—1851.  n 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Service  imputable  tur  le»  fonds  généraux  du  Budget, 

1850.  186t. 

Admiiiistratioa  centrale 1, 137,900  1,137,906 

Services  divers S,733,15l  3,934,100 

Beaux-arts 4,413,017  4.353.600 

Beoours  et  subreniiuns 3,40 1 ,500  3,746,560 

Services  départementaux  à  la  charge 
des  fondé  généraux  du  Budget. 

• 

AdmiDistration  déparlementale. . .      7,900,300  7,909,300 

Détention  des  condamnés 7,800,0<)0  7, 860,000 

Matériel  des  cours  d'appel .^50,000  550,000 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire,  Mémoire,  ^ 

37,964,928  37,790,530 

Service  départemental  imputable  sur  ressources  spéciales. 

Dépenses  ordinaires 35,033,500  35,351,800 

Dépenses  facultatives » 43,551,000  16,060,530 

Dépenses  extraordinaires 31,333,000  34,350,000 

Dépenses  spéciales 32,674,000  33,085,000 


94,481,500       98,733,330 
RÉCAPrniLATION. 


Dépenses  imputables  sur  les  fonds 

Séiiéreux  du  budget 37,964 .928        37,790,520 

Dépenses  départementales  imputa- 
bles sur  ressources  spéciales ....  94,48 1 ,500       98,753,330 


122,446,428  136,543,850 
MIMI8TÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  OU  CCVHEttCE. 

Service  central 699,346  713,150 

Agriculture  et  haras 6,27i,280  6,629,550 

Manufactures,  commerce  intérieur 

et  extérieur 6,798,086  6,798,086 

Etablissements  thermaux  et  ser- 
vice sanitaire 357  500  547.500 

Secours ^...  3,70^,000  2,693,000 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire.  Mémoire. 

Dé()enses  des  exercices  périmés..  30,319  Mémoire. 

Frais  de  surveillance  des  associa- 
tions ouvrières Mémoire.  .  77,000 


17,049,431         17,437,286 


a 
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MI.XISTKRK  DKS  TRAVAIX  Pini.lC.S. 

i"  Service  ordinaire. 

1850. 
Adoiiiiiblraliou  ceulrale  et  peraoo- 

iiel 10,518.834 

Rtfulesct  ponU 29,500,000 

Navigation 45JSO,000 

Chemin  de  fer 5,840.000 

Mines 43,000 

Béliments  ciriU 2,791,650 

Objets  ffénéraux 485,000 

Dépenses  des  exerdoes  clos Mémoire, 

64,397,484 
2**  Travaux  extraordinaires. 

Roules  et  ponts 4,670,500 

NaTigalion 12,300,000 

Ctieniinsde  fer 63,371,000 

RAtimeuts  civils 

Dépenses  des  exercices  ctos.,....*     

80,341,500 

RÉCAPITULATION. 

Service  ordinaire 64,297,484 

Travaui  extraordinaires 80,341,500 

144,638,984 
MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

1o  Service  ordinaire . 

Administration  centrale 1,983,300 

Dépenses  diverses ...  311 ,190,391 

Dépenses  secrètes 200,000 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire. 

31,370,691 

2**  Travaux  extraordinairet. 

Travaux  extraordinaires 5,  i  50,000 

RÉCAPITULATION . 

Service  ordinaire 313,370,691 

Travaux  extraordinaires 5,150,000 

318,520,691 


1831. 

10,649,816 

29,000,000 

14,113,000 

7,0.'10,000 

50,000 

2,678,429 

385,000 

Mémoire. 


63,926,245 


3,805,538 
10,700,000 
41,596,600 

3,375,000 
Mémoire. 

59,476,538 


63,926,245 
59,476,538 

123,402.783 


1,940,400 

301,724,228 

150,000 

Mémoire. 

303,814,628 


3,710,000 


303,814,628 
8,7t  0,000 

307.524«628 


MIMST^.RE  DR  LA   BIAlUiNE  ET  DES  COLOX1FS. 

1"  Service  ordinaire, 
Serviee  mePriue. 

1850.  18M. 

Set  vice  eentral 861,900  868,500 

Service  eéuéral 84,946,442  83,319,213 

Service  scientiAque 759,750  404,100 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire,  Mémoire. 

Dépendes  des  exercices  périiiii^s 
non  frappées  de  déchéances. . . .  6,558  

86,574,650        84,591,813 

S'trvice  colonial. 

Dépenses  diverses 18«366,297  17,903,600 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire.  Mémoire. 

Dépenses   des   exercicits  périmés 

non  frappées  de  déchéance, ....  1 ,470                

18,267,767        17,903,600 

Résumé  du  service  ordinaire. 

Service  marine 86,574,650       84,591,813 

Service  colonial 18,267,767        17,902  600 

104,842,417      102,494,413 

2"  Travaux  extraordinaires. 
Travaux  exlraordinaires 4,075,000         3,95.5,000 

*  RÉCAriTCLiLTION. 

Service  ordinaire 104,842,417        102,494,413 

Travaux  exlraordinaires 4,075,000  3,955,000 

108,917,417        1C6,449,413 
MimâTÉIlE  PE8  FINANCES. 

Oiur  des  comptes 1,010,617         1,015,700 

Administration  centrale  des  fi- 
nances    5,827,920        17,382,460 

Monnaies  et  médailles  (service  des 

établissements  monétaires) 179,200            200,000 

Service  de  Trésorerie 9,1 13,500         9,197,000 

Avances  aux  comptoirs  nationaux 
d'escompte Mémoire 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire,       Mémoire, 

Dépenses  des  exercices  périmés 
non  frappées  de  déchéance. , , .  245,146 255,000 

16,376,383        28.050,160 


r 
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RÉCAPITULATION  DE  LA  TROISIÈME  PARTIE. 

I"  ftfSRTICE  ORDIKAIRB. 

i8£0.  1851. 

Ministère  de  la  justice S6,556,04S  26,374,345 

—  det  affaires  étrangères 6,964,700  7,076,219 

—  de  ricslruction  publique. . . .      20,733,373  81 .683,481 
— -  des  cuUcs 40,869,590  40,784,722 

—  De  l'intérieur 122,446,428  126,543,850 

-*-  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce        17,049,431  17,457  286 

—  des  travaux  yublics 64,297,484  63,926,345 

—  de  la  guerre 313,370,691  303,814,628 

—  df  la  marine  et  des  colonies.    104,8(2,417  102,494,443 

—  des  finances 16,376,383  28,030,160 

733,506,541  738,401,349 
2*  TRAVAUX    EXTRAORDINAIRES. 

Ministère  des  travaux  publics 80,341 ,500  59,476.531 

—  delà  guerre 5,150,000  8.710,000 

^  de  la  marine  et  des  colonies..      4,07.5,000  3,955,000 

—  des  cultes 500,000  250,000 

90,066,500  67,391,538 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 

Serviees  ordinaires 733,506,541  788.401,349 

Travaux  extraordinaires 90,066,500  t7.39l,538 

823,573,041  805,792,887 
IV.    FRAIS  DE  RÉGIE,    DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOI- 
TATION DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

COMTRIBDTiONS    DIRECTE!.    TAXEI    PERÇCES  EN  \ER1U  *DE  RÔLES 

ET  CADASTRE. 

Service  administratif  des  contribu- 
tions directes  et  autres  taxes ....      4,086,818  4,087,658 

Cadastre 1,050,000  1,050,000 

Frais  de  perception  des  contribu- 
tions directes  et  autres  taxes. . . .    11,554,472  11.163,972 

16,691,330  16,301,630 

ENREGISTREMENT,  DOMAINES  ET  TIMBRE. 

Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation  dans  les 

départements, 

Bnregistrement  et  domaines 10,327,400  10,327.400 

Timbre 966,150  992,750 

11,293,550  11,320,130 
FOR£tS. 

Service  administratif  et  de  sur- 
veillance dans  les  départements.     6,265,900  6,265,900 


DE  1850—1881.  iS 

DOUANES. 

1850.  1851. 

Service  administratif  et  de  per- 
ception dans  les  départements..    25,8U,300       25,856,300 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES,  POUDRES  A  FEU  £T  TABACS. 

Service  administratifs  de  perception  et  d'exploitation  dans  leê 

départements, 

Gontribntions  indirectes 21,431,300       21,489,300 

Poudres  à  feu. 3,516.300         3,3-28.259 

Tabac 33.649.300        33.569,300 

58,596,900        58,386,859 
POSTES. 

Service  administratifs  de  perception  et  d'exploitation  dan$  les 

départements. 

Administration  et  perception 15,481,984.      16,127,570 

Transport  des  dépêches 16.508,257       14,823,691 

31,990,241        30,951,861 


■^ 


RÉCAPITULATION  DE  LA  QUATRIEME  PARTIE. 

Contributions   directes ,   taxes 

perçues  en  vertu  de  r6Ies  et 

cadastre... 16,691,330         16,301,630 

Enregistrement,  domaines   et 

timbre.... 11,293,550         11,320,150 

Forêts 6,265,900  6,265,900 

Douanes 25,844,800         25,856,300 

Contributions  indirectes,  pou-     ^ 

dres  &  feu  et  tabacs 58,596,900         88,386,859 

Postes 31.990,241  30,951,261 

150,682,221         149,082,100 

V.  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS,  NON-VALEURS, 

PRIMES  ET  ESCOMPTES. 

Restitutions  et  non-valeurs .......     54,557,480        52,817,680 

Remboursements  sur  produits  in- 
directs et  divers .*     2,316,000         2,316,000 

Répai'titions  des  produits  de  plom- 
bage, d'estampillage,  etc.,  en 
matière  de  douanes 1,250,000         1,250,000 

Répartitions  des  produits  d*a  - 
mendes,  saisies  et  confiscations 
attribués  a  divers 4,362,000         4,362,000 

Primes  k  Texportalion  des  mar- 
chandises      17,200,000        17,200,000 

Escomptes  sur  divers  droits 2,166,475         1,666,000 

81,861,955        79,611,680 
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Rf  cet  If  8  d«ialiléM  par  article». 

1.    CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

1850.  1851. 

Contribution  foncière 284,498,214       359,996,850 

*- personnelle  et  mobiliôre....      61,421,896         63,320,860 

—  des  portes  et  feui^tres 36,434,160         36,626,740 

—  des  patentes , 46,484,790         47,141,160 

Taxes  de  premier  averUsscment.  817,500 817,500 

439  356,560        406,943,110 

II.    ENREGISTREMENT,   TIMBRE  ET    DOMAINES. 

Droits d'enregistrcmenl,  de  gref- 
fe, d'hypothèques  et  percep- 

.  (ions  diverses 185.475,000        490,848,000 

Droit  de  timbre 83,744,000         33,775,000 

Revenus  et  prix  de  vente  des 
domaines 5,193,000  3,658,700 

Prix  de  vente  d'objets  niobiliers 
et  immobiliers  provenant  des 
ministères 3,393,734  3,35.5,488 

Produits  d'élabKssemeuls  spé- 
ciaux régis  ou  affermés  par 
lEtat 4,519,266  4,580,366 


337,324,000  333,197,454 

III.   PRODUITS  DES  FORÊTS  ET  DE  LA  PÊCHE. 

Produits  des  coupes  de  bois '35,987  350  30,146,705 

Produits  divers  et  droits  de  pèche.      3,142,400  4,256,000 

Taxes  sur  les  concessions  et  défri- 
chements de  bois 170,800  

Contributions  des  communes  et 
établissements  publics  pour  frais 

ile  régie  de  leurs  bois 4 ,460,000  4 ,485,900 


40,760,550        35,888,605 
IV.   DOUANES  ET  SELS. 

Droits  de  douanes  à  l'importation  : 

Marchandises  diverses 82.984,000         82,334 ,000 

Sucres  coloniaux -, *. . . .  30,770,000         37,99 1 ,000 

—     étrangers 40,000,000         43,000,OQO 

Droits  de  douanes  à  l'exporta- 
tion     3,464000           3,442,C00 

Droits  de  navigation 2,526,000           2,569,000 

Droits    et   pf'oduils   divers    de 

douanes 3,743,000           3,919,000 

Taie  de  consommation  des  sels, 
perçue  dans   le    rayon    des 

douanes .  34,578,000          33,875,000 


456,033,000        453,437,000 
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V.  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

1850.  1851. 

droits  sur  les  boissons 94,523,000         98,303,000 

Taie  de  consommation  des  sels, 
perçue  hors  du  layou  des 
douanes 5,628,000  9,232,000 

Droit  de  fabrication  sur  les  su- 
cres indigènes 24,435,000         26,606,000 

Droits  divers  et  receltes  à  divers 

titres 36,631.000         38,7S6,000 

Produit  de  la  vente  des  Ubacs. .    A  17138,000       119,881,000 

Produit  de  la  vente  des  poudres 
àfeu 5,791,000  9,935,000 


284,105.000        294,743,000 

VI.    POSTES. 

Produits  de  la  taxe  des  lettres. . .      36,565,300         36,752,000 

Droits  de  2  %  sur  les  envois 
d'argent 1.091,000  1,110,000 

Droits  de  transport  de  marchan- 
dises et  de  matières  d'or  et 
d'argent  par  les  paquebots ...     .     517,300  

Produit  des  places  dans  les  mal- 
les-postes         4,475,000  1,228,000 

Produit  des  places  dans  les  pa- 
quebots   360,000  

Droit  de  transit  des  correspon- 
dances étrangères 432,300  809,000 

Recettes  accidentelles 39,800  27,000 


40,480.700  39.926,000 

VU.    DIVERS  REVENUS. 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de 
main-morte 3.300,000  3,150  OCO 

Produits  universitaires... 2,331,632  1,788,703 

Produits  éventuels  affectés  au 
service  départemental 18.850,000         17,480,000 

Produits  et  revenus  de  T Algérie.      44,340,000         14,.%60.000 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde. ...        1 ,050,000       .    1 ,050,000 

Recettes  des  colonies  régies  par 
la  loi  du  25  Juin  1841  (Marti- 
nique. Guadeloupe,  Guyane 
française  et  ile  de  la  Réunion).        5.436,9€0  5.477,300 


45,308,532         43,506,003 
VIII.    PRODUITS  DIVERS. 
Produits  divers  du  Budget 30,|.'56,62.'i  31,691.319 
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IX.   IMPÔTS  NOUVEAUX  OU  ACCROISSEMENTS  d'impôts. 

1850.  1851. 

Aeeroiaseœent  de  Vimp6t  des 

patentes 1,000,000  1,000,000 

Nouveaux   droits   d'enregistré- 

meut 15,750,000  97,000,000 

Droits  additionnels  sur  le  tim- 
bre   43,000,000 

Accroissement  sur  la  taxe  des 

lettres 4,000,000  8,000,000 

Timbre  des  jouinaux 8,000,000 

Cartes  à  jouer :          459,276 

Poudres  il  feu 967.841 

20,750,000  52,427,117'' 

X.   RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 

Remboursement  à  faire  par  la 

compagnie  du  chemin  de  fer 

du  Nord 10,000,000  4,000,000 

Remboursements  à  faire  par  la 

compagnie  d'Avignon  à  Afar- 

seille j ,...  1,000,000 

Produit  de  la  réserve  de  Tamor-  •  ' 

tissement.. 71,895,150         75,600,150 

Droits  de  succession  de  Madame 

Adélaïde ...         3  000,000  

84,895,150         80,660.150 

Services  «péclanx. 

Dépenses  et  recettes, 

MINISTÈRE  DE  LA  JtSTiCE. 

Légion -d'Honneur 7,032,298  7,012,898 

Imprimerie  nationale 3,318,000  3,308,000 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Chancelleries  consulaires •  400,000  400,000 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Caisse  des  invalides 9,046,000  9,056,000 

MINISTÈRE  DES    FINANCES. 

Service  delà  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles 1,250,494  1,250,194 

Tolal 21,041,792         21,027,392 
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SERVICE  DÉPARTEMENTAL. 

Dépenses  et  recettes, 

tSSO.  1851. 

Ministère  de  rintérieur 94,481 ,500  98,753,330 

—  de  Finstruciion  publique.       5,053.000  4,986,000 

—  des  finances 300,000  300,000 

99,836,500        404,039,830 

SERVICE    COLONIAL. 

Dépenxes  et  recettes, 
Serrice  colonial 18,367,767         17,902,600 

> 

BUDGET  OÉFINITIf  DE  1847. 

Imilqaant  \t  cHIffre  des  Recettes  et  des  Dépenser 

effectuées. 

DÉPENSES. 

La  loi  du  3  juillet  1846  avait  provisoirement  arrêté  les 
dépenses  à  faire  à  : 

Service  ordinaire 1 ,338,505,753  fr. 

Service  extraordinaire ^^0,217,500 

Total 1,458,723,253 

La  loi  du  8  mars  1850  qui  a  réglé  définitivement  l'exer- 
cice 1847  a  fixé  le  montant  des  dépenses  payées  &  : 

Service  ordinaire \  ,427,851 ,260  f r. 

Service  extraordinaire 1 77,451 ,424 

Total 1,605,303,684 

Quant  aux  dépenses  restant  à  payer  et  montant  à 
4,265,177,  elles  seront  ordonnancées  sur  les  fonds  de  Texer- 
cice  courant. 

Voici  le  tableau  comparatif  des  dépenses  présnniées  et 
des  crédits  accordés  par  la  loi  de  budget  du  3  juillet  1846, 
et  des  dépenses  payées  et  déflnitlvement  arrêtées  par  la 
loi  du  8  mars  1850. 
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tERVICE  ORDIKAIRB. 

Loi  àt  1846.  Loi  de  1S50. 

Detle  publique 379,173,816  384,002,337 

Dotalions I4,8«9,374  14,819,371 

Minwlcre  de  la  justice 26,725,895  27,393,807 

—  des  cultes 38,768,550  38,843,167 

—  des  aflaires  élranccres 8,854,423  40,120,039 

—  .de  l'inslruction  publique. . .  47,938,983  48,275,380 

—  de  l'intérieur  = 443,496,443  433,330,422 

—  de  l'agriculture  et  du  com- 

merce   44,384,490  44,045,130 

—  des  travaux  publics 63,448.900  69,474,765 

—  de  la  guerre 304,846,770  349,340,958 

—  de  la  marine  et  des  colonies.  448,166,849  409,356,636 

—  des  tinances 47,594,484  30,449,520 

Frais  de  régie,  de  perception  et 

d'exploitation  des  impôts  et 

revenus  publics 454,665,390  454,306,363 

Remboursements    et    reslitu  - 
tioiis,  non -valeurs,  primes  el 

escomptes. 73,088,850  83,583,555 


4,338,505,753    4,427,851,360 
SERVICE  EXTRAORDINAIRE. 
Travaux  régis  par  la  loi  du  Mi  juin  1841. 

Ministère  des  travaux  publics •  4,000,000         6  997  067 

—  de  la  guerre 44,601,500        46,553*013 

—  de  la  marine  et  des  colonies. . .      5,700,^000         6,039,047. 

Total ~24',30 1,500       29,578,096 

Travaux  régis  par  la  loi  du  ïijuiu  1842. 

Ministère  des  travaux  publics 88,698,000      437,448,450 

—  de  la  guerre 8,418,000         7,503.042 

—  de  la  marine  et  des  colonies ....      4 ,800,000       4  3,251 ,866 

98,916.000      447^73^"" 
Total  général  des  dépenses.    4,458,733,253  4,605,302,684 

RECETTES. 

"^La  lui  du  3  juillet  184C  avait  évalué  approximativement 
les  recettes  à  affectuer  à  : 

Ressources  ordinaires 4,336,044 ,825 

Ressources  extraordinaires 34,304,500 

_  Total 4  357,343,325 

La  loi  du  8  mars  1850  a  llxé  les  recettes  (ffecluées  h 
l'époque  de  la  clôture  de  rcxercice  à  : 


BUDGET   DÉFINITIF    DE,  4847.  ^ 

Bessourc»  ordinaires.. *'^oÏ'«I?a2r 

Bcssources  extraordinaires 29,57».oab 

Tolal 4,363,90*,338 

Voici  le  tableau  des  recettes  présumées  d'après  la  loi  de 
1846  et  de  celles^aiTélées  définitivement  d'après  celle  de 

^^^'  Loi  de  1846.  LoideWSO. 

Coniributions  directes 417,858,334         4Î3,435,560 

^rffir"'/..!'"^^^^^^^  260,183,130         374,496,058 

Produits  des  forôts  et  de  la  ^ 

DoCn«  et  sdi:::: : :: 218,442,000    |omoo,44o 

contributions  indirectes. . . .        29M23,000         304,9J2,336 
n?^lrV;;%'ênis .".'.*.'.'  38,192,361  33,059,745 

PrXurver;::;::::;.:::     is^ee^ooo     n,6oo,o28 

^tiref  '^^^"'^:!!::f::     r,336,044,8-25       4.334,326,262 
Ressources  Vxuaordinaires..  ai,30l,500  29,578,096 

1,357,343,325       4,363,904,358 

Si  aux  ressources  ordinaires  1,334,326,202 

on  ajoute  :  ,   .  „ ,  j 

l»  Les  fonds  non  employés  à  l'époque  de 
la  clôture  des  exercices  de  1845  et  de  18iG 
sur  les  crédits  affectés  au  service  départe- 
mental et  à  divers  services  spéciaux ,  13,884,580 

Et  2°  les  fonds  généraux  du  budget  de  1846 
que  le  règlement  du  service  colonial  de  cet 
exercice  a  laissé  disponibles 1,499,448 

On  a 1,349,710,290 

Sur  cette  somme,  on  a  prélevé  et  trans- 
porté aux  exercices  1848  et  1849,  pour  ser- 
vir à  payer  les  dépenses  du  service  dépar- 
temental et  des  autres  services  spéciaux 
restant  à  solder^  la  clôture  de  Tcxerclce  de 
1847,  savoir: 

à  l'exercice  1848,  10.014,602)      13,407.022 

à  l'exercice  1 849,  3,392,520|_j2-.-_. 

11  reste  pour  les  voies  et  moyens  du  ser- 
vice ordinaire  de  l'exercice  1847  :  1.336,303.268 
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Si  l'on  compare  alors  les  recettes  et  les  dépenses  du  ser- 
vice ordinaire  de  1847  on  a  : 

Dépenses 4,427,851 ,359 

Receltes 1,336,303,268 

Excédant  de  paiement «         91,547,994 

Le  service  colonial  pour  l'exercice  4847 
donnera  pareillement  un  exc()dant  de 
dépenses  ^de 47,869,820 

Le  déficit  atteint  donc 409,417,314 

On  a  transporté  cet  excédant  au  compte  spécial  prescrit 
par  Tarticlç  36  de  la  loi  de  finances  du  25  juin  1841,  pour 
Textinction  en  avoir  lieu  au  moyen  des  ressources  extra- 
ordinaires que  cette  même  loi  a  déterminées. 

Le  service  des  travaux  extraordinaires  régis  par  la  loi  du 
35  juin  1841  est  arrêté,  e»  recettes  et  en  dépenses,  à  la 
somme  de  29,578,096  fr. 

Le  service  des  travaux  extraordinaires  régis  par  loi  du 
Il  juin  1842  montant  à  147,873,328  fr.  est  provisoirement 
laissé  à  la  charge  de  la  dette  flottante. 

Services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget , 

Recettes  et  dépenses. 

Loi  de  1646.  LoidelS50. 

Légioa-d^Honneur 7,683,098  7,661 ,717 

Imprimerie  nationale 2,950,000  3,106,457 

Ctiancelleries  consulaires 400,000  588,790 

Caisse  des  invalides  de  la  mariiie.      8,271,000  9,150,774 
Service  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles. 4,350,494  4,322,810 

20,634,592        21,829,998 
Service  départemental. 

Loi  de  1846.        Loi  de  1860. 

Ministcre  de  rintcr icur 86,169,022      401,212,960 

—  deTinslruction  publique 4,81 5,500         6,752,717 

—  des  finances 738,400         1,421,457 

Total 91,722,922      108,387,134 

Service  colonial. 

Loi  de  1845.        Loi  de  1850. 
Service  colonial  (exerdce  1846)...    20,044,560       22,423,360 

Al.  Gocrtois. 
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•     OPÉRATIONS 

DES  CAISSES  D'AMORTISSEMENT  A  DE  CONSIGNATIONS  EN  1849. 
[^Rapport  du  Conseil  de  iurveillance,) 

h  — -  ËAISSB  DAMOKTISSEMENT. 

Les  développements  queconfient  notre  précédent  rap- 
port sur  les  opérations  de  la  caisse  d'amortissemeot,  de- 
puis son  origine,  ont  mis  en  évidence  les  services  que  le 
pays  a  recueillis  de  son  action  continue  et  les  ressources 
importantes  que  s^  réserves  ont  ofTertes  au  Gouvernement 
dans  les.momeuls  difûciles.  Nous  avons  dit  comment  le 
gouvernement  provisoire,  après  avoir,  dès  le  mois  de 
mars  1848,  et  lorsque  toutes  les  rentes  étaient  descendues 
au-dessous  du  pair,  limité  abitrairement  remploi  des  fonds 
d'amortissement  au  rachat  des  rentes  3  et  4  p.  0|0,  et  môme 
soustrait  ces  rachats  au  marché  public  en  les  appliquant 
aux  rentes  que  possédait  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, s'était  vu  contraint,  par  la  pénurie  du  trésor,  de 
faire  cesser  tonte  opération  dès  le  13  juillet  1848.  Ces  dis- 
positions, ratifiées  par  la  loi  du  règlement  du  budget 
de  1848,  sont  restées  en  vigueur  pendant  l'année  1849;  de 
plus,  la  loi  du  4  décembre  a  prononcé  rannulalion  de  la 
majeure  partie  des  rentes  qui  étaient  en  sa  possession  et 
ordonné  la  restitution  au  trésor  des  bons  qui  lui  ayaient 
été  délivrés  pour  arrérages  de  rentes  pendant  le  deuxième 
semestre  de  1849. 

Ses  opérations  ont  donc  principalement  conëisté^  pen* 
dant  cette  année,  dans  la  réalisation  en  bons  du  trésor  de 
sa  dotation  et  des  arrérages  des  rentes  qu'elle  possédait, 
dans  la  conversion  en  rentes  ou  la  restitution  de  ceux  qui 
lui  avaient  été  délivrés. 

Voici  le  résumé  de  ces  divers  mouvements  et  la  situation 
qu'ils  font  ressortir  au  31  décembre  1849  : 

Au  1*'  janvier  1849,  les  ressources  annuelles  de  la  caisse 
d'amortissement  se  composaient  ainsi  qu'il  suit  i 


34  cAisiiES  d'amortissement 

*•  DoUlion 6â,TIIS,J 

30  Renies  inscrites  en  son  nom 74,496,840 

Renies  rechelées 32,930,606 

Rentes  provenant  de  la  consolidation 
des  bons 38,266,33* 

Somme  pareille 71.196,840 


Au  total I34,»93, 928 

Ces  ressources  ont  augmenté  en  1849  : 

{o  Pour  accroissement  de  la  dotation  par  suite  de  la 
création  de  renies  provenant  de  la  consolidation  des 
bons  remis  aux  caisses  d'f^pargne,  en  eicculiou  de  la 
loi  du  21  novembre  1848.  (Décret  du  23  août  1849), 
ci 58,677 

2°  Pour  rectification  du  crédit  alloué 
par  la  loi  du  49  avril  4849  (budget  des 
dépenses  de  4849),  qui  a  porté  la  dota- 
tationà 63,793.490      « 

AuHeude 63,795,488 

Diflférence 2  2    * 

Total  des  augmentations  sur  la  dota* 


(ion 58,679  58,679 

S*»  Pour  consolidation  des  bons  du  trésor  reçus  pen- 
dant le  deuxième  semestre  4848,  en  rentes  3  pour  **/•« 
au  cours,  moyen  de  46  fr.  25  c.  (Décret  du  49  jan- 
vier)        4,238,820 

4<'  Id.  (Premier  semestre  1849)  en  ren- 
ies 3  p.  o/oBu  cours  moyen  de  53  fr.  40c. 
(Décret  4u  6  juillet) 3^36,083 

Ensemble ,....       8,474,853 

A  quoi  il  faut  ajouter  : 

5"  Le  résultat  de  la  consolidation  en 
rentes  3  p.  **/<»«  &u  cours  de  56  fr.  40  c. 
des  bous  du  trésor  remis  à  la  caisse  pen- 
dant le  deuxième  semestre  4849,  déduc- 
tion faite,  aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi 
du  4  décembre  4849,  des  bons  repré- 
sentant les  arrérages  des  rentes.  (Décret 
du  29  décembre) 4,838,325 

Total    des  augmentations  survenues  

dans  les  renies 10,043,478     40,043,478 

Ce  qui  aurait  porté  Tensemble  des  ressources  k . .  • .    145,064,485 

Mais  Fart.  î"  de  la  loi  du  4  décembre  4849  ayant 
prononcé  Tannulalion,  sur  Tensemble  des  rentes  ap- 
partenant a  la  caisse  d^amorlissement  de 75,063,693 

Le  montant  des  ressources  de  Tamortissement,  au  • 
4^'  janvier  4 850 ,  se  trouve  réduit  à 70,000,492 


^ 
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Sur  la  sooiioe  des  ressources  à  sa  disposition,  eu  1849,  la  caisse 
•  reçu  en  bons  du  trésor  : 

1»  Le  montant  de  la  dotation  existant  au  1"  Janr.      63,795,488    » 

â»  Le  deuxième  semestre  de  1848  et  Tannée  1849 
de  Taugmeutation  survenue  pendant  Tannée 88,017    v 

Total  sur  la  dotation ....      63,883,505    » 

3*"  Les  semestres  des  rentes  dont  elle  était  en 
possession  au  I*'  janvier  et  de  celles  provenant 
des  consolidations  de  bons 77,403,676  50 

k»  Pour  intérêts  des  bons 688,746  01 

Total 141,975,897  51 

Elle  avait  en  portefeuille  au  l"*  janvier 65,348,509  95 

Total  des  bons  à  sa  disposition  en  1849 207,334,404  46 

Les  bons  consolidés  en  rentes  3  p  "/o,  en  vertu 
des  décrets  des  49  janvier  et  6  juillet,  se  sont  éle- 
vés à 435,409,862  35 

Idem  suivant  le  décret  du  29 
décembre  à 34,376,726  95 

Les  bons  représentant  les  ar- 
rérages des  renies  reçues  pen- 
dant le  deuxième  semestre  4749 
et  qui  ont  été  restitués  au  tré- 
sor, ronformément  à  l'art.  S  de 
la  loi  du  4  décembre  4849, 
montent  à 37,537,815  46 


Somme  pareille. . . .      207,324,404  46 

On  voit,  par  les  détails  qui  précèdent,  que  si  les  res- 
sources de  la  caisse  d'amortissement  ont  éprouyé  une  no- 
table diminution,  si  son  action  a  été,  comme  en  1848, 
entièrement  paralysée,  son  existence  a  été,  toutefois,  no- 
minalement respectée;  le  trésor  a  continué,  en  effet,  de  lui 
yerser  Journellement  le  montant  de  sa  dotation,  mais  en 
bons  qui  ne  sont  payables  en  aucun  cas.  Le  maintien  des 
formes  établies  autorisait  à  penser  que  la  suspension  de  ses 
rachats  ne  se  prolongerait  pas  au-delà  de  llinnée  courante; 
la  commission  du  budget  avait  exprimé  cette  opinion  dans 
son  rapport  sur  les  recettes  de  1850.  cNous  croyons,  a-t-eile 
dit, quMt  sera  impossible  au  budget  de  1851  de  ne  pas  tenir 
compte  des  engagements  sacrés  pris  envers  les  créanciers  de 
TÉtat,  aussi  bien  que  des  véritables  intérêts  du  crédit  pubic.» 

Cette  espérance  ne  s'est  pas  réalisée.  C'est  à  vous.  Mes- 
sieurs, qu'il  appartient  de  décider  cette  grave  question,  sur 
laquelle  nous  devons  nous  abstenir  d'exprimer  une  opi- 
nion. 
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H.  —  CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS. 

Dépôts  jiidieînireSf  —  Dépôts  volontaires  —  Caisses 

d'épargne,  etc. 

Nous  VOUS  avons  fait  voir  également  dans  notre  précé- 
dent rapport  comment  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, après  Avoir  scrupuleusement  accompii»  depuis  sa 
création,  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée  par  la  loi,  et 
versé  dans  le  trésor  près  de  40  millions  de  bénéfices,  avait 
éié  placée  dans  la  situation  la  plue  grave  par  la  crise  qui  a 
suivi  la  révolution  de  Février  et  n'avait  dû  continuer  son 
important  service  qu'à  l'aide  d'un  prêt  de  30  millions  que 
lui  avait  fait  la  banque  de  France  sur  dépôt  de  ses  rentes. 

La  pénurie  générale  avait  tari  les  sources  qui  alimen- 
taient ses  caisses;  niais  la  confiance  publique  ne  lui  avait 
pas  fait  défaut,  et  malgré  des  retraits  de  fonds  considé- 
rables, elle  avait  pu,  avant  la  fin  de  Tannée  1818,  rem- 
bourser déjà  à  la  banque  une  partie  de  la  somme  qu'elle 
lui  avait  empruntée.  Dans  le  cours  de  l'année  1849,  elle  a 
repris  une  activité  normale;  les  affaires  ont  augmente,  les 
travaux  se  sont  notablement  accrus,  des  opérations  extraor- 
dinaires, et  spécialement  la  consolidation  des  fonds  des 
caisses  d'épargne,  ont  été  conduites  à  leur  terme,  sans 
nuire  à  la  marche  des  travaux  habituels,  avec  les  res- 
sources ordinaires  de  Tadministration,  et  cependant,  bien 
que  le  personnel  ait  dû  recevoir  quelque  accroissement  et 
que  les  traitements  aient  été  portés  à  leur  niveau  régie  - 
mentaire,  les  frais  d'administration  ont  été'  réduits.  Ces 
résuftats  sont  dus  au  zèle  et  à  la  capacité  des  chefs  et  em*' 
ployés,  et  à  la  direction  ferme  et  éclairée  qui  a  été  impri- 
mée à  leurs  travaux.  De  nouveaux  aménagements  des 
caisses  et  des  bureaux,  concertés  avec  la  commission  de 
surveillance,  ont  aussi  produit  une  meilleure  installation 
des  services  et  facilité  les  relations  des  employés  soit  entre 
eux,  soit  avec  le  public  ;  la  dépense  qui  en  est  résultée  doit 
se  résoudre  par  des  économies  réelles. 

{Quelques  développements  sur  les  principales  branches 
de  aervice  offriront  la  preuve  de  ce  que  nous  venons  d'a^- 
vancer. 
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ta  consignationt  judiciaires  et  administratives  ont  prodnit 
en  1849  une  somme  dé :    52,066,973  Ir.  40  c. 

Les  remboursements  effectués  en  verta  des 
JQgemeots  de  tribunaux  ou  de  décisions  admi- 
nistratiTes  te  sont  élevés  à 45,454,883     97 

D'où  il  résulte  un  excédant  de  recelte  de. . .      6,512,119  fr.  03  c. 

En  1848,  aa  contraire,  indépendamment  de  la  restitu- 
tion d'une  somme  de  41,200,000  fr.,  versée  à  titre  de  cau- 
tionnement par  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  les 
remboursements  de  consignations  proprement  dites  avaient 
excédé  les  versements  d'une  somme  de  18,745,000  fr.  ; 
encore  ce  chiffre  avait-il  été  atténué  de  pluï  de  4  millions, 
par  suite  des  mesures  concertées  entre  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  du  département  de  la  Seine  et  Tadmi- 
Distration  pour  l'exécution  de  l'art.  489  du  Code  de  com- 
merce. Malgré  les  dispositions  formelles  de  cet  article,  une 
partie  notable  des  deniers  provenant  <le8  faillites,  au  lieu 
d'être  versée  à  la  caisse  des  dépôts,  restait  entre  les  mains 
des  syndics  :  ceux  qu'elle  recevait  leur  étalent  remis  à  me- 
sure des  liquidations,  en  sorte  que,  sauf  les  cas  rares  où 
les  juges  commissaires  usaient  de  la  faculté  que  leur  laissait 
ce  même  article,  de  faire  payer  directement  les  créanciers 
par  la  caisse  des  dépôts,  ces  paiements  étaient  effectués 
par  les  syndics.  Les  mesures  adoptées  avec  l'approbation 
du  ministre  des  finances  ont  eu  pour  effet  d'assurer,  dans 
le  département  de  la  Seine,  l'exécution  complète  de  l'art. 
489,  quant  aux  versements  dans  la  caisse  des  fonds  des 
faillites,  et  quant  aux  paiements,  de  faire,  de  l'exception 
contenue  dans  le  deuxième  paragraphe  de  cet  article,  la 
règle  à  suivre  désormais,  r/est-à-dire,  de  charger  la  caisse 
d'effectuer  directement  les  paiements  aux  créanciers  sur 
les  mandats  des  syndics.  Les  versements  provenant  de 
cette  origine  entrent  pour  près  des  deux  tiers  dans  l'excé- 
dant de  recette  de  6,000,000  fr.  qu'a  produit  Tannée  1849; 
le  surplus  provient,  en  grande  partie,  de  prix  d'immeubles 
consignés  parla  ville  de  Paris  et  par  les  particuliers. 

L'accroissement  de  ce  service,  le  principal  et  le  plus  im- 
portant de  ceux  qui  sont  confiés  à  la  caisse  des  dépôts,  pa- 
raît devoir  marcher  plus  rapidement  encore  en  I8ô0;  le 
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Boldc  du  compte  qui  était  à  la  fin  de  1849  de  90,251,000  frr, 
s'élevait  au  31  mai  dernier,  à  95,504,000  fr. 

Les  fonds  provenant  des  faillites  continuent  de  concourir 
d'une  manière  notable  à  cet  accroissement.  Le  nouveau 
mode  adopté  à  Paris,  en  1840,  est  une  amélioration  incon- 
testable  dans  le  service  public;  mais  il  a  contribué  beau- 
coup à  accroître  le  travail  qui  a  pour  mesure  plutôt  4e 
nombre  que  Timportance  des  consignations  versées  et 
remboursées. 

Pour  le  département  de  la  Seine  en  particulier,  les  dé* 
elarations  qui  précèdent  toujours  tes  versements  de  consi- 
gnations avaient  été  en  1848,  de  2,740;  elles  se  sont  éle- 
vées en  1849  à  4,376. 

Le  nombre  des  remboursements  k  Paris  et  dans  les  dé- 
partements a  été  en  1849,  de  22,580;  il  ne  s'était  élevé 
qu'à  14,589  en  1848, 

L'augmentation  survenue  en  1849  a  été  de  plus  de 
moitié. 

Le  ministre  des  finances  a  exprimé  le  désir  de  voir  la 
mesure  prise  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  adop- 
tée dans  les  départements;  il  a  invité  son  collègoe  de  la 
justice  à  provoquer  en  ce  sens  les  tribunaux  de  commerce. 
Déjà  celui  de  Rouen  a  manifesté  l'intention  de  suivre 
l'exemple  du  tribunal  de  Paris.  Malgré  le  surcroit  de  tra- 
vail et  de  frais  qui  doit  en  résulter  pour  l'administration  de 
la  caisse,  nous  faisons  des  vœux  pour  l'extension  de  cette 
mesure. 

Au  nombre  des  causes  qui  sont  venues  accroître,  en  1849, 
la  masse  des  opérations  ordinaires  du  service  des  consigna- 
tions, on  peut  indiquer  spécialement  la  suite  des  opéra- 
tions relatives  au  rachat  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  la 
suite  de  la  liquidation  des  bons  du  trésor  délivrés  avant 
les  événements  de  1848  ;  celle  de  l'ancienne  liste  civile  et 
du  domaine  privé  :  celle  des  diverses  sociétés  tontinières  et 
principalement  le  service  des  faillites.  Une  seule  des  con- 
signations de  cette  espèce  a  donné  lieu  à  plus  de  douze 
cents  coUocations  judiciaires. 

Les  retenues  sur  les  traitements  par  suite  d'oppositions 
ont  pris  surtout  un  développement  remarquable.  Le  nom- 
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bre  des  articles  de  cette  branehe  du  service  des  consigna  • 
lions  s'est  élevé,  en  184»,  à  plus  de  7,000  :  il  n'avait  été 
«fue  de  4,600  en  1847. 1/augmentation  provient  principale- 
ment de  celle  de  la  garnison  de  Paris,  de  la  création  de 
quelques  corps  spéciaux  et  aussi  des  versements  des  rete- 
nues^ur  les  traitements  des  agents  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile et  du  domaine  privé  qui  se  faisait  précédemment  au 
trésor  de  la  couronne. 

Les  affaires  contcnlieuses  qui  se  rattachent,  en  si  grand 
nombre,  au  service  dont  il  s'agit,  ont  continué  de  marcher 
avec  une  grande  régularité  ;  les  solutions  qu'a  données 
radministration  aux  questions  qui  lui  ont  été  soumises  par 
ses  agents,  en  cas  de  contestations,  ont  toujours  été  adop- 
tées par  les  parties.  Sa  responsabilité  est  d'ailleurs  cou- 
verte par  les  décisions  judiciaires  qu'elle  ne  conteste  ja- 
mais que  dans  llntérét  des  principes  ;  ce  cas  s'est  présenté 
en  1849  :  l'administration  a  cru  devoir  relever  appel  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui ,  par  suite  de  la 
clôture  des  opérations  d'une  faillite,  conformément  h 
l'art.  537  du  Gode  de  commerce,  avait  attribué  à  un  créan- 
cier du  failli  une  somme  consignée  ponr  le  compte  de  ce 
dernier;  l'administrution  pensait  que  la  somme  devait 
rester,  au  contraire,  dans  l'actif  de  la  faillite  :  ses  conclu- 
sions en  ce  sens  ont  été  consacrées  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  du  5  mal  1849. 

La  marche  actuelle  des  affisires  parait  tendre  à  un  déve- 
loppement déplus  en  plus  considérable  du  mouvement  des 
consignations.  Tel  sera  sans  doute  le  résultat  de  la  loi 
en  discussion  sur  la  réforme  du  régime  hypothécaire,  et 
des  mesures  qui  s'élaborent  au  sujet  de  l'administration  des 
deniers  des  incapables.  II  serait  aussi  h  désirer  que  le  ser* 
\icedes  consignations  fût  complètement  établi  en  Algérie, 
où  il  ne  l'a  été  que  partiellement  jusqu'à  ce  jour. 

Enfin,  des  améliorations  provoquées  par  la  oommission 
de  surveillance  se  prépurent  en  ce  moment  dans  la  comp- 
tabilité des  consignations;  elles  consisteront  principalement 
dans  la  division  en  comptes  distincts  des  mouvements  et  de 
la  situation  des  branches  principalesde  ce  service,  confon- 
dues  jusqu'ici  dans  un  compte  unique.  Ce  changement, 
rendu  nécessaire  par  l'extension  des  opérations  et  les  diffl- 

2. 
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cultes  dn  contrôle,  exige  an  examen  sérienx  ponr  éviter 
tout  désordre  dans  une  comptabilité  dont  les  détails  Indi* 
▼iduels  le  répartissent  entreplus  de  soixante  mille  comptes 
particuliers* 

Les  tersements  opérés  par  les  caisses  d'épargne,  en  1849,  se  son' 
életésà 46,738.789  fr.  SI  c. 

Ils  avaient  ét(«,en  I848,de  29,050,410  f.SS  c. 

La  dépense  pour  remboursements  en  espC^ 
ces,  en  achat  de  rente  et  pour  consolidation,  de    407,932,893      87 

D'oh  un  excédant  de  dépense  de 61 ,200,103      96 

Le  solde  créditeur,  qui  était,  au  1"  janvier 
1848,  de  354,496,606  fr.  58  c,  et  au  1*"'  jan- 
▼ier1849de 108,093,840 


s«  trdoye  dono  rédiilt,  au  8 1  décembre  1 849,  &     46,893,736  fr.  07  c . 

Les  rentes  transférées  aux  déposants,  sur  lélir  demande, 
conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  22  juin  I84ô,  sont 
compriâes  dans  les  dépenses  de  1849  pour  900,838  fr. 
10  c. 

L'excédant  de  dépenses  en  1849  et  la  réduction  du  solde 
proviennent  principalement  de  l'exécution  du  décret  du  7 
juillet  1848  sur  la  consolidation  en  renies  des  livrets  de 
80  fr.  et  au-dessus. 

Cette  opération,  commencée  en  1848,  a  été  fort  avancée 
dans  le  cours  de  1849.  Des  356  caisses  d'épargne  qui  ont 
leur  compte  ouvert  à  la  caisse  des  dépôts,  20  seulement 
n'avaient  pas  terminé  leur  travail  de  con.-^olidation  au  31 
décembre  1849,  et,  sur  les  21  millions  de  rentes  transférées 
par  le  trésor  à  la  caisse,  il  reste  disponible  environ 
1,400,000  fr. 

on  peut  évaluer  approximativement  à  2  millions  de  fr. 
le  capital  restant  à  consolider.  La  plus  grande  partie  de  ce 
reste  disponible  pourra  donc  être  annulée. 

Il  avait  été  consolidé  en  1 848  un  capital  de. ... .  31 1 ,426,336  fjr. 
EiÉl849,  de 101,813,184 

Au  total 31 3,239,520  fr. 

Le  nombre  des  inscriptions  délivrées  aux  parties  s'est 
éleMé  à  494,214. 

.  Le  règlement  des  comptes  de  la  compensation  accordée 
aux  déposants  parja  loi  du  21  novembre  1848  est  moins 
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aTancé.  Cette  compensation  grève  le  trésor  d'une  dette 
d'environ  95  millions,  qui  est  devenue  exigible  depuis  la 
promulgation  de  la  nouvelle  loi  du  29  avril  dernier  sur  les 
eaisses  d'épargne. 

L'administration  a  été  également  chargée  par  le  mi* 
Distre  des  finances  de  liquider  les  indemnités  à  allouer  aux 
caisses  d'épargne  en  vertu  delà  loi  do  31  novembre  1848, 
pour  l'excédant  de  leurs  frais  administratifs  en  1848  et 
,  1849;  la  base  posée  était  une  allocation  de  50  centimes  par 
*  livret;  les  règlements  arrêtés  au  30  juin  1850,  pour  247 
caisses  d'épargne,  comprennent  447,554  livrets.  D'après  la 
base  indiquée»  ils  eussent  exigé  une  dépense 

de 223,777    » 

Elle  ne  s'élève  qu'à %  .  .    189,523  34 

Diffférence  au  profit  du  trésor.  ......      34,253  66 

Trois  caisses  d'épargne  ont  renoncé  à  tonte  indemnité. 
Il  en  reste  105  à  régler,  indépendamment  de  la  caisse  d'é- 
pargne de  Paris,  qui  a  élevé  des  réclamations  qu'il  appar- 
tient au  ministre  d'apprécier. 

Voici  le  tableau  dés  rentes  achetées  pour  le  compte  des 
déposants  : 

RENTES.  COURS.  CAPITAL  EMPLOYÉ. 

.    5  p.  O/o 760,867  fr.  .  H5fr.  57  c.  47,586,75* fr.  85  c. 

41/2p.  O/q..  8,689  409       26  2<  0,959       85 

4  p.  o/o 49,808  105      34  521,199       45 

3  p.  O/o 103,999  79       54  2,757,366      20 

Ensemble.    893,363 21,076,284      35 

Ces  détails  peuvent  donner  une  idée  du  travail  extraor* 
dinaire  que  ces  opérations  ont  imposé  à  une  administration 
dont  le  personnel  suffit  à  peine  aux  détails  de  son  régime 
ordinaire.  Ce  n'est  qu'à  force  d'insistance  qu'elle  est  par- 
venue à  vaincre  l'inertie  et  souvent  le  défaut  d'aptitude  des 
employés  de  quelques  caisses  d'épargne. 

Le  concours  de  l'inspection  des  finances  paraît  néces* 
saire  pour  terminer  ces  travaux. 

Le  service  des  dépôts  volontaires,  qui  avait  eu  beau- 
coup d'importance  dans  les  premières  années  de  l'établisse- 
ment  de  la  caisse  sous  le  régime  de  l'ordonnance  du  3  juil- 
let 1816^  fut  réduit  presque  à  néant  par  celle  4e  1835,  qui 
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abaissa  l'Intérêt  à  2  p.  0|0  et  porta  à  quarante-cinq  joara  le 
délai  du  remboursement.  Le  solde  de  ee  compte  au  31  dé* 
cembre  1847  était  de  3,6â6,000  fr.,  sur  lesquels  plus  de 
3  millions  provenaient  des  versements  des  divers  établisse- 
ments publics  et  notamment  des  collèges  royaux. 

Une  année  après,  sous  l'influence  de  la  crise  de  1848,  ce 
faible  solde  s'était  encore  atténué  de  plus  d'un  million,  el 
les  dépôts  des  particuliers  étaient  réduiU à  3^7,000  fr. 

Le  26  mai  1849  intervint  ]e  décret  du  présidentde  la  Ré- 
publique qui  établit  le  régime  de  l'ordonnance  du  3  juil- 
let 1816.  A  partir  de  cette  époque,  le  compte  des  dépôts  vo- 
lontaires s'est  progressivement  accru  :  il  s'élevait  au  31 
décembre  dernier  à  5,463,000  (r.,  sur  lesquels  près  de  3  mil- 
lions provenant  de  dépôts  faits  par  des  particuliers. 

Le  nombre  des  dépôts  a  été,  en  1849,  de âSI 

H  n'avait  été,  en  4*48,  que  de 71 

Différence  en  plus  sur  4849 210 

Mais  c'est  surtout  depuis  le  i^^  janvier  que  l'accroisse- 
ment des  dépôts  s'eét  rapidement  manifesté.  Il  a  été  de 
plus  de  3  millions  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année, 
et  de  près  de  4  millions  dans  le  mois  de  mars;  pour  modé- 
rer ce  mouvement  que  la  prudence  prescrit  de  contenir 
dans  de  sages  limites,  le  délai  de  remboursement,  d'abord* 
fixé  h  trois  jours  après  la  demande,  a  été  porté  à  cinq  jours 
à  partir  du  W  mars,  et  à  dix  jours  à  partir  du  l^^'  avril. 

Les  dépôts  les  plus  importants  proviennent  de  quelques 
grandes  compagnies  qui  trouvent  de  l'avantage  à  placer 
ainsi  les  réserves  de  fonds  qu'elles  ont  à  faire  pour  payer 
leurs  dividendes  ou  obligations.  Les  dépôts  volontaires  ne 
s'appliquent  qu'aux  sommes  dont  on  veut  conserver  la 
libre  disponibilité;  ils  n'affectent  donc  nullement  les  pla- 
cements qui  s'effectuent  en  bons  du  trésor  t  ils  n'ont  d'ail- 
leurs rien  d'inquiélant,  l'époque  des  retraits  étant  généra- 
lement connue  assez  longtemps  à  l'avance,  en  raison  de 
leur  destination. 

En  18:9.  les  recettes  ont  été  de 6,594,679  f r.   »  c. 

et  li>3  dépenses  de 3,777,841       79 

Solde  au  31  décembre  4819 9,8lft,837      21 
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Le  compte  des  caisses  d* épargne  des  instituteurs  com^ 
munaux  a  présenté  un  accroissement  régulier  d' année  en 
année  : 

Le  solde  cr<^aiicier  était,  au  31  déc.  1847,  de.    4,779,291  fr. 37c. 
Id.  au  3i  déc.  1848,  de.     5,190,069      91 

Id.  au  31  déc.  i849,  de.     5,602,800     77 

Ces  augmentations  sont  le  résultat  de  celles  du  nombre 
et  du  traitement  des  instituteurs  communaux. 

La  loi  récemment  votée  sur  renseignement  dispose  que 
les  caisses  d'épargne  des  instituteurs  seront  remplacées  par 
une  caisse  de  retraites.  En  exécution  de  cette  dispositIcMi, 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  a  fait  préparer  un 
règlement  d'administration  dont  le  projet,  communiqué  à 
la  direction  générale,  fixe  au  l«r  janvier  prochain  rétablis- 
sement de  la  caisse  des  retraites.  Cette  nouvelle  caisse  se 
classera  d'ailleurs  avec  les  autres  caisses  de  retraites  du 
même  genre,  parmi  les  attributions  de  la  caisse  des  dépôts. 

Le  délai  de  dix  ans  accordé  par  la  loi  de  1840  aux  an" 
ciens  colons  de  Saint-Domingue,  et  à  leurs  ayants  cause, 
pour  faire  valoir  leurs  droits  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
chargée  de  la  délivrance  des  certificats  de  liquidation,  ex- 
pire le  25  novembre-prochaiu.  Après  cette  époque,  les  récla- 
mations doivent  cesser  d'être  admises,  et  le  montant  des 
certificats  non  délivrés  doit  être  réparti  proportionnelle- 
ment entre  tous  les  porteurs  de  titres  émis.  Cette  lorclu- 
sion  prochaine  donne  en  ce  moment  une  grande  activité  à 
l'instruction  des  affaires  de  cette  nature,  et  exige  encore 
des  travaux  extraordinaires. 

Les  sommes  reslant  &  recevoir  par  les'colons  de  Saint-Domingue, 
sur  llndeimiité  du  premier  cinquième,  montent  à. .  743,333  10 
et  sur  celle  des  quatre  derniers  cinquièmes  à 872,985  35 

Ensemble 4 ,616,317  45* 

Une  somme  de  900,000  fr.  à  valoir  sur  une  annuité  de 
1,700,000  fr.  dus  pour  1849  par  le  gouvernement  haïtien, 
a  été,  en  partie,  réalisée  par  la  caisse  dfs  dépôts,  dans  le 
premier  semestre  de  1850.  La  répartition  de  cette  somme 
sera  faite,  avec  celle  du  montant  des  certificats  non  déll* 
vrés,  au  25  novembre  prochain.  (Loi  du  18  mai  i840, 

pif.  8.: 
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Leg  aatretr  services  secondaires,  dont  la  sitaatlon  a  ^u 
varié.  De  nous  ont  para  exiger  ancun  développement. 

En  résumé,  les  ressources  réalisées  en  1849  par  la  caisse 
des  dépôts,  en  accroissement  des  principaux  services,  pré- 
sentent les  résultats  ci-après. 

Consignations 6,600,000 

Dépôts  de  diverses  natures 3,700,000 

Fonds  provenant  de  la  liquidation  de  la  Liste  civile 

et  du  domaine  privé 1,900,000 

Rembounemenla de  prêts... ••....... 8,300,000 

Au  total iO,500,OUO 

,  8«r  cette  somme  il  a  été  remboursé  k  la  banque.. , .     43,500,000 
Prêté  aux  départements  et  communes 1 ,400,000 

Total 44,000,000 

Le  reste  a  été  versé  au  trésor  en  compte  courant ,  ci.      5,600.000 

Somme  égale '    20,500,000  - 

Indépendamment  de  Textenslon  des  services  de  la  caisse 
des  dépôts,  et  des  obligations  que  vont  lui  imposer  ses  rap- 
ports avec  les  sociétés  de  secours  mutuels,  une  nouvelle  et 
importante  attribution  vient  de  lui  être  conférée.  La  lot  du 
18  juin  1860  la  charge  de  Tadministration  de  la  caisse 
df«  retraites,  instituée  par  cette  loi.  Il  est  difficile  encore 
d'en  apprécier  les  charges. 

BERaVER, 

Présideat  d«  la  Commltaion. 


rCsumé  Général  du  cohmerge  extérieur 

ET  DU  HOUVEMENT  DE  lA  KAVIGATIOI^  DE  LA  FRANCE,  EN  1849. 

Commerce  géivéral  et  commerce  spécial,  —  Le  com- 
merce général  de  la  France  avec  ses  colonies  \X  les  puis- 
sances étrangères  a  représenté,  en  1849,  importations  et 
exportations  réunies,  une  valeur  officielle  de  2,565  millions. 
C'est  une  augmentation  de  550  millions,  ou  27  p.  0/0  sur 
lés  résultats  de  Tannée  précédente.  Relativement  à  la 
moyenne  de  cinq  années  antérieures,  Taugmentatlon  est 
de  199  millions,  soit  8  p.  0/0. 

Le  tableau  ci-après,  divisé  en  trois  périodes  qulnquen- 
nales,  présente,  en  valeurs  officielles,  le  mouvement  géné- 
ral du  commerce  extérieur  de  la  Fr^ince  pendant  les  quinze 
dernières  années, 
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PÊAIODE. 


2« 
PÉRIODE. 


Aniiéei. 

483S. 
1636, 
1837. 
1838. 
1839. 

Total. 

1840. 
1841. 
1842. 
1843. 
1844. 


Iiuportalionf* 

761  minions. 

906 

808 

937 

947 


8à4miUk>as. 

961 

758 

956 

1,003 


35 

Total. 

1,595  millioai. 

1,867 
1,566 
1,893 
1,950 


4,339 

1,053  millions. 

1,121 

1,142 

1,187 

1,193 


4,512 

1,0Hmjllious. 
1,066 

940 

99-j 
1,147 


8,871 


2»063milU0U|. 

2,187 

2,082 

2,179 

2,340 


Total.  5,695 


5,156 


10,851 


3- 
PSRiODE. 


*  1845. 
1846. 
1847. 
1848. 
1849. 


1,240  millions* 
1,257 
1,343 
862' 
1,142 


1,1 87  millions. 

1.180 

1,271 

1,153 

1,423 


2,427  millions. 

2,437 

2,614 

2,015 

2,565 


Total.  5,844 


6,214 


12.0«9 


Augmentations 


de  la  2*  période  sur  la  1"    22  o/q. 
de  la  3*  période  sur  la  l'*    36 
de  la  a«  période  sur  Ui  St^     11 


Calculés  d'après  les  taux  d'évaluation  fixés  pour  Tao- 
née  1849,  nos  échanges  ne  représentent,  dans  leur  en* 
semble,  que  la  somme  de  2,291  millions.  C'est,  par  rapport 
au  chiffre  2,565  millions,  résultant  des  taux  d'évaluation 
arrêtés  en  1826,  une  différence  en  moins  de  274  millions 
soit  1 1  p.  0/0.  ' 

Le  rapprochement  analogue,  appliqué  aux  résultats 
constatés  pendant  les  années  1847  et  1848,  a  fait  ressortir 
des  différences  dans  le  même  sens  de  10  et  de  18  p.  0/0  (1). 

Dans  le  chiffre  total  de  2,5C5  millions,  l'importation  est 
comprise  pour  1,142  millions,  et  Texportation  pour  1,423 
millions.  La  valeur  des  produits  importés  est  inférieure  de 
281  raillions,  soit  20  p.  0/0,  à  celle  des  produits  exporté^. 

(1)  En  1 847,  il  n'a  été  fixé  des  taux  d'éralualion  actuelle  que  pour 
h»  principaux  arlîclea  d'importaUon  et  d'exportation.  Le»  travaux 
de  la  commission  des  valeurs  ont  embrassé  un  plus  grand  nombre 
darjicles  en  1848,  et,  en  1849,  ils  ont  encore  reçu  une  nouvelle  ex- 
tension. —  Voy.  plus  loin  (4e  partie)  un  art.  de  M.  Nat.  Rondot  a«r 
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Comparée  aux  réaultaU  de  l'année  1848,  celle  même  va- 
leur, à  Timportation,  remporte  de  280  millions,  soil 
33  p.  0/0;  mais,  si  Ton  prend  pour  poinl  de  comparaison  la 
moyenne  de  la  période  quinquennale,  on  trouve  une  dimi- 
nution de  37  mi  lions,  soit  3  p.  0/0.  A  Texportation,  on  a 
obtenu  upe  augmentation  de  270  millions,  soit  23  p.  0/0, 
par  rapport  à  1848,  et  de  235  millions,  ou  20  p.  0/0,  rela- 
tivement à  la  moyenne  de  la  période  quinquennale. 

Comparaison  Taite  des  évaluations  actuelles  avec  celles 
officielles  de  1820,  la  valeur  totale  des  marcliandises  im- 
portées se  trouve  réduit^  à  1,021  millions,  au  lieu  de  1,1 42 
millions ,  et  celle  des  marchandises  exportées  ne  s'élève 
qu'à  1,270  au  lieu  de  1,423  :  différence,  11  p.  0/0  tant  à 
rimportation  qu'à  l'exportation. 

Ces  données  s'appiqncnt  au  commerce  général.  En  ce 
qui  regarde  le  commerce  spécial,  la  masse  totale  des 
échanges  représente  1,812  millions.  C'est  une  augmenta- 
tion de  30  p.  0/0  sur  Tannée  1848,  et  de  8  p.  0/0  sur  la 
moyenne  des  cinq  années  antérieures. 

Apprécié  d'après  le  tarif  des  valeurs  actuelles,  le  com- 
merce spécial,  entrée  et  sortie  réunies,  ne  donne  plus  que 
1,602  millions,  ce  qui  constitue  une  différence  en  moins 
xle  8  p.  0(0  sur  les  évaluations  officielles. 

Le  chiffre  ci-dessus  de  1,812  millions  se  divise  de  la  ma* 
nière  suivante  : 

Importations 780  milious. 

ExportatioDS 1,032    — 

Les  chiffres  afférents  à  1848  étant,  de  550  millions 
pour  l'importation,  et  de  834  pour  l'exportation,  il  ressort 
une  différence  à  l'avantage  de  1849,  de  40  p.  0/0  relative- 
ment à  l'importation,  et  de  24  p.  0/0,  quanta  l'exportation. 
La  moyenne  quinquennale  atteint  le  chiffre  de  835  miU 
lions  à  l'importation,  et  de  843  millions  à  l'exportation. 
C'est  pour  1849,  ici  une  augmentation  de  22  p.  0/0,  et  là» 
une  diminution  de  7  p.  0/0. 

La  somme  totale  des  imimrtations  du  commerce  spécial 
n'est  plus,  au  taux  d'évaluation  actuelle,  que  de  724  mil- 
lions, et  celle  de^  exportations  que  de  938.  Différences 
cunîpavatlvement  aux  évaluaiions  oflicielles,  7  et  9  p.  o/O. 
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Commerce  par  mer  et  commerce  par  terre,  —  Eq  re- 
cherchant la  partafférenlc  à  chacun  des  deux  modes  de 
transport  à  Taide  desquels  les  marchandises  arrivent  en 
France  ou  en  sortent,  on  trouve  que  le  chiffre  de  2,5G5  mil- 
lions, expression  intégrale  tant  de  l'entrée  que  de  la  sortie, 
se  répartit  de  la  manière  suivante  entre  la  voie  de  mçr  et 
celle  de  terre  : 

Valeurs  ofliciellcs.    |   Valeurs  actuelles. 
•     Commercepar  mer. ...    1,829  millions.    1,639  millions. 
Commerce  par  terre...       736        »  652       « 

La  proportion  entre  les  deux  voies  est  de  7 f  contre  29 
p.  0/0  dans  Tapprécialion  en  valeurs  ofûcieiles.  Le  com- 
merce par  terre  a  ainsi  obtenu  sur  le  commerce  par  mer  un 
avantage  de  1  p.  0/0»  comparativement  aux  résultats,  soit- 
de  l'année  18i8 ,  soit  de  la  moyenne  de  la  période  quin- 
quennale. Cet  avantage  porte  sur  le  mouvement  d'impor- 
tation dans  lequel  la  part  de  la  voie  de  terre  est  de  34  p.  0/0 
contre  G6,  alors  que,  pour  1848,  c'était  33  contre  67.  Les 
moyennes  quinquennales  donnent,  savoir  :  à  l'importation, 
commerce]  par  mer  70  p.'.O/O,  et  commerce  par  terre,  30;  à 
rexportation,  commerce  par  mer,  74  p.  0/0,  et  com- 
merce par  terre  20. 

Commerce  par  mer.  —  Dans  le  mouvement  des  trans- 
ports par  mer  dont  la  somme,  comme  on  vient  de  le  dire, 
est,  en  valeurs  officielles,  de  1 ,829  millions,  la  part  du  pa- 
Villon  national  est  de  941  millions,  soit  â2  p.  0/0,  et  celle 
du  pavillon  étranger  de  888  millions,  soit  48  p.  0/0.  La 
proportion  était  de  40  p.  0/0  contre  51  en  J848,  et  elle  est, 
pour  la  période  quinquennale,  de  47  contre  53.  La  part  de 
notre  pavillon  se  composait  de  71 1  niillions  en  1848^  et  elle 
ressortit  à  798  millions  pour  la  moyenne  quinquennale.  La 
marine  française  a  ainsi  conquis  un  avantage  qui  se  tra- 
duit en  une  augmentation  de  32  p.  0/0,  comparativement 
aux  résultats  de  1848,  et  de  18  p.  0/0  par  rapport  à  ceux 
de  la  moyenne  quinquennale. 

Sur  les  941  millions  dont  se  composent  les  transports 
sous  pavillon  national,  230  représentent  des  marchan- 
dises appartenant  à  la  navigation  réservée;  amélioration 
de  20  p.  0/0  sur  1848. 

ISos  colonies  de»  Antilles,  avec  Gayenne  et  l'Ile  de  la 
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Réunion,  entrent  p.  6  p.  0/0  dans  le  chiffre  du  commerce 
général  ;  nos  autres  possessions  hors  d'Europe,  y  compris 
TAIgérie,  pour  7  p.  0/0,  cl  la  Grande-Pêche  pour  1  p.  0/0. 
Le  surplus  appartient  au  mouvement  avec  Tel  ranger. 

Ane  considérer  que  la  navigation  de  concurrence,  on  ob- 
tient les  chiffres  ci-après  comme  expression  de  la  part  pro- 
portionnelle du  pavillon  français,  et  de  celle  du  pavillon 
étranger  : 

Navires  français.  Navires  étrangers. 

Année  1849 44  "/o  Année  1849 56  »/ o 

Année  1848 43  Année  1848 58 

5 deruicres  aonéest .    VI  5  dernières  aDDces. .    63 

Et  si  l'on  décompose  les  chiffres  de  l'importation  et  de 
l'exportation  réunies,  on  arrive  aux  proportions  suivantes  : 

IMPORTATIONS. 

Navires  français.  Navires  étrangers. 

Année  1849 49  7*.  Année  1849.. 51  % 

Année  1848 50  Année  1848 50 

ftdemièrefl  années..    M  S  dernières- années.    59 

EXPOKTATIÔÎIS. 

iVavires  français.  Navires  étrangers. 

Année  1849 42  "/o  Année  1849i 58  •/« 

Année  1848 36  Année1648 «( 

5  dernières  années.    34  5  dernières  années.    66 

Ainsi,  dans  Tensembie  du  mouvement  de  la  navigation 
internationale,  le  pavillon  français  qui,  déjà,  en  1848,  avait 
enlevé  au  pavillon  étranger  6  p.  0/0  comparativement  à 

1847,  et  &  p.  0/0  relativement  à  la  moyenne  quinquennale, 
a  encore  obtenu,  en  1849,  au  point  de  voe  de  la  valeur  des 
produits  tran^ortés,  un  avantage  de  deux  centièmes  sur 

1848,  et  de  sei^t  oeniièmea  sur  ia  moyenne  ées  cinq  dei>. 
nières  années. 

Importations  et  eccportaliom  réuHitn^  —  Pays  de  pro-^ 
tenance  et  de  destination.  «—  Dans  ie  mouvement  généitil 
des  échanges  de  la  France  avec  les  puissances  étrangères  et 
«es  colonies  (commerce  générai),  les  États-Unis,  l'Angle- 
terre, la  Belgique,  la  Suisse,  les  Étate-Sardc»,  TEspagne» 
l'Association  commerciale  alienmnde,  la  Turquie,  la  Ras» 
sie,  les  Pays-Bas  et  le  Brésil,  désignés  ainsi  par  rang  d'im* 
Iportianoé  dei  reiatlenB)  ont  absoité,  du  plus  baat  au  plus 
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bas,fi6  à  2  p*  0/0  par  puissance,  et,  toutes réuntes,  74 
p.(0/0.  Les  deux-Siciles,  le  Mexique,  la  Toscane,  les  pos^ 
sessions  espagnoles  en  Amérique,  les  Indes  anglaises,  Rio- 
de-la-Plata,  les  villes  anséatiques,  le  Chili,  TÊgypte  Tien- 
nent ensuite  arec  un  contingent  [de  il  p.  0/0,  soit,  en 
moyenne,  un  peu  plus  de  1  p.  0/0  par  puissance.  Nos  colo- 
nies et  possessions  hors  d'Europe  ont|pris  9  p.  00,  dont 
près  de  4  p.  0/0  appartiennent  à  rAlgéric,  ce  qui  assigne  à 
celte  possession,  sous  le  rapport  de  l'importance,  la  hui-^ 
tiôme  place  ;  elle  occupait  la  septième  1  année  dernière^ 
avec  une  part  proportionnelle  supérieure  de  12  p.  O/o-  La 
proportion  afférente  aux  autres  possessions  françaises  hors 
d'Europe  s'est,  dans  l'ensemble,  maintenu  à  5  p.  0/0, 
comme  en  1848.  Le  surplus  (6  p.  0/0  seulement)  du  mou** 
vement  total  se  trouve  réparti  entre  28  points  de  prove- 
liance  ou  de  destination. 

La  valeur  de  nos  échanges  (commerce  spécial)  s'est  ac«* 
crue,  savoir,  avec  les  États-Unis,  de  35  p.  0/0  par  compa- 
raison avec  1848,  et  de  24  p.  0/0  par  comparaison  avec  la 
période  quinquennale;  avec  l'Angleterre,  de  19  et  30 
p.  0/0;  avec  la  Belgique,  de  35  et  13  p.  0/0;  avec  les  Élats- 
Sardes,  de  39  et  5  p.  0/0  ; 

En  ce  qui  concerne  l'Espagne,  à  laquelle,  avec  une  im- 
portance qui  s'exprime  par  97  millions  de  valeurs  oillciel  les 
et  78  millions  de  valeurs  actuelles,  revient  le  cinquième 
rang  au  commerce  spécial,  il  existe  une  augmentation 
âe  14  p.  0/0  par  rapport  à  1848,  et  une  diminution  de  5 
p.  0/0  relativement  à  la  moyenne  des  cinq  années  précé- 
dentes. 

i^  Un  accroissement  de  21  et  de  7  p.  0/0  se  remarque  pour 
la  Suisse.  L'association  allemande  a  gagné  26  p.  0/0 
sur  1848;  mais  l'ensemble  des  échangea  reste  encoro 
de  26  p.  0/0  en  dessous  de  la  moyenue  de  la  période  qnin« 
çoennale. 

Le  mouvement  avec  la  Russie  a  perdu  de  son  impor- 
tance dans  la  proportion  de  16  et  31  p.  0/0^  ce  qui  fait  des- 
cendre cette  puissance  de  la  huitième  placée,  qu'elle  occu<«> 
paît  l'année  dernière,  à  la  dixième  avec  une  quote-part  de 
50  millions.  Au  contraire,  la  Turquie  s'est  élevée  du 
diiième  rang  au  neuvième,  au  moyen  d'un  accroissement 
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de  18  millions  (52  contre  34\  soU  52  p.  0/0  dans  la  valeur 
ofUcielle  des  marchandises  sur  lesquelles  a  roulé  notre 
commerce  spécial  avec  ce  pays. 

Au  lieu  de  3  et  de  7  millions  que  représentaient  nos 
tran.'ndions  (commerce  spécial)  avec  Rio-dc-la-Plala,  soit 
pendant  1848,  soit  pour  lu  moyenne  des  cinq  années  qui  oot 
précédé  I8i9,  on  a  obtenu,  pour  cette  dernière  année,  un 
chiffre  de  plus  de  21  millions.  C'est  un  accroissement  de 
G34  p.  O/Ô  sur  la  première  période,  et  de  209  relativement  à 
la  seconde. 

Le  chiffre  afférent  aux  Pays-Bas  est  de  près  de  30  mil* 
lions.  11  constitue  une  augmentation  de  lOi  et  de  21  p.  0/0. 

La  somme  de  nos  importations  d'Algérie  et  de  nos  expor- 
tations à  celle  deslinalion  est  évaluée,  toujours  au  point 
de  vue  du  commerce  spécial,  à  86  millons  contre  75  en 
I8i8,  cl  83  en  moyenne  deii  cinq  années  précédentes.  C'est 
une  amélioration  de  15  et  de  3  p.  0/0.  Les  autres  colonies 
et  possessions  franç<iises  d'outre- mer  réunies  dounent  les 
résultais  comparatifs  suivants  : 

Valeurs  en  1849 429  millioDS. 

Valeurs  en  1848 85 

Valeurs  pendant  la  période  qu  inqucnnale .    1 37 

Augmentation  de  1849  sur  1848,  44  millions,  soit^ 
p.  0/0.  Diminution  par  rapport  à  la  période  quinquennale, 
8  millions,  soit  G  p.  0/0. 

Importations»  Fays  de  provenance,  —  La  France  a  re- 
çu des  États-Unis,  à  toutes  destinations,  des  marchandises 
estimées  ensemble  175  millions,  valeurs  officielles.  C'est 
une  augmentation  de  48  millions  (37  p.  0/0)  par  rapport  à 
1848,  et  de  24  [millions  (1 G  p.  0/0}  relativement  à  la  pé- 
riode quinquennale.  La  Belgique  occupe  le  second  rang 
avec  139  millions:,  la  Suisse  le  troisième  avec  123,  l'Angle- 
terre le  quatrième  avec  107 ,  et  les  États-Sardes  le  cin- 
quième avec  100  millions.  Ces  chiffres  constituent  une 
amélioration  non-seulement  sur  1848,  mais  encore  sur 
la  moyenne  des  cinq  années  antérieures,  de  50  et  11 
p.  0/0  quant  à  la  première  puissance,  17  et  19  p.  0/0  en 
ce  qui  concerne  la  seconde,  et  pour  la  troisième  45  et 
7  p,  0/0, 
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Les  résollats  constatés  pour  les  provenances  de  la  Grande- 
Bretagne,  bien  que  mettant  en  lumière  une  augmentation 
de  51  millions,  soit  92  p.  0/0  sur  1848,  sont  encore  infé- 
rieurs à  la  moyenne  de  ceux  obtenus  pendant  la  période 
quinquennale. 

Une  dépression  de  C  et  45  p.  0/0  se  remarque  dans  la  va- 
leur des  arrivages  de  la  Russie.  Celte  puissance  est  par 
suite  descendue  du  sixième  au  huitième  rang.  Elle  se 
trouve  dépassée  par  ia  Turquie  ainsi  que  par  l'Association 
allemande  dont  les  importations  ont  atlcint  les  chiffres  de 
55  et  de  51  millions,  ce  qui  constitue  un  accroissement  de 
1:23  et  de  28  p.  0/0  par  rapport  à  1848. 

Le  contingent  de  TFlspagne,  qui  occupe  le  neuvième  rang 
dans  Tordre  d'importance,  a  été  de  38  millions  contre  32 
en  1848;  et  celui  des  Piiys-Bas,  qui  viennent  ensuite,  de 
31  contre  19. 

Les  dix  puissances  dont  il  vient  d*étre  question  absor- 
bent, à  elles  seules,*  75  p.  0/0  du  commerce  général  à  l'im- 
portation. 

L'ile  de  la  Réunion,  la  Martinique,  la  Guadeloupe, 
Saint-Pierre-et'Miquelon,  l'Algérie,  le  Sénégal,  les  pos- 
sessions françaises  dans  l'Inde,  et  la  Guyane  française, 
entrent  dans  le  même  commerce  pour  un  peu  plus  de 
6  p.  0/0  seulement.  La  proportion  afférente  à  l'exercice  1848 
s'était  maintenue,  comme  en  I8'i7,  à  8  p.  0/0  qui  est  aussi 
le  chiffre  de  la  moyenne  de  la  période  quinquennale. 

On  distingue,  parmi  les  puissances  qui  se  partagent  les 
19  p.  0/0  restant  du  commerce  général  à  l'entrée,  les  Indes 
anglaises,  les  Deux-Siciles,  le  Brésil,  les  possessions  espa- 
gnoles d'Amérique,  la  Toscane  et  la  République  argentine; 
les  Importations  de  ces  provenances  représentent  113  mil- 
lions, soit  10  p.  0/0. 

Â  ne  considérer  notre  mouvement  d'importation  qu'au 
point  de  vue  du  commerce  spécial,  on  voit  que  les  États- 
Unis,  la  Belgique  et  les  Ëtats-Surdcs  ont,  avec  d«s  améllo- 
raticns  de  46,  43  et  65  p.  0/0,  conservé  le  rang  qu'ils 
occupaient  l'année  dernière.  L'Angleterre,  ii  laquelle  ap- 
partenait en  1848  le  cinquième  rang,  se  trouve  placée  au 
quati  ième  en  1849  avec  une  amélioration 4le  107  p.  0/0,  La 
Turquie  avec  33  millions  arrive  la  cinquième,  et  la  Russie 
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vient  ensDite  ;  eelle-ci  a  perdu  32  p.  0/0,  et  celle-là  a  ga^é 
51  p.  0/0.  Ces  six  puissances  ont  contribué,  dans  la  pro- 
portion de  &6  p.  0/0,  à  ralimentalion  du  marché  intérieur. 

La  consommation  des  produits  des  Indes  anglaises  s'est 
accrue  de  1G  p.  0/0;  celle  des  provenances  de  TEspagne 
de  32,  celle  de  la  Suisse  de  60,  celle  des  Pays-Bas  de  lâ4, 
celle  des  Denx-Siciles  de  68,  enfin  celle  des  provenances 
de  la  Norwége  et  du  Brésil  de  77  et  de  50  p.  0/0. 

Les  chiffres  suivants  expriment  la  proportion  de  l'aug- 
mentation qui  s'est  produite  pendant  les  deux  années 
1848  et  1849  comparées,  dans  le  commerce  spécial,  à  rim> 
porta tion  en  ce  qui  concerne  nos  diverses  colonies  : 

L&Réunion.,, 38 o/»  Le  Sénégal «.••*.•  43«/« 

La  Guadeloupe 41       Les  possessions  françoi- 

La  Martinique 26  ses  dans  Tlnde 71 

L'Algérie 223       Et  la  Guyane iS 

Les  provenances  de  Satnt-Pierre-et-*Miquelon  offrent 
seules  un  ralentissement  de  7  p.  0/0. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  États-Unis,  les  Pays-Bas,  le 
Brésil  et  les  Indes  anglaises,  la  comparaison,  au  point  do 
vue  du  commerce  spécial,  entre  les  résultats  de  184Pet 
ceux  de  la  moyenne  quinquennale,  fait  ressortir  des  diffé-^ 
rences  au  désavantage  de  1849.  Il  en  est  de  même  quant  à 
nos  colonies,  à  Texception  de  TAlgérie,  du  Sénégal  et  de 
nos  comptoirs  dans  l'Inde,  sur  les  provenances  desquelsoa 
a  constaté  un  accroissement  de  154,  53  et  52  p.  0/0, 

Exportation  —  Pays  de  destination.  —  La  valeur  offi- 
cielle des  marchandises  expédiées  des  ports  de  France  à 
destination  de  la  Grande-Bretagne^  s'est  élevée  à  243  mil- 
lions, dont  200  appartiennent  au  commerce  spécial. 

('ctte  valeur  a  été,  pour  les  États-Unis,  de  238  millions 
au  commerce  général,  et  de  147  millions  au  commerce 
spécial. 

Ces  chiffres  constituent,  pour  la  première  puissance,  une 
augmentation  de  5  et  G  p.  0/0  sur  les  résultats  de  l'exer? 
cioe  1^48  ;  elle  est  de  45  et  57  p.  0/0  comparativement  à  la 
moyenne  de  la  période  quinquennale. 

Vuïi  ce  qui  conc(;rne  les  États-Unis,  l'augmentation,  dana 
le  niônic  ordre  de  rapprochement,  est,  par  rapport  à^i84B« 
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de  36  p.  0/0,  tant  ^u  commerce  général  qu^ao  commerce 
spécial,  c'estià^dire  qu'elle  a  profité  exclusivement  à  la 
production  nationale  ;  et,  relativement  à  la  moyenne  défi 
cinq  année  antérieures,  elle  atteint  le  taux  de  38  et  84 
p.  0/0. 

lia  été  expédié  à  destination  de  la  Sui^ad  des  produits 
pour  une  valeur  officielle  de  109  millions  au  commerce  gé- 
nérai, et  de  53  millions  au  commerce  spécial.  Gc  sont  10 
et  4  millions,  soit  10  et  0  p.  0/0  de  plus  qu'en  1848.  Ici  en- 
core l'augmentation  existe  éga.ement  par  jappoit  à  la 
moyenne  de  la  période  quinquennale  t  elle  est  de  6  p.  0/0 
pour  le  commerce  général  et  de  12  p.  0/0  pour  le  oom^r 
merce  spécial. 

M  Belgique  qui,  dans  Tordre  d'importance,  occupe  la 
quatrième  place  au  commerce  général,  et  la  troisième  au 
comnierce  spécial,  a  reçu  pour  09  millions  de  marchan- 
dises de  toute  origine  contre  76  en  1848  et  66  en  moyenne 
pendant  les  cinq  années  antérieures.  De  là,  une  améliora- 
tion de  30  et  de  49  p.  0/0.  Les  produits  français  qui  lui  ont 
été  eiipédiés  sont  corn  pris  daps  ces  chiffres  pour  85, 66  et  56 
inillions,  cç  qui  fait  ressortir  une  différence  en  faveur  du 
(|ernier  exercice  de  38  et  5?  p.  0/0. 

Le  compte  de  l'Espagne  s'élève  à  91  millions,  dont  69  se 
composent  de  marchandises  françaises.  Le  mouvement  des 
ei^portations  à  destination  do  ce  pays  s'est  accru  dans  la 
proportion  de  9  p.  0/0  au  commerce  général  et  de  S  p.  0/0 
au  commerce  spécial  comparativement  à  l'exercice  1848. 

Rapproché  de  la  moyenne  des  années  antérieures,  il 
présente  une  diminution  de  ?  p.  0/0  au  oonunerce  général 
et  de  1  p.  0/0  au  commerce  spécial. 

Les  États-Sardes  nous  ont  demandé  pour  79  millions  dont 
53  en  produits  français.  C'est'i 3  et  14  p.  0/0  de  plus  que  pour 
l'année  1848.  Par  rapport  à  la  moyenne  des  cinq  années  pré- 
(îédentes,  ily  a  diminution  de  2  p.  0/0  au  commerce  géné- 
ral, et  augmentation  de  15  p.  Q/0  au  commerce  spécial. 

L'Association  allemande  occupe  le  huitième  rang,  tant 
au  commerce  général  qu'au  compncrce  spécial,  avec  un 
contingent  d@  63  et  de  43  millions  contre  44  et  30  millions 

en  1848. 
Nous  avons  fourni  à  la  Turquie  des  piarohandises  pour 
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une  TAleur  of Aclelle  de  34  millions,  dont  19  appartiennent 
au  commerce  spécial.  Il  en  résulte  une  augmentation  de 
18  et  de  5C  p.  0/0.  Comparativement  à  la  moNenne  de  la 
période  quinquennale,  il  existe  une  augmentation  de  3G 
p.  0/0  au  commerce  général  et  au  commerce  spécial. 

De  30  millions  que  représentaient  en  1848  lescxporla- 
tlons  à  destination  du  Mexique  de  marchandises  de  toute 
origine,  elles  se  sont  élevées  h  3'«s  militons  en  1849.  L'ac- 
croissement de  13  millions  ainsi  obtenu  équivaut  à  OC  p.  0/0, 
dont  la  moiyé,  représentant  5  millions,  a  profité  au  mar- 
ché intérieur.  Mis  en  présence  des  résultats  moyens  de  la 
période  quinquennale,  le  mouvement  d'exportation  avec 
cette  puissance  offre,  à  l'avantage  du  dernier  exercice,  une 
difléreDce qui  n'est  pas  moindre  de  173  p.  0/0  au  commerce 
général  et  de  108  p.  0/0  au  commerce  spécial. 

Le  contingent  alTérent  au  Brésil,  qui  vient  après  le  Mexi- 
que, est  de  32  millions  au  commerce  général  et  de  21  mil- 
lions au  commerce  spécial.  Différence  à  l'avantage  de  1849  : 
16  et  30  p.  0/0. 

Le  compte  de  la  Russie  est  de  23  millions,  dont  19  for- 
ment l'évaluation  des  marchandises  tirées  du  marché  in- 
térieur. Cette  yaleur  a  été,  en  1848,  de  18  et  14  millions, 
et  la  moyenne  de  la  période  quinquennale  donne  10  et  15 
millions. 

La  valeur  officielle  des  marchandises  tirées  de  la  métro- 
pole par  l'Algérie,  en  1848,  était  de  83  millions  au  com- 
merce général  et  de  73  au  commerce  spécial.  En  1849,  ces 
chiffres  ont  été  dépassés  de  8  p.  0/0  (90  et  79  millions). 

Nos  expéditions  à  destination  des  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  du  Sénégal  et  de 
Gayenne,  représentent  23,  14,  10,  il  et  3  millions  contre 
10,  8,5,  7  et2  millions  en  1848;  sur  les  It  millions  affé- 
rents au  Sénégal,  6  seulement  sa  composent  de  marchan- 
dises françaises.  En  1848,  ces  mêmes  produits  formaient  4 
millions  sur  7.  Par  rapport  à  la  moyenne  do  In  période  quin- 
quennale, iesrésuitatsconstatés  en  1849consliluent, savoir: 
à  l'égard  de  la  Martinique,  un  accroissement  de  23  p.  0/0; 
relativement  à  la  Guadeloupe,  à  la  Réunion  et  au  Sénégal, 
une  diminution  de  21,  de  13  et  de  21  p.  0/0.  En  ce  qui  con- 
cerne Cayenne,  il  y  a  augmentation  de  17  p.  O/o. 
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Les  onze  puissances  étrangères  défignécs  cl-dessns  ont 
absorbé  73  p.  0/0  de  notre  commerce  général  d'exportation  et 
71  p.  0/0  de  notre  commerce  spéciai.  Eiies  étaient  entrées 
dans  ce  mouvement,  savoir  :au  commerce  général,  dans 
la  proportion  de  77  p.  0/0  en  I8i8,  et  dans  celie  de  71 
p.  0/0  pendant  l'année  moyenne  de  la  période  quinquennale; 
au  commerce  spécial,  dans  la  proportion  de  75  ctG7  p.  0/0. 

La  part  de  l'Algérie  a  été  au  commerce  générai  de  6  p.  (VO 
contre  7  p.  0/0  en  1848,  et  8  p.  0/0  pour  la  moyenne  des 
cinq  années  précédentes.  Au  commerce  spécial,  de  8 
p.  0/0  contre  9  et  10  p.  0/0.  Quant  à  nos  colonies  d'Amé- 
rique et  à  la  Réunion,  l'ensemble  de  nos  exportations,  dont 
la  valeur  ne  représentait  plus  en  1848  que  3  cenlièmeF, 
s'est  relevé  à  4  p.  0/0  en  1849.  Cette  dernière  proportion  est 
encore  de  1  p.  0/0  au-dessous  de  celle  résultant  de  la 
moyenne  de  la  période  quinquennale. 

Pays  de  provenance  et  pays  de  destination,  —  Le 
compte,  par  doit  et  avoir,  des  douze  puissances  avec  les- 
quelles les  relations  commerciales  de  la  France  ont  eu  le 
plus  d'activité  s'établit  de  la  manière  suivante,  en  prenant 
pour  base  des  rapprochemeuts  le  commerce  spécial,  tant  à 
rentrée  qu'à  la  sortie. 

VALEURS  OFFICIELLES.  VALEURS  ACTUELLES. 

Doit.          AToir.  noit.  A\oir. 

40  Êlals-Unis U7 millimu.  147  wlliMu.    l06nUiMs.  I49  ■UImmis. 

30  k  nglelerre 59  200  60  20» 

8»  Belgique 91  85  103  78 

4»  Étalf-Sardes 77  53  69  46 

5»  Espagne 2H  69  24  55 

e«Suis&e 23  63  32  46 

7*  Association  allem. .  30  43  32  38 

8»  Turquie 33  19  31  19 

9»  Russie 31  19  23  19 

40- Brésil   Il  21  10  18 

41»  Deux-Sicilcs 16  14  18  13 

42»  Pays-Bas 18  12  17  9 

En  étendant  des  rapprochements  à  d'autres  puissances 
secondaires f  on  remarque  que  la  France  a  reçu,  no- 
tamment des  possessions  anglaises  en  Asie,  en  Arrique  et 
en  Amérique,  des  marchandises  pour  une  valeur  offl- 
clelle  de  29  millions,  et  actuelle  de  20  millions,  contre 
8,-î  millions  de  produits  nationaux  qu'elle  y  a  expédié:». 

3. 
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D'un  autre  rôtp,  les  produits  que  les  possessions  espagnoles 
d'Asie  n  d*Amcrique  ont  envoyés  en  France  sont  évalués 
A  H-13  millions,  et  ceux  qu'elles  ont  reçus  en  échange 
de  noire  marché  intérieur,  à  12  millions,  aussi  bien  d'après 
le  taux  de  183G  que  d'après  celui  de  1849. 

Importationt.  -^  Nature  des  produits» —  Sur  la  somme 
de  1,142  millions  qui  forme  le  commerce  général  à  rentrée, 
la  part  des  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie  a  été 
de  721  millions,  dont  506  s'appliquent  à  des  articles  qui 
sont  venus  alimenter  l'industrie  nationale.  En  1848,  la  va- 
leur de  cette  sorte  de  produits  avait  été  de  482  et  374  mil- 
lions seulement.  Différence  en  plus  239  millions  (60  p.  0/0) 
et  222  millions  (59  p.  0/0).  Les  soies  entrent  dans  cette 
augmentation  pour  70  millions  au  commerce  général  et 
50  millions  au  {ororoerce  spécial;  les  cotons  pour  41  et 
35  millions;  le  tabac  en  feuilles  pour  12  et  13  millions; 
les  peaux  brutes  pour  7  et  9  millions;  l'huile  d'olive  pour 
10  et  8  millions;  la  houille  pour  4  et  les  bois  communs 
pour  U  millions  aux  deux  commerces;  les  laines  en  masse 
pour  35 et  3G  millions;  le  lin  pour  11  et  8  millions;  l'in- 
digo et  la  cochenille  ensemble  pour  1 1  et  10  millions;  enfla 
le  cuivre,  le  plomb,  le  fer,  le  zinc  et  l'étaln  réunis  pour  9  et 
14  millions. 

La  valeur  des  objets  naturels  de  consommation  n'a  été 
que  de  182  millions  au  commerce  général  et  de  151  millions 
au  commerce  spécial.  C'est  une  diminution  de  5  p.  0/0  ^ar 
rapport  aux  résultats  de  l'année  1848.  Elle  porte  au  com- 
merce général,  principalement,  sur  les  céréales,  sur  les  su- 
cres coloniaux  ;  et  exclusitement  sur  le  premier  de  ces  ar- 
ticles, au  commerce  spécial. 

Une  augmentation  de  51  et  de  9  millions  se  remarque 
au  chapitre  des  produits  manufacturés.  La  part  des  tissus 
de  sole  dans  le  premier  de  ces  chiffres  est  de  lO  millions 
de  francs;  celle  des  tissus  de  coton  de  11;  celle  des  tissus  de 
laine  do  12;  celle  des  tissus  de  lin  et  de  chancre  de  4,  et  celle 
de  l'horlogerie  de  3.  Près  de  lamoitiédela  différence  au  com- 
merce spécial,  soit  4  millions,  provient  de  l'extension  des 
importations  d'étoffes  de  lin  et  de  chanvre;  un  million 
porte  sur  l'horlogerie  ;  un  million  et  demi  sur  les  tissus  de 
soie. 
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Exportations,^  Nature  des  produits,  —  La  valçur  offl- 
fiel  le  lies  produits  na  lu  rcl  s  exportés  s'est  élevée  au  com- 
inerce  général  à  463  millions  et  ù  297  millions  au  commerce 
spécial,  au  lieu  de  37G  et2ac  qu'elle  avait  été  en  1848,  et 
3Ci-203  pour  la  moyenne  de  la  période  quinquenaale.  Les 
vins  et  eaux-de-vie  figurent  pour  20  millions  dans  raccrois- 
Bement  résuUant  de  la  comparaison  avec  1848,  en  ce  qui 
concerne  le  commerce  général  ;  les  céréales  viennent  ensuite 
avec  un  contingent  de  17  millions,  puis  les  peaux  de  toute 
sorte  non  ouvrées  avec  9  millions,  les  cafés  avec  5  millions, 
les  fruits  à  ensemencer  avec  4  millions.  Le  surplus  se  ré- 
partit sur  la  généralité  de  nos  exportations.  Au  commerce 
spcclal,  les  vins  et  les  eaux-de-vie  contribuent,  à  un  mil- 
lion de  francs  près,  dans  la  même  proportion  qu'au  com- 
merce général,  à  l'augmentation  obtenue.  11  en  est  de 
même  des  céréales  et  des  fruits  à  ensemencer.  Parmi  ies 
articles  qui  n'oflVentd*augmentation  de  quelque  importance 
qu'au  commerce  spécial,  on  remarque  les  graines  et  fruits 
oléagineux,  ainsi  que  les  poils  propres  à  la  chapellerie  (4  et 
5  millions). 

Objets  manufacturés,  commerce  général,  970  millions 
contre  777  et  8^3  millions.  Augmentation  sur  1843, 193 
millions  et,  sur  la  moyenne  quinquennale,  147  millions, 
commerce  spécial. 

735  millions,  contre  697  ^t  640  millions  :  augniBntation 
par  rapport  à  184 il,  138  millions,  et  sur  la  moyenne  Quin- 
quennale,.95  millions.  Les  difle renées,  ainsi  mises  en  éyi- 
dince,  s'expliquent  principalement,  quant  au  commerce 
spécial,  par  l'extension  donnée  aux  exportations  fie  ^i^sus 
dç  toutes  sortes.  La  part  d'acproissements  afférente  à  cette 
branche  de  fabrication  est ,  en  efi'et,  de  86  milligns  ^ç- 
lativement  à  1848.  La  tabletterie,  la  bimbelotterie^  la  mer- 
cerie, etc„  ajoutent  à  ce  chiffre  U.  millions.;  la  ppterie,  les 
verres  et  cristaux,  7  millions  j  les  peaux  ouvrées,.6  mil- 
lions ;  les  papiers,  cartons,  etc.,  5  millions;  les  ouvrages 
en  métaux,  4  millions;  enfin,  le  sucre  raillné,  4  mil- 
lions. 

Frimesi,  —  Le  montant  des  primes  d'exportation  i)a 
drawbacks,  payées  par  le  trésor  en  1849,  s'élève,  en  primes 
normales,  à  19,343,366  francs.  Il  avait  été  payé,  au  môme 
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titre, en  1848, 15,4G0,7 15  fr.  Différence  en  plus,  3,873,051  Tr. 
•oil  35  p.  0/0. 

Matf!,  pendant  plus  de  six  mois,  en  1848,  aux  termes  d'un 
arrête  du  10  juin  de  la  même  année,  toutes  les  mar- 
chandises admissibles  à  la  prime,  le  sucre  excepté,  ont 
obtenu  un  accroissement  de  prime  de  50  p.  0/0,  et,  en 
outre,  un  certain  nombre  de  produits  Jusqu'alors  et  de- 
puis complètement  exclus  de  tout  remlraursement  de  cette 
nature,  ont  reçu  ui;e  prime  de  4  1/2  p.  0/0.  Il  en  est 
résulté,  en  i848,  un  gurcroit  de  dépense  de  5,9 19,739  francs, 
ce  qui  élève  à  21,389,454  francs  le  chiffre  total  des  alloca- 
tions de  Tcspèce.  En  1849,  l'arrêté  précité  n'était  plus  ap- 
plicable qu'aux  marchandises  embarquées  ou  passées  à  l'é- 
tranger avant  le  l«'  janvier,  et  n'a  occasionné  qu'une  aug- 
mentation de  dépense  de  596,502  francs.  Cette  somme, 
ajoutée  à  celle  précitée  de  19.343,306  francs,  ne  formant, 
en  total,  que  19,939,568  francs,  les  paiements  à  titre  de 
primes  d'exportation,  faits  en  1849,  sont,  en  définitive, 
demeurés  de  1,449,880  francs  inférieurs  à  ceux  opérés 
dans  le  courant  de  l'exercice  précédent. 

Les  marchandises  de  prime,  dont  les  quantités  expor- 
tées présentent  à  l'avantage  de  1849  sur  1848,  les  diffé- 
rences )es  plus  notables  sont  les  sucres  raffinés  exotiques 
(62  p.  0/0),  les  tissus  de  laine  et  ceux  de  coton  (ensemble 

19  p.  0/0),  le  plomb  battu  ou  laminé  (57  p.  0/0),  les  peaux 
tannées,  corroyées  ou  chamoisées  (28  p.  0/0),  les  meu- 
bles (250  p.  0/0).  Comparativement  à  la  moyenne  des  ex- 
portations des  cinq  années  précédentes,  neuf  articles  sur 
seize  offrent  des  différences  dans  le  même  sens. 
Iji  totalité  des  produits  exportés  sous  bénéfice  de  prime 

est  éyaiuée,  savoir  : 

Valeurs  ofûcielles  (de  4826)  k 265,355,000  fr. 

Valeurs  actuelles  (de  4849)  à 494,068,000 

La  valeur  officielle  des  expéditions  analogues  effectuées 
en  1848  s'était  élevée  à  320,67 1,428  fr.,  y  compris  73  mil. 
lions  environ  pour  les  ûls  et  tissus  exceptionnellement 
admis  à  la  prime  de  4  1/2  p.  0/0.  Dans  les  éléments  du 
lUiffre  officiel  de  1849  (285,255,000  fr.)»  7,!243,397  fraoc 
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Bcutement  repi*ésen(enl  les  fils  et  tissus  qui  ont  obtenu  ex- 
repliuunellement  la  prime. 

Kn  dérulquunt  ce  dernier  élément  (1)  pour  l'un  et 
l'autre  exercice,  on  obtient  les  évaluations  totales  ci- 
oprèà  : 

Exportations  de  1849 978,011000  fr. 

Id.  1848 847,997,000  ' 

A  l'avantage  de  1849..   ..      30,OI5,OÔÔ^" 

Pêche  de  la  morne  et  de  la  haleine.  —  Les  navires  or- 
mes pour  la  pèche  de  la  morue  ont  rapporté  388,371  quin- 
taux métriques  de  morues  vertes  et  sèches,  d'huile!^,  de 
draches,  de  rngues  et  d'issues.  En  1848,  il  avait  été  importé 
412,4'')1  quintaux  de  produits  de  même  nature.  On  ro- 
marque  que  si,  d'un  côté,  la  quantité  de  morues  sèches 
rapportée  en  1849  Cit  descendue  de  148,000  à  103,000 
quintaux,  d'un  autre  côté,  la  quantité  de  morues  vei- 
tes  b'est  élevée  de  237  ,(>00  à  263,000  quintaux. 

Les  exportations  de  morues  sous  bénéfice  de  prime  re- 
présentent 88,251  contre  82,9G4  quintaux,  qui  avaient  été 
exportés  en  1848.  C'est  une  augmentation  de  6  p.  0/0,  sur 
les  résultats  de  l'année  précédente,  et  de  1.3  p.  0/0  sur  la 
moyenne  des  opérations  de  même  nature  ellectuées  dans 
la  période  quinquennale.  Otte  augmentation  porte  princi- 
palement sur  les  envois  à  dcslii  al  ion  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Réunion,  de  l'Algérie  et  du  Portugal. 

Les  produits  rapportés  de  la  pèche  de  la  baleine  (huiles 
et  fanons)  présentent  un  accroissement  de  78  p.  0/0  corn* 
parât tvement  à  1848.  Mais  ce  mouvement  d'importation  se 
trouve  encore  inférieur  de  32  p.  0/0  à  ce  qu'il  a  été  en 
moyenne  pendant  les  cinq  années  antérieures. 
W  Entrepôts.  —  II  est  entré  dans  nos  entrepdts^  en  1849, 
8,263,908  quintaux  métriques  de  marchandises  diver- 
ties, valant  ensemble,  aux  taux  fixé  en  1826,  041  mil- 
Ci)  Décomposition  des  valeurs  déralquécs  : 

1849  1848 

Fils  de  lin 6,000  fr.  295,000  fr. 

Tissus  de  lin 488,000  8,957,000 

Tissas  de  soie 6,749,000  66,4M,000 

'~t7iî43,000  73,674,000 
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lions  (1).  U  en  résulte,  comparativement  à  1848,  nno  ans* 
mcntntion  do  2  p.  0/0  en  poids  et  de  20  p.  0/0  en  valctiris. 
Les  entrepôts  duns  iesquelâ  l'octivité  des  entrées  a  eu  ,une 
Fupérioriié  pins  marquée,  par  rapport  ù  1848,  sonl  ceux  de 
Marseille,  du  Havre,  de  Paris  et  de  Lyon.  Ceux  de  Bordeaux 
et  de  Rouen  ont  reçu  en  poids  9  et  39  p.  0/0  et  eo  valeurs 
3  et  i7  p.  0/0  (le  moins  qu'en  1848. 

La  valeur  des  soies  qui  ont  touché  aux  entrepôts  s*est 
élevée  à  95  millions,  de  40  millions  seulement  qu'elle 
avait  en  1848  :  augmentation  137  p.  OyO.  Celle  de  i'huilo 
d'olive  a  été  de  28  millions  contre  16  t  augmentation 
137  p.  0/0.  Celle  des  laines,  de  Tindigo  et  du  coton  en  laine 
a  été  de  15,  de  24  et  de  143  millions  contre  0,  14  et  100 
ini  liions. 

L'importance  relative  des  différents  entrepôts  est  demeu- 
rée à  peu  près  ce  quVlle  était  en  1848.  Le  Havre  et  Mar- 
seille conservent  toujours  le  premici;  rang. 

Transit,^  L'expédition  des  produits  étrangers  par  eni- 
prunt  du  territoire  français  a  porté  sur  un  poids  de 
a88.594  quintaux  métriques  contre  351,970  quintaux  en 
1848.  C'est  une  augmentation  de  10  p,  0/0.  Le  même  mou- 
vement apprécié  en  urgent,  d'après  les  taux  de  1826,  repré- 
sente 254  millions  ;  il  n'avait  été  que  de  207  millions  en 
1848.  L'augmentation  en  valeur  est  donc  de  47  millions, 
soit  22  p.  0/0.  En  prenant  pour  base  de  rapprochement  les 
valeurs  actuelles  (220  millions  contre  ICI)  on  trouve,  à 
l'avantage  de  1849,  une  différence  de  37  p.  0/0. 

Le  transit  des  tissus  de  soie  s'est  élevé  de  55  millions 
de  francs  à  67,  celui  des  tis.sus  de  coton  de  41  à  51,  celui 
des  tissus  de  laine,  de  16  à  25.  La  comparaison  des  poids 
fait  re&sortir  un  accroissement  de  près  de  25,000  quintaux 
sur  la  fonte,  le  fer  et  l'acier;  de  t,l30  quintaux  sur  les 
laines,  de  3,719  quintaux  sur  les  tissus  de  laine,  et 
enlln,  de  2,706  qulutaux  sur  les  tissus  de  coton, 

(1)  En  valeurs  actuelles,  les  ctiifTrcs  ci-desaus  se  réduisent  à 
55:2  millions  pour  1849,  et  k  367  ralUïons  pour  1848.  Différence  en 
plu$^  185  millions  ou  50  p.  "/o. 

Dans  la  différence  entre  la  valeur  actuelle  et  la  valeur  officielle, 
les  colons  entrent  pour  36  militons,  les  soies  pour  13  million»,  les 
tabacs  en  feuilles  pour  19  million»,  les  graines  oléagineuses  pour 
41  millions. 
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Kr  Comparaison  faite  du  poids  de  la  totalité  des  marchan- 
dises qui  ont  transité  avec  la  moyenne  quinquennale,  on 
remarque  une  dépression  de  35  p.  0/0.  Mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  Tue  que  Ton  a  fait  entrer  dans  la  composi- 
tion des  chiffres  de  184G  et  1847  un  important  élément 
qui  en  a  été  écarté  pour  1849,  comme  il  Tavait  déjà  été  en 
1848.  On  veut  parler  du  transit. local  des  houilles  et  des 
ardoises  qui  passent  de  Belgique  en  Belgique  en  emprun* 
^nt  le  sol  français  sur  une  faible  étendue. 

Eu  tranchant  ce  mouvement  spécial  des  doux  années 
précitées,  la  moyenne  quinquennale  descend  à  47C,783 
quintaux  métriques,  et  l'atténuation  proportionnelle  4  18 
1/2  p.  0/0. 

La  Suisse  s'est  maintenue  au  premier  rang  des  paya 
d'expédition  de  marchandises  de  transit  avet;  un  contin- 
gent de  100  millions  (valeurs  ofiiciellcs) }  et  les  Etats>Unig, 
avec  72  millions,  ont  conservé  le  même  rang  comme  pays 
dû  destination.  Puis  viennent,  comme  pa}s  d'expédition, 
la  Belgique,  l'Angleterre,  l'Association  allemande,  les  Ëtata- 
Sardcs,  et  enfin  les  États-Unis,  avec  42,  30, 18,  17  et 
11  millions. 

La  Suisse  a  envoyé,  en  valeurs  officielles,  pour  43  mil- 
lions de  francs  de  marchandises  de  transit  de  plus  qu'elle 
n'en  a  reçu  ;  la  Belgique  pour  33  millions,  l'Association 
allemande  pour  U,  les  États^Sardes  pour  5.  L'Angleterre 
offre  le  pair  à  1   million  de  francs  près. 

Évalué  en  valeurs  actuelles,  le  mouvement  du  transit 
présente  les  résultats  comparatifs  ei-après,  pour  les  pcin- 
cipales  puissances,  tout  à  la  fois  d'extraction  et  de  consom- 
mation des  produits  qui  l'alimentent,  soit  de  terre  à  terre, 
ou  de  terre  à  mer,  soit  de  mer  à  terre  t 

EiiToii.  Réception. 

Suisse , . .  93  miHioas.  46  milUooi. 

Belgique 35  8 

Angleterre 28  46 

Etals-Sardes ,..,  46  |0 

Association  allemande..,.,..  15  6 

États-Unis .* 8  60 

Les  produits  reçus  en  transit  par  ces  mômes  puissances 
ont  consisté,  savoir  : 
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Pour  la  Suisse  :  en  cotons ,  cafés ,  sucres ,  fers  et  fontes, 
huile  d'olive  et  autres,  tissus  de  cotons,  soies,  tabacs  fabrt- 
quéi,  laines,  etc. 

Pour  la  Belgique  :  en  soles ,  tissus  de  coton ,  de  soie,  en 
laines,  articles  d'horlogerie,  etc. 

Pour  l'Angleterre  :  en  soies  et  tissus  de  soie,  en  tissus  de 
coton,  de  laine  et  de  lin  r  en  horlogerie ,  corail  taillé,  orfè- 
vrerie tt  bijouterie,  etc. 

Pour  les  Etats-Sardes  :  en  tissus  de  Inine,  de  c^ton  et  de 
soie ,  en  cotons ,  en  laine,  sucres,  armes,  soles,  teintures 
préparées  etc. 

Pour  rÀssociation  allemande,  en  soie  et  tissus  de  soie, 
en  liége  ouvré,  en  teintures,  en  espèces  médicinales,  tissus 
de  coton,  corail  taillé,  etc. 

Enfin,  pour  les  États-Unis  :  en  tissus  de  toutes  sortes,  en 
horlogerie,  suies  teintes,  nattes  et  tresses  de  paille ,  orfè- 
vrerie et  bijouterie,  aiguilles  à  coudre,  etc. 

Voici  quelle  a  été  ,  quant  au  poids,  tant  en  1849  qu'en 
1848,  l'importance  comparée,  par  pays  de  provenance  d'a- 
bord, et  ensuite  par  pays  de  destination,  des  opérations  de 
transit  pour  les  six  mêmes  puissances  : 

Pay»  de  provenance, 

1848.  1849. 

Suisse 33,944  quiDt.  met.  27,929  quÎDt.  met. 

Bclffiquc 23,254        —  47,70t        — 

AiiGlelerre 48,088       —  37,409       — 

Association  allemande  413,349       —  407,589       — 

Élols-Sardes 8,265       —  7,573       — 

Elals-Uuis 72,925       —  57,744        — 

Payi  de  destination, 

Etats-Unis 42,777  quint. met.    46.644  quint,  met. 

Suisse 276,377        —  286,760       — 

Auglelerre 6,786        —  8,392        — 

Elals-Sardes 44,367        —  49,403        — 

Belgique....^ 46,546        —  7,436        — 

Association  allemande       6,458  ^    —  9,324        — 

Perceptions,  —  Les  droits  de  toute  nature,  perçus  par 
l'administration  des  douanes,  s'élèvent  à  la  somme  totale 
de  162,831,^69  fr*,  savoir  : 
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Droits  d'enlrëe 137,8S6,282  fr. 

—  de  sortie... 2.466,T76 

—  de  na V  i gat ion 3.528,6-2.1 

—  et  produits  accessoires....  2,722,685 
Taxe  de  consommatioD  des  sels. . .  27,257,101 

Comparées  dans  leur  ensemble  à  celles  de  Tannée  précé- 
cédeiiiçi,  ces  perceptions  offrent  une  augmentation  de 
15,13G,sfG8  francs,  et  cette  augmentation  porte,  en  majeure 
partie,  sur  les  droits  d'importation,  bi^n  qu'il  y  ait  eu  amé- 
lioration sur  toutes  les  branches  de  revenu,  sauf,  toutefois^ 
en  ce  qui  touche  l'impôt  du  sel.  Los  produits  de  celui-ci 
sont  torobéà  de  51  millions  è  27,  d'où  une  différence  en 
moins  de  24  millions.  L'accroissement  sur  les  droits  d'en- 
trée a  atteint  près  de  38  millions,  dont  8  sont  applicables 
aux  sucres  coloniaux,  7  aux  sucres  étrangers,  3  t/2  au  café, 
4  aux  cotons,  2  à  l'huile  d'olive,  6  aux  laines. 

Voici  le  chiffre  des  perceptions  des  principales  douanes, 
et  la  proportion  qu'elles  représentent,  pour  chacune,  dans 
l'ensemble  en  ce  qui  concerne  les  années  1818- et  1849  : 

1849.  1848. 

Marseille 31,012.000  ou  19  o/q       21,075,000  ou  16  o/q 

Le  Havre 29,485,000 

Paris 14,745,000 

Bordeaux 14,114.000 

Nantes 12,670,000 

Dunlccrquc.  ...       5,963,000 

Koucn 4.125,000 

Autres  douanes.  50,717,000 

On  voit,  par  ces  chiffres,  que  la  part  proportionnelle  de 
la  douane  du  Havre  dans  les  recouvrements  a  augmenté  de 
4  p.  0/0;  celle  de  la  douane  de  Marseille  de  3  p.  0/0,  celle 
de  la  douane  de  Paris  de  près  de  2  p.  0/0.  Les  autres  prin- 
cipales douanes  ont  conservé  chacune  h  peu  près  la  situa- 
tion antérieurement  acquise. 

Navigation.  —  Le  mouvement  maritime  de  la  France , 
tant  avec  ses  colonies  qu'avec  l'étranger,  h  la  voile  ci  h  la 
vapeur,  a  occasionné  29,132  voyago.s,  enlrécs  et  sorties' 
réunies  :  c'est  10  p.  0/0  de  plus  qu'un. 1848,  cl  4  p.  9/ade 
moins  que  pendant  la  moyenne  de  la  période  quinquen- 
nale. La  Jauge  des  bAtlments  employés  s'est  élevée  h 
3,317,000  tonneaux,  ce  .qui  constitue  une  augmentation 
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de  5.  p.  0/0  8ur  1848,  et  une  diminution  de  8  p.  0/0  par 
rapport  à  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures. 

Sur  les  29,132  voyages  dont  il  vient  d'être  question, 
14,361  ont  été  faits  par  des  navires  que  couvrait  le  pavillon 
national.  En  1848,  on  n'en  avait  compté  que  13,194 ,  d'où 
une  augmentation  de  1,170 ,  soit  9  p.  0/0.  La  part  du  pa- 
villon étranger  s'est  accrue  dans  la  proportion  de  1 1  p. 
0/0. 

Si  de  ces  rapprochements  généraux  on  descend  aux  com- 
paraisons de  détail ,  on  remarque ,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  mouvement  maritime,  entre  la  métropole  et  ses 
colonies ,  une  augmentation  de  10  p.  0/0  sur  les  faits  de 
1848,  et  une  dlminnJllon  de  23  p.  0/0  par  rapport  à  la 
moyenne  de  la  période  quinquennale.  Dans  la  navigation 
de  concurrence,  notre  pavillon  a  augpionté  ses  voyages 
dans  la  proportion  de  il  et  de  18  p.  0/0  pour  les  pays 
d'Europe,  et  de  10  et  25  p.  O/O  à  l'égard  des  pays  hors 
d'Europe. 

Cette  augmentation ,  en  ce  qui  touche  la  moyenne  quin- 
quennale, constitue  une  conquête  sur  la  marine  étrangère, 
dont  le  mouvement  s'est  ralepti  dans  une  proportion  à  peu 
près  équivalente.  C'est  ce  qui  résulte  des  chiffres  ci- 
après  : 

h«|iMr(iiir.V«' 

Année  I84Q Navires  français....    41,900^     43 

|d Navires  étrangers..    U,768  '    r»7 


Moyenne  quÏMquennale.  Navires  fraisais....      Q, 
iJ.  Navires  étrangers..    17, 


45^        33 

380        63 


Les  rapprochep^cnts,  en  prenant  pour  base  le  tonnage, 
conduisent  à  des  résultats  peu  différents. 

Dans  l'ensemble  du  mouvement  maritime,  la  part  pro^ 
portionnelle  du  pavillon  français,  descendue,  quanta  ia 
navigation  réservée,  de  12  centièmes  à  un  peu  moins  de  1 1 , 
a  regagné  ce  terrain  dans  la  navigation  internationale,  de 
sorte  que,  en  définitive,  38  centièmes  et  demi  de  ce  mou- 
vement sont  revenus  à  notre  pavillon. 

La  navigation  à  vapeur»  considérée  isolément,  compte, 
pour  les  navires  chargés  seulement,  5,530  voyages  et 
782,000  tonneaux, contre  5,548  voyages  et  807,000  tonneaux 
en  1848.  Dans  l'ensemble  de  ces  mouvements,  le  pavillon 
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français  figure  pour  32  centièmes ,  et  le  pavillon  étranger 
pour  G8  centièmes.  Au  point  de  vue  du  tonnage ,  la  part 
de  la  marine  nationale  s'élève  à  38  centièmes,  et  celie  de 
la  marine  étrangère  redescend  à  C2.  Les  ehiffres^correspon- 
dants  afférents  à  1848  étaient  de  34  contre  ^6,  et  39  contre 
6t.  Pendant  la  période  quinquennale,  le  pavillon  national 
n'avait  obtenu,  en  moyenne,  que  29^  et  34  centièm^'s. 
i  On  a  vu,  par  les  observations  plus  haut  consignées,  que^ 
dans  la  navigation  de  concurrence ,  le  pavillon  français , 
déjà  en  voie  de  progrès,  pendant  1848,  dans  sa  lutte  contre 
le  pavilion  étranger,  a  encore  gagné  quelque  peu  en  1849, 
Les  principales  puissances  avec  lesquelles  ont  été  entrete^ 
nue»  les  relations  qui  ont  amené  ce  nouveau  résultat  sont 
la  Russie,  l'Association  commerciale  allemande,  les  villes 
anséatlques,  la  Belgique,  les  États-Romains  et  la  plupart 
des  autres  paya  baignés  par  la  Méditerranée.  En  ce  qui 
concerne  la  navigation  entre  la  France  et  TAngleterrc ,  j 
compris  Malte ,  les  lies  Ioniennes  et  Gibraltar,  la  part  do 
notre  pavillon,  représentée  par  428,000  tonneaux  de 
jauge,  a  atteir*  la  proportion  de  43  p.  0/0.  Cette  proportion 
n'était  que  de  33,  21 ,  2Û ,  18  et  15  p.  0/0  pour  les  cjnq 
années  antérieures. 

La  proportion  revenant  à  la  France  dans  le  mouvement 
avec  les  États»Unis  n'a  dépassé  que  d'un  centième  le  chiffre 
qui  en  était  l'expression  en  1848.  C'est  13  p.  0/0  contre  12  , 
soit  322,000  tonneaux  contre  203,000,  Voici ,  au  surplus, 
en  ce  qui  concerne  les  dix  puissances  avec  lesquelles  les 
idouvements  de  la  navigation  ont  eu  le  plus  d'activité  en 
1849,  la  part  afférente  au  pavillon  français  : 

Angleterre 35  cenlièni.       mer  Baltique  et 

Etats-Unis 18  mer  Blanche), . .  35centièiï|. 

Turquie 78  Espagne ,..  38 

Norwége a  Dcux-Siciles..,..  44 

Etats-Sardes 59  Suède, 7 

Russie  (mer  Noire,  Pays-Bas 45 

'  Ces  dix  puissances  sont  classées  loi  par  rang  d'impor* 
tance  au  point  de  vue  de  notre  mouvement  maritime  avcr 
Tétranger,  envisagé  dans  son  ensemble. 
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OftlMTIONS  DES  lANQUES  PUBttOUES  EN  FRANCE 

rudul  l'ailée  1819. 

(Rapport  tnuuel  de  M.  d'ÀRcouT,  gouTerncur  de  la  Banque.) 
I.  —  Opérations  des  banques  en  1849. 

Toute  révolution  cause  à  Tindustrie  et  au  commerce  une 
perturbation  plus  ou  moins  profonde  ;  toute  secousse  vio- 
lente est  inévitablement  suivie  d'une  péiiode  plus  ou 
moins  longue ,  plus  od  moins  pénible  de  gène  et  de  stagna* 
tion  dans  les  affaires.  La  comparaison  des  opérations 
de  1847 ,  de  1848  et  de  1849 ,  offre  une  éclatante  preuve  de 
cette  vérité. 

En  1847  ,  les  opérations  de  la  banque  centrale,  de  ses 
succursales  et  des  banques  départementales ,  alors  indé- 
pendantes et  isolées,  avaient  donné  pour  total  une  somaie 
de  2,714,000,000  francs. 

En  1848,  ces  opérations  sont  descendues  à  1 ,874,000,000 
francs. 

Et  en  1840,  à  i,328,000,000  francs. 

De  1847  à  1849,  la  diminution  a  été  de  1,886,000,000 
francs  c*est*à-dire  de  plus  de  moitié. 

La  réduction  afférente  à  la.  banque  centrale  s'élève 
à  824  millions,  soit  à  60  p.  0/0.  Les  opérations  des  suceur"» 
sales  et  des  banques  départementales  réunies  à  la  banque 
de  France ,  ont  baissé  de  562  millions,  soit  de  42:p.  0/0« 

Opérations  de  la  banque  centrale  t 

En  1647 4,373  miUions. 

En   1648.....  9M 

£d  1649.....  648 

Diminution 884  millions. 

Succursales  et  banques  départementales  : 

En  1847.....  1,343  millions. 

En  1848 960 

En  1849.....  760 

Dimiuation ■    ■  '  ■■  862  millions. 

La  comparaison  des  escomptes  du  papier  de  commerce  fait 
^    ressortir  des  différences  bien  plus  considérables  encore. 
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Bans  la  banque  centrale  seulement ,  ces  escomptes  ont 
fléchi  de  1,329  mitlions  à  692  millions,  et  de  692  millions 
à  256  (I).  En  d'autres  termes,  ces  escomptes  ont  diminué  à 
Paris  de  plus  d'un  milliard  ;  ils  sont  tombés  au-dessous 
du  cinquième  du  cbiiTre  de  1847.  Il  est  facile  d'expliquer 
pourquoi  le  total  général  des  opérations  n'a  baissé  que 
de  moitié ,  tandis  que  les  escomptes  du  papier  de  com- 
merce ont  diminué  dans  la  proportion  de  &  à  t  ;  les  prêts 
an  trésor  et  à  la  caisse  des  dépôts  montant  à  130  mil- 
lions sont  postérieurs  à  )a  révolution  de  1848;  d'autres 
opérations  qui  ne  présentaient  qu'une  médiocre  impor- 
tance en  1847,  ont  pris  un  assez  grand  développement 
dans  les  deux  années  suivantes.  Exemples  :  Les  escomptes 
des  bons  de  la  monnaie  et  les  avances  sur  lingots. 

Les  escomptes  des  bons  de  la  monnaie  ne  s'étalent 
élevés,  en  1847,  qu'à  6,468,000  fr.;  en  1848,  \H  sont 
montés  à  33,672,000  fr.;  et  en  1849,  k  120,150,000  fr. 
Les  avances  sur  lingots  effectués  à  Paris  en  1847,  1848 
et  1849 ,  ont  présenté  les  chiffres  de  8,566,000  francs, 
de  34,909,000  et  de  34,751,000  fr.J 

H.  —  Comparaison  des  époques  de  1830  et  deJS\B» 

Des  faits  semblables  se  sont  accomplis  il  fy  a'  dix-neuf 
ans.  Un  rapprochement  sommaire  entre  l'époque  de  1830 
et  l'époque  actuelle  ne  sera  peul-élre  pas  dépourvu  d'in- 
térêt; on  trouvera  de  remarquables  analogies  dans  les 
mouvements  du  portefeuille  des  encaisses  et  de  la  circu- 
lation (2).  . 


(1)  1,329  millions  en  963,600  effets,  échéance  moyenne  46  jours, 
valeur  moyenne  4,380  fr.—  692  millions  en  527,000  effets,  écliéance 
moyenne  !U  jours,  valeur  moyenne  1,314  fr.  —  256  millions  eu 
315,000  effets,  valeur  moyenne  1,191  fr ,  échéance  moyenne  45 
jours,  et  31  jours  seulement  en  faisant  déducliun  des  effets  de  re- 
nouyellement. 

(2)  Ces  rapprochements  ne  peuvent  s'opérer  qu'entre  les  situa* 
tions  dfe  la  banque  centrale  aux  époques  de  1830  et  de  1848.  En 
1830,  la  banque  ne  possédait  aucune  succursale^  et  11  n'exislail  en- 
core que  trois  banques  départementales  ;  une  comparaison  entre 
les  opérations  de  ces  établissements  secondaires  est  donc  impos» 
tible. 
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Si ,  comme  nous  venons  de  vous  l'exposer,  la  différence 
d'un  milliuid ,  icsuUnnlde  la  comparaison  des  escomptes 
de  1847  avec  ceux  de  184i),  équivaut  à  une  réduction 
de  5  à  0,96,  la  différence  de  Mil  millions  existant  entre  les 
chiffres  de  GH  et  1G5  millions ,  monlanl  des  escomptes  de 
1830  et  de  1832,  présente  une  réduction  de  5  à  1,33.  Ainsi, 
aux  deux  époques,  décroissance  très-considérable  des  es- 
comptes ;  mais  à  la  seconde,  ces  escomples.  d'une  bien  plus 
grande  importance,  ont  diminué  dans  une  proportion  plus 
marquée.  Les  escomptes  de  1831  et  les  escomptes  de  1849 
offreiit  les  chiffres  de  222  millions  et  de  25G;  la  différence 
en  faveur  de  1849  n'a  été  que  de  34  millions. 

En  1848  et  en  18i9,  Ici  minima  du  portefeuille  sont 
descendus  à  H  et  ù  23  millions;  les  minima  de  1831  et 
de  1832  s'étaient  réduits  h  25  et  à  18  millions;  entre 
18  millions  et  23  millions  (minima  de  18:;2  et  de  1849) ,  la 
différence  n'est  que  de  6  millions.  Le  portefeuille,  à  dix- 
sept  ans  d'intervalle,  est  desccnJu  presqu'au  môme  ni- 
veau (I);  mais  il  faul  ok<erver  qu'en  1830  le  point  de  départ 
était  moins  élevé;  en  1848  on  est  tombé  de  plus  liant. 

Après  ces  deux  révolutions,  les  réserves  métalliques 
ont  également  pris  un  mouvement d'ascenuon  trèê-marquc. 
L'encaisse  de  la  banque  centrale,  en  1849,  s'est  élevé 
jusqu'à  297  miVlions ,  somme  qui  ,  par  son  élévation  , 
a  causé  un  certain  étonnement;  on  aurait  pu  £e  souvenir 
qu'en  1832  ces  mêmes  réserves  étaient  parvenues 
à  281  millions,  chiffre  inférieur  de  10  millions  seulement 
à  celui  de  1849  (2). 

(1)  En  rclrancliant  du  portefeuille  les  cfTots  provenant  ilu  re- 
nouvellemcnl  des  escomptes  excoplionnel^  opéros  en  1848,  on  trou- 
verait que  le  minimum  de  184i9  est  tonil3C  au-dessous  de  celui  do 
1832. 

(2)  En  1830,  1831  et  1832,  b'S  maxima  des  réserves  ont  616  do 
17-2,  de  265  et  de  281  millions.  En  1847,  1848  et  18i9,  ces  maxima 
ont'orferl  les  chiffres  de  107,  de  141  el  de  297  millions.  On  voii 
par  ce  rapprochement  que  les  maxima  de  1830  el  de  1831  ont  él(^ 
supérieurs  aux  maxima  de  1847  et  de  1848;  la  hausse  des  réserves 
s'est  manifestée  plus  tardivement  après  la  Uévolnlion  de  Février, 
qu'après  la  Révolulion  de  JuiUel.  Lu  voici  la  raison  :  En  1847,  les 
encaisses  se  ressentaient  encore  de  la  sortie  de  172  millions  d'espè- 
ceg  puisés  il  la  banque  dans  lo  sciond  semestre  de  1846  pour  sol- 
der les  importations  de  grains;  ajoute/,  que  la  panique  du  mois 
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Antre  point  de  ressemblance  entre  les  deux  périodes.  De 
la  réduction  croissante  des  escomptes  el  de  Taccroissement 
progressif  des  réserves ,  il  est  résulté  que  le  chiffre  des 
espèces  a  presque  égalé  le  montant  de  la  circulation  ;  dans 
la  seconde  moitié  de  1849 ,  la  circulation  parfois  n'a  sur- 
passé les  réserves  que  de  douze  à  quinze  millions;  nouveau 
motif  de  surprise.  Toutefois,  en  remontant  à  la  période 
antérieure ,  on  aurait  reconnu  qu'à  partir  du  second  se- 
mestre de  1831  jusqu'au  mois  de  mars  1833  ,  c'est-à-dire 
pendant  près  de  vingt-et-un  mois ,  les  encaisses  avaient 
élé  constamment  supérieurs  à  la  circulation.  En  1832  la 
circulation  est  parfois  descendue  à  30  millions  au-dessous 
des  réserves  métalliques.  Alors  concentrée  à  Paris  et  dans 
les  environs,  elle  était  beaucoup  moins  considérable 
qu*aujourd*iiui.  C'est  pouriuoi ,  lorsque  les  transactions 
commerciales  chômaient,  elle  se  trouvait  plus  facilement 
atteinte  ou  même  surpassée  par  les  encaisses. 

Peut-élie  n'a-t-on  pas  assez  généralement  compris  que 
les  rapports  entre  l'actif  disponilile  et  le  passif  exigible  ne 
variaient  point  dans  la  proportion  de  la  hausse  des  en- 
caisses comparée  au  montant  de  la  circulation,  car  les 
comptes  courants  remboursables  sur  demande  font  partie 
du  passif  exigible ,  aussi  bien  que  les  billets  en  émission  ; 
or ,  ces  comptes  courants  haussent  toujours  en  même 
temps  que  les  encaisses.  Après;  la  Révolution  de  Février, 
comme  après  la  Révolution  de  Juillet,  on  a  pressé  la 
banque  d'utiliser  ses  réserves  en  les  coilnquant  en  prêts  à 
long,  terme ,  et  surtout  en  prêts  hypothécaires.  Les  auteurs 
de  ces  conseils  n'ont  jamais  songé  à  rexigibilité  des  comptes 
courants;  la  banque  n'aurait  pu  se  livrer  à  ces  sortes  d'o« 
pcralions  sans  violer  ses  statuts,  et  sans  s'exposer  au 
danger  de  suspendre  ses  paiements  aussitôt  que  In  re<« 
prise  des  affaires  aurait  amené  la  réduction  des  comptes 
courants  et  la  diminution  des  réserves  métalliques. 

En  résumé,  ces  fluctuations  du  portefeuille,  des  encaisses 
et  de  la  circulation ,  quoiqu'anormales ,  ne  sont  point 
nouvelles;  elle.')  n'offient  rien  de  surprenant  elles  sont  la 
suite  forcéede  causes  similaires;  seulement,  la  commotion 

de  mars  1848  avait  enlevé  en  quelques  jours  à  la  banque  70  mil- 
lions en  écus. 

4. 
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de  1S4§ ,  1)eaueoup  plus  forte  qoe  celle  de  1840 ,  a  amené 
des  conséquences  plus  graves  (l). 

II.  —  Prêts  à  VEtat  et  aux  villes.  —  Warants  des 
opérations  exceptionnelles  de  1848. 

Dans  notre  dernier  Rapport ,  nous  vous  avons  rendu 
compte  des  opérations  exceptionnelles  de  1848;' nous  de- 
Tons  aujourd'hui  vous  en  faire  connaître  les  suites.  Quel* 
ques-^unes  de  ces  affaires  sont  terminées,  d'autres  sont  en 
Toie  de  liquidation  ,  d*autres  enfin  ont  donné  lieu  à  dos 
enouveltements. 

1*  Prêts  au  Gouvernement.  La  plus  importante  de  ces 
ransaetlons  est ,  sans  contredit ,  le  prêt  de  1^0  millions 
consenti  par  la  banque  au  trésor.  Ce  traité ,  en  date 
du  30  Juin  1848,  a  été  ratifié  parla  loi  du  5  juillet  sui- 
vant. D'après  ce  traité ,  75  millions  devaient  être  versés 
ta  Gouvernement  dans  le  cours  du  troisième  trimestre 
de  1848 ,  et  75  millions  dans  le  premier  trimestre  de  1849. 
Les  embarras  qu'éprouvait  alors  le  tiésor  deyaient  faire 
présumer  qu'il  réclamerait  la  totalité  de  ce  prêt  aux 
échéances  convenuef»  ;  mais  il  s'est  procuré  d'autres  res* 
sources  $  il  n'a  demandé  à  la  banque  que  35  raillions  en 
ttillet  et  25  millions  en  novembre  1848. 

La  fin  de  l'année  1849  approchant,  une  explication  de- 
Tenait  nécessaire.  Le  Gouvernement  était-il  décidé  à 
renoncer  aux  lOO  millions  qu'il  avait  différé  de  toucher? 
Entendait-il  s'en  prévaloir  en  tout  ou  en  partie  avant 
le  15  avril  1850,  époque  à  laquelle  les  remboursements 
devaient  commencer?  Le  traité  a  été  modifié,  la  banque 
s'est  engagée,  le  13  novembre  dernier,  à  verser  ces 
100  millions  au  trésor  en  quatre  termes  pendant  le  cours 
de  18S0 ,  et  à  ajourner  d'une  année  les  échéances  des  rem- 
boursements promis  par  le  Gouvernement.  La  loi  da 
19  novembre  1849  a  sanctionné  cet  arrangement. 

2»  Le  prêt  de  50  millions  consenti  pour  une  année  an 
trésor   le  31  mars  1848  a  été  pareillement  prorogé  en 

(1)  La  somme  des  effets  tombés  en  souffrance  en  4830  n'a  été 
que  de  6,374,000  fr.  En  184S,  les  effets  tombés  en  souffrance  se 
sont  élevés  à  84  millions. 
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Yerta  d'un  accord  pas^sé  le  30  mars  t849  entre  M.  le  mi- 
nistres des  finances  et  le  conseiljgénéral  de  la  banque. 
Des  escomptes  de  bons  du  trésor  renouvelables  tous  les 
trois  mois  d'un  commun  consentement,  servent  de  garantie 
à  cette  avance  ;  ta  banque  possède ,  par  conséquent ,  la 
faculté  d'y  mettre  un  terme  si  sa  situation  l'exigeait. 

3**  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Sur  les  30  mil- 
lions qu'elle  avait  empruntés  à  la  banque  le  6  mai  1848, 
cette  caisse  en  a  remboursé  18  dans  le  cours  de  1840; 
elle  ne  reste  aujourd'hui  débitrlee  que  de  12  millions,  dont 
elle  se  libérera  en  1850.  Un  transfert  de  rentes  servait 
de  garantie  à  cet  emprunt. 

4*  Ville  fie  Paris  et  département  de  la  Seine,  Parle 
traité  du  24  juillet  1848,  la  banque  avait  pris  l'engagement 
de  prêter  fO  millions  à  la  ville  de  Paris;  la  ville  n'a  usé 
de  ce  prêt  que  jusqu'à  concurrence  de  8  millions;  elle  les 
a  remboursés  avant  le  terme  porté  dans  là  transaciion.  La 
loi  du  24  août  même  année  a  approuvé  cette  transac- 
tion. 

Le  département  de  la  Seine  s'est  également  libéré  du 
prêt  de  3  millions  accordé  par  la  banque  le  6  décem- 
bre 1848,  ratifié  par  la  loi  du  3  janvier  1849. 

ù"  Ville  de  Marseille.  Le  6  décembre  1848,  un  autre 
prêt  de  3  millions  avait  été  promis  à  la  ville  de  Marseille , 
loi  approbative  en  date  du  29  du  même  mois.  La  ville  n*n 
emprunté  que  1,350,000  fr.;  elle  ne  réclamera  pas  le 
surplus,  la  négociation  d'un  emprunt  plus  considérable  la 
dispense  de  demander  à  la  banque  le  complément  de  ce« 
3  millions. 

6o  Escomptes  sur  garanties.  Notre  dernier  Rapport  vous 
a  expliqué  la  nature  et  les  causes  de  ces  escomptes  excep- 
tionnels; lis  ont  eu  pour  but  de  soutenir  de  grands  établis- 
sements industriels  et  de  conserver  du  travail  aux  ouvriers 
qui  les  exploitaient. 

Les  crédits  spéciaux  ouverts  par  la  banque  pour  cet 
usage  s'élevaient  à  la  fin  de  1849,  à  37,900,700  fr.  (i). 

Les  emprunteurs  n'ont  usé  de  ces  crédits  que  jusqu'à 
concurrence  de  27,906,000  fr. 

(1)  Y  compris  les  crédits  ouverts  au  soiiis-comptoir  des  entrepre- 
neurs de  bâtiments. 
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Dans  le  cours  de  ISiO,  iUont  rcmlmnrsé  12,987,000   fr. 

lis  ne  doivent  plus  à  la  banque  que  1 1,Ui9,000  Tr. 

Ces  opérallons,  si  utiles  à  l'industrie,  ne  donneront  lieu 
à  aucune  perte,  nous  le  pensons  du  moins;  des  renouvel- 
lements ont  été  accordés  à  un  grand  nombre  de  débiteur:;. 

1*  Des  warrants  ou  p^rêts  sur  gage  demarchandises.  L'es- 
compte des  warrants,  autorisé  par  le  décret  du  21  mars  184S, 
s'est  élevé  dans  celle  même  année  »  Ci  millions  :  1 4  nnllions 
ont  été  escomptés  par  lu  banque  centrale,  cl  50,227,000  fr. 
par  les  succursaleo.  En  1S49,  ces  escomptes  sa  sont  léluits 
à  31,409,000  fr.;  savoir  :  4,881,000  fr.  e^cumpiés  par  la 
banque  centrale,  et  20.528,000  fr.  par  les  succursales.  Au 
25  décembre  dernier,  jour  de  la  clùture  de  l'exercice,  la 
som  ne  des  warrants  en  portefeuille  ne  s'élevait  qiCh 
4,407,000  fr.;  savoir  :  407,000  fr.  dans  le  porlefenillede  la 
b  nque,  et  4,000,000  fr.  dans  les  porleftuilics  des  succur- 
sales. Les  possesseurs  des  marchandises  enlrcpusées  sont 
parvenus  à  les  écoukr  en  presque  lolalité. 

&"  Avances  aux  constructeurs  de  bâtiments.  Après  la 
promulgation  du  décret  du  4  juillet  1848,  le  conseil  général 
s'était  empressé  d'ouvrir  un  crédit  spécial  de  5  millions 
destiné  à  l'escompte  du  papier  des  entrepreneurs  de  cou- 
structions.  Les  avances  promises  à  ces  entrepreneurs,  selon 
les  règles  tracées  par  le  déciet,  se  sonl  élevées  à  5,464,700 
fr.  ;  mais  les  effets  de  cette  origine  présentés  à  la  banque  se 
sont  réduits  à  la  somme  de  834,000  fr.  :  en  ce  moment, 
notre  portefeuille  ne  contient  aucune  valeur  de  celle  caté- 
gorie. Le  décret  du  4  juillet  1848  avait  autorisé  le  sous- 
omploir  des  bàtimenls  à  faire  des  avances  aux  entre- 
preneurs de  construclicns  fur  garanties  mobilières  et 
immobilières  ;  le  papier  de  ces  entrepreneurs,  endossé  par 
le  sous-comptoir  et  ensuite  par  le  comptoir  national,  deve- 
nait admissible  k  la  banque  de  France. 

Le  but  de  ce  décret  était  de  rendre  quelque  activité  aux 
travaux  de  bâtisse,  alors  en  grande  sonifrance  à  Paris; 
sMI  n'a  pas  rempli  à  beaucoup  près  l'allenre  des  pro- 
moteurs de  celle  mesure,  il  a  eu  cependant  quelques  ré- 
sultats utiles. 

90  Comptoir  national  de  Paris.  Cet  établissement,  dans 
les  moments  liîs  plus  diOiciles,  a  donné  des  preuves  nom- 
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V»reuses  de  courage  et  d'habileté  ;  le  concoars  de  la  banque 
ne  pouvait  lui  manquer.  Le  réescoraple  du  papier  présenté 
par  le  compicir  s'est  élevé  à  74,630,000  fr.  en  1848,  non 
compris  les  warrants.  En  1849,  ces  réescomptes  sont  des- 
cendus à  3'É,i3G,0OOfr.  A  la  clôture  de  Texercice  dernier 
ce  papier  ne  figurait  dans  notre  portefeuille  que  ponr 
154,000  fr. 

En  1848,  les  succursales  onL  réescompté  les  effets  de 
commerce  admis  par  les  comptoirs  nationaux  créés  à  titre 
temporaire  dans  les  départements ,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  131  millions.  I/an  dernier  ces  réescomptes 
ont  offert  le  chiffre  de  1 17  millions. 

lO"  Rentrée  d'anciennes  avances  sur  valeurs  du  trésor. 
Les  avances  faites  par  la  banque  sur  rentes,  actions  des 
canaux  et  sur  bons  du  trésor  antérieurement  à  la  Révo- 
lution de  Février,  ont  donné  lieu  à  une  liquidation  dif- 
ficile. 

Au  25  février  1 848,  cos  avances  montaient  à  1 2,325,000  f., 
indépendamment  des  bons  du  trésor  provenant  d'escomp- 
tes :  le  5  p.  0/0  ayant  baissé  de  117  fr.  à  50  fr.,  et  le  3 
p.  0/0  de  75  fr.  îi  32  fr.  50  c.,  la  plupart  des  emprunteurs 
se  sont  trouvés  dans  Timpuissance  de  fournir  les  supplé- 
ments de  garantie  prescrits  par  la  loi  du  17  mai  1834  et 
par  rordonnnnce  du  15  juin  même  année,  ou  de  solder  leurs 
engagements.  La  banque  a  usé  des  plus  grands  ménage- 
ments envers  cette  classe  de  débiteurs  ;  elle  a  consenti  à 
des  renouvsllements,  elle  a  admis  des  garanties  de  toute 
nature,  elle  s'est  prêtée  à  toutes  les  transactions  admis- 
sibles. A  la  clôture  de  l'exercice  1848,  ces  avances  ne  s'é- 
levaient plus  qu'à  6,320,000  fr.;  aujourd'hui  elles  sont  ré- 
duites à  829,000  fr. ,  dont  les  deux  tiers  reposent  sur  de 
gages  suffisants. 

Il  convient  de  rappeler  ici  que  dès  les  premiers  temps 
delà  Révolution  de  Février,  le  conseil  général  a  été  obligé 
de  suspendre  les  prêts  sur  rentes;  à  cette  époque,  la  banque 
devait  consacrer  ses  ressources  à  des  besoins  plus  urgents  ; 
la  prudence  lui  commandait  eu  outre  de  se  ménager  les 
moyens  défaire  honneur  aux  engagements  contractés  en- 
vers le  trésor.  Toutefois,  le  conseil  s'est  décidé,  le  13  sep- 
tembre dernier,  à  reprendre  les  prêts  sur  rentes,  mais  avec 
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nMNMntion  s  ees  noayeaux  prêts  ne  se  sont  éleyés  qQ*à 
4,527.000  fr. 

Ho  Effets  en  souffrance.  Nous  sommes  tienreux  d'avoir  à 
Toos  annoncer  que  la  liquidation  des  effets  en  souffrance 
marahe  d*une  manière  satisfaisante. 

En  1B48  les  effets  tombés  en  souffrance,  au  détriment  de 
la  banque  centrale,  sont  montés  au  chiffre  de  57,877,000  Tr. 

En  1849,  aucun  sinistre  nouveau  n'est 
tonrenn  à  Paris. 

Dans  les  succursales  et  dans  les  anciennes 
kinques  départementales,  les  effets  tombés 
en  souffirance  en    1848  se  sont    élevés   à 

F.  10,234,000  (1) 

Et  en  1849  à  .    .    .    •  390,000        26.624,000 

Total 84,501,000  fr. 

En  1848  et  en  1849  il  a  été  remboursé  à 
la  banque  centrale  (2).      F.  52,488,000 
Et  aux  succursales  (3).    ,    23,504,000        76,082,000 

D'où  il  sait  qu*à  l'expiration  de  l'exercice 
dernier  il  restait  en  effeU  impayés,  8,419,000  fr. 

Mais  il  a  été  passé  par  profits  et  pertes, 
au  compte  de  la  banque  centrale  et  de  ses 
snceorsales  (4) 4,451,000 

La  différence  entre  ces  deux  dernières 
sommes  monte  à.   .    .    •    ; 3,9G8,C00  fr. 

Or,  si  la  banque  parvient  à  recouvrer  en- 

tove.    .    •    .   * 3,900,000 

sur  ces  effets  impayés  montant  à  plus  de.    .    8,400,000 
les  sinistres  de  1848  seront  balancés  ;  en  d'autres  termes, 

(1)  Dans  le  compte  rendu  de  l'année  4848,  les  effets  tombés  en . 
souffrance  dans  les  succursales  n'avaient  été  portés  qu'à  30,700,000  f. 
l'erreur  provenait  d'indications  incomplèles  fournies  par  quelques 
anciennes  banques  départementales.  Depuis  cette  époque  il  a  clé 
constaté  que  la  chiffre  véritable  montait  à  96,334,000  fr. 

{%)  Savoir  :  En  4848,43,357,000  fr.  et  en  1849,  9,431,000  fr.:  to- 
tal 52,488,000  fr. 

(S)  Savoir  :  En  4818,  49,495,000  fr.  et  en  4819,  4,399,000  fr.;  to- 
tal S3,594,000  fr. 

(4)  Savoir  :  Pour  la  Banque  centrale,  3,340,000  fr.,  pour  les  su<y 
cursales,  1,111,000  fr.j  total  des  sommes  passées  par  profits  et  per- 
tes, 4,451,000  fr. 
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le  conseil  général  n'aura  à  passer  par  profits  et  pertes  au- 
cune somme  nouvelle. 

Tout  nous  fait  augurer  qu'il  en  sera  ainsi.  fiemanittODs 
que  ce  chi fifre  de  â»968,O00  fr.  afférent  au  25  décemlw»» 
dernier,  époque  do  la  clôture  de  Texercice,  se  trouve  rédù't. 
à  3»493,000  fr.  dans  la  situation  de  ce  jour  3i  janvier  ISâO» 
476,000  fr.  ont  déjà  été  recouvrés  dans  riatervalie. 

IV. — Encaissements  au  comptant;— Mouvements  des 
caisses;  —  Virements. 

r 

1*  Effets  au  comptant.  Dans  ces  trois  dernières  an- 
nées, les  encaissements  des  effets  au  comptant  ont  bais  s 
de  1 ,122  millions  à  420;  de  420  millions  ils  se  sont  relevé 
à  621  : 

<I&I7,  nombre  des  eiïeia  au  comptant  796,357,  valeur  m»  1,410  tt, 

4848,  îd.  368,984,        id,  1,140 

4849,  id.  498,468,        id.  4,045 

2»  Mouvement  général  des  caisses,  d9s  viremmits  et  dêê 
billets»  Leur  chiffre,  qui  s'était  élevé 

en  1847  à •     14,214,400,000  fr. 

est  descendu  en  1848  à li;277,1^00e 

et  en  1849  à «    .    .    «    %    Il,0<l8|6i3)000 

La  différence  en  moins  de  1849  à . .  _.- 

1847  est  encore  de* 4    •    8,116,887,000 


Toutefois»  on  trouve  que  les  virements  elTectués  en  1^49 
surpassent  de  1,091,197,000  fr.  les  viranents  de  184^ 

3°  Des  mandats  à  vue.  La  création  des  mandats  a  été  la 
conséquence  de  rétablissement  des  succursales  :  plus  le 
nombre  des  succursales  s'est  accru,  et  plus  rémissloo  de 
ces  effets  à  ordre  et  à  vue  s'est  dévdoppée  ;  toutefois,  dans 
Forigine,  ce  aéveloppement  a  marché  avec  lenteur.  Gn  1642^ 
le  chiffre  des  mandats  n'était  arrivé  qu'à  31  millions,  fin 
1847  (quatorze  succursales  étant  en  pleine  activité),  l«s 
mandats  ont  atteint  le  chiffre  de  96  millions.  A  cette  épo^ 
que,  les  banques  départementales,  à  raison  de  leur  isote- 
ment,  étaient  privées  de  la  faculté  de  délivrer  et  d'«t^ 
quitter^  des  mandats  ;  elles  ont  acquis  ce  droit  par  leur 
réunion  à  la  banque  de  France  :  ausûtôt  les  émiteiong  ofif 
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dépassé  toutes  les  probabilités.  En  1848  et  en  1849,  te  mon- 
tant total  des  mandats  s'est  élevé  d'abord  h  439  millions, 
puis  h  768  millions.  Dans  ce  dernier  chirrre,  les  anciennes 
banques  départementales  figurent  pour  552  millions. 

11  serait  superflu  de  faire  ressortir  les  avantages  que  ce 
service  procure  au  commerce,  à  l'industrie  et  au  public 
tout  entier  ;  mais  nous  ne  devons  pas  vous  caclier  qu'il 
mposc  à  la  banque  des  charges  de  diverse  nature. 

§  6.  —  Opérations  des  succursales» 

Les  opérations  des  succursales  ont  diminué  de  ^2  mil- 
lions dans  l'intervalle  de  1847  à  1849;  c'est  ce  que  nous 
vous  avons  déclaré  au  commencement  de  ce  rapport.  Corn- 
ment  se  décompose  cette  réduction  ? 

La  marche  des  succursales  fondées  par  la  banque  n*a 
pas  été  uniforme;  si  les  unes  présentent  des  réductions, 
d'autres  ont  donné  des  augmentations,  et  parmi  celles-ci 
les  succursales  d'Angouléme ,  du  Mans ,  de  Mulhouse ,  de 
Strasbourg  et  de  Yalenciennes.  Augmentations  et  réduc^ 
tions  compensées,  le  compte  de  ces  Succursales  se  solde  par 
une  diminution  de  ô9  millions  seulement. 

Remarquons,  toutefois,  que  Yalenciennes  n'a  commencé 
à  opérer  que  le  12  juillet  1847  ;  que  Nîmes  n'a  ouvert  ses 
bureaux  que  le  14  septembre  1848;  et  enfin,  que  Metz  n'a 
été  mis  en  activité  que  le  29  juin  i849.  11  est  donc  juste 
d'observer  que  les  termes  de  comparaison  ne  sont  pas  iden- 
tiques. Les  opérations  des  anciennes  banques  transformées 
en  succursales  offrent,  au  contraire,  une  fâcheuse  ressem- 
blance :  toutes,  sans  exception,  ont  éprouvé  des  réductions 
plus  ou  moins  considérables.  La  Succursale  de  Lyon  (fait 
étrange;  n'a  pas  même  couvert  ses  frais.  Le  total  général 
des  diminutions  afférentes  aux  succursales  de  cette  caté- 
gorie monte  à  503  millions ,  somme  presque  décuple  de 
celle  de  59  millions. 

Les  réductions  les  plus  fortes  ont  porlé  sur  les  succur- 
sales établies  dans  des  ports  de  mer  et  dans  les  villes  essen- 
tiellement manufacturières. 

Elles  ont  été,  à  Bordeanx,  de  GO  millions;  à  Marseille, 
de  152  millions;  à  Nantes,  de  28  millions;  au  Havre,  de 
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39  miltions;  en  tout  de  2G9  millions ,  comparaliveiuent  à 
1847. 

Dans  des  villes  manufaclurières  :  elles  ont  été  à  Lyon , 
de  156  millions;  à  Saint-lt)tiennc,  de  Gl  millions  ;  à  Uouen, 
de  61  millions;  en  toul  de  2G8  millions,  comparativement 
à  I8i7. 

*  Les  dépenses  des  succursales ,  y  compris  les  frais  do 
transport  d'espèces  et  de  billels,  certaines  dépenses  de 
sûreté  et  d'ngcncemcnt,  ainsi  que  Tamortissement  du  prix 
d'achat  des  maisons  occupées  par  plusieurs  de  ces  établis-' 
scments,  se  sont  élevées,  savoir  :  à  0*5,000  fr.  pour  les 
anciennes  banques  départementales,  et  à  708^000  pour  nos 
seize  succursales. 

Le  premier  cbiffre  donne  pour  moyenne  105,000  fr.,  et  le 
second  44,000  fr.,  y  compris  les  frais  de  premier  établisse'^ 
ment  de  la  succursale  dé  Metz. 

Nous  compléterons  ce  chapitre  en  vous  annonçant  que 
la  succursale  de  Metz,  autorisée  parle  décret  du  21  no* 
vembre  1848,  a  commencé  à  fonctionner  le  29  juin  1849, 
et  que  la  succursale  de  Limoges,  autori&ée  par  le  décret  du 
10  juillet  18)9  >  fonctionnera  dans  le  mois  de  mars  pro- 
chain. » 

VI.  —  Le  la  loi  du  22  décembre  1849. 

La  loi  (lu  22  décembre  dernier,  sollicitée  par  le  conseil 
général,  exige  quelques  explications.  Le  décret  du  la  mars 
1848 ,  vous  le  savez,  Messieurs  ,  a  dispensé  la  banque  de 
l'obligation  de  rembourser  ses  billets;  ce  décret,  et  ceux  du 
27  avril  et  du  2  mai  même  année ,  ont  fixé  le  maximum 
de  la  circulation  à  452  millions.  Peu  de  temps  après  le 
mois  de  juin  1848,  la  banque,  sans  renoncer  au  droit  que 
ces  décrets  lui  avaient  conféré,  a  repris  en  fait  et  d'une 
manière  générale  ses  paiements  en  espèces  ;  elle  ne  les 
avait  jamais  compléiement  interrompus.  Celte  mesure  esi 
devenue  le  signal  du  mouvement  ascensionnel  des  en- 
caisses ;  aussitôt  une  lutte  singulière  s'est  établie  entre  la 
banque  qui  s'efforçait  d'opérer  ses  paiements  en  numéraire 
afin  de  rester  dans  les  limites  attribuées  à  sa  circulation,  et 
le  public  repoussant  obstinément  des  écus  d'un  transport 
incommode,  et  réclymant  à  grands  cris  des  billets  dont  le 
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rembourBement  à  présentation  avait  cessé  d'être  légalemenl 
exigible. 

La  circulation ,  développée  par  la  jonction  des  banques 
départementales  et  par  quelques  autres  causes,  s'est  rap- 
prochée de  son  maximum  ;  la  banque  s'est  vue  forcée  de 
recourir  à  des  mesures  gênantes  pour  le  pubiic,  et  très- 
nuisibles  à  la  célérité  nécessaire  aux  transactions  commer- 
ciales ;  bientôt  il  devint  urgent  de  faire  droit  à  des  récla* 
mations  de  Jour  en  Jour  plus  vives  et  plus  nombreuses.  La 
drculatton  arrivait-elle  à  proximité  de  son  maximum  ? 
la  banque  ordonnait  de  payer  en  espèces  toutes  les  sommes 
de  5,000  fr.  et  au-dessous  ;  elle  prescrivait  de  rembourser 
exclusivement  en  numéraire  tous  les  mandats  tirés  des 
succursales  sur  Paris,  ou  de  Paris  sur  les  succursales ,  à 
quelque  somme  que  ces  mandats  pussent  s'élever  ;  elle 
ouvrait  deux  comptes  à  chaque  créancier,  l'un  en  espèces, 
l'antre  en  billets;  puis,  lorsque  ces  expédients,  vexatolres 
mais  lndi:(pensables,  avaient  réduit  la  circulation ,  le  con- 
seil général  abrogeait  ou  adoucissait  ces  prescriptions.  Dé- 
routés par  ces  continuels  changements,  les  porteurs  de 
titres  sur  la  banque  ne  savaient  Jamais  d'avance  s'ils  se-* 
raient  payés  en  espèces  ou  en  papier.  Cet  état  de  choses 
exigeait  un  remède  prompt. 

C'est  donc  aniquement  dans  l'Intérêt  du  public  et  non 
dans  celui  de  la  banque ,  que  le  conseil  général  a  demandé 
rëlarglsscment  de  la  circnlallon.  La  loi  du  22  décembre  a 
porté  le  maximum  de  452  millions  à  525  millions  ;  Tauc- 
mentation  estde73  millfons*  Nous  présumons  que  c^'tte 
marge  suffira.  On  pourrait  en  douter  en  remarquant  que , 
dans  l'intervalle  de  1S47  à  1849,  la  moyenne  de  la  circu- 
lation s'est  accrue  de  337  millions  à  431  millions ,  c'est-à- 
dire  de  94  millions  ;  mais  il  faut  observer  que  la  récente 
création  des  billets  de  200  et  de  100  fr.  a  essentiel lemejit 
contribué  à  cette  rapide  augmentation  des  moyennes.  Les 
àetites  coupures  descendent  infiniment  plus  bas  que  les 
billets  de  500  et  de  1 ,000  fr.  ;  elles  sont  destinées  à  pour^ 
voir  à  d'autres  besoins.  Leur  circulation  moyenne,  dans  le 
cours  de  1849,  peut  être  évaluée  de  80  à  90  millions  ;  à 
l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice ,  elles  figuraient  pour 
70  millions  dans  la  circulation  générale.  Ce  chiffre  de 
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33?  millions  ci-dessus ,  se  compose  de  la  moyenne  de  ifa 
cfrcuIatiOD  delà  banque  centrale,  montante  337, M)0,000  f.; 
de  la  moyenne  de  la  circulation  des  succursales  de  In  lian- 
que,  montante  9,500,000  fr.;  et  enfin,  de  la  moyenne  de  In 
circulation  des  banques  départementales,  lesquelles,  en  1847, 
n'étaient  pas  encore  réuuies  à  la  banque,  et  s'éleva nt 
alors  ù  90,000,000  fr. 

VU.  —  Des  dépenses  de  la  Banque, 

Les  prévisions  do  budget  de  18^8,  réglé  à  la  même 
somme  que  celui  de  1847,  avaient  élé  fixées  à  1,208,500  fr. 
Les  dépendes  extraordinaires,  commandées  par  les  événe- 
ments, ont  ajouté  à  ce  chiffre  une  somme  de  801,300  fr. 
En  1849,  la  continuation  des  mêmes  causes,  Tagrandissc- 
ment  et  la  complication  de  divers  services  ont  accru  de 
503,000.  fr.  l'ancien  budget  normal.  Parmi  ces  services,  il 
fittt  citer  notamment  le  service  de  la  confection  du  papier 
à  billets  et  des  travaux  de  Timprimerie,  ainsi  que  celui  de 
la  délivrance  et  du  paiement  des  mandats. 

\l\h -- Résumé  de  1840. 

En  résultat,|les  opérations  de  la  Banque,  pendant  Tannée 
1849, ont  grandement soufTert  des  sullcâ  delà  Révolution  de 
Février  ;  nous  ne  vous  avons  rien  dissimulé  à  cet  égard  ;  ce- 
pendant, sous  lepointde  vue  commercial, cette  même  année« 
comparée  à  la  précédente,  offre  de  notables  améliorations  ; 
les  sinistres  ont  cessé,  les  liquidations  s*opèi*ent  avec  promp- 
titude; dans  quelques  villes  industrielles  la  fabrication  a 
repris  son  essor  ;  les  consommations  se  sont  accrues  ;  les 
exportations  se  sont  relevées  ;  le  cours  de  la  rente  a  haussé  ; 
beiiucoup  d'affaires  s'accomplissent,  mais  elles  se  soldent 
au  comptant,  mode  de  paiement  que  Taffluence  extraordi- 
naire du  numéraire  facilite.  Les  commerçants  hésitent 
encore  à  contracter  des  engagements  à  long  terme.  Le  raf- 
fermissement progressif  de  Tordre,  une  confiance  plus  en- 
tière dans  la  sécurité  de  Tavenir,  peuvent  seuls  ressusciter 
les  escomptes,  et  rendre  au  commerce  son  ancienne  pros* 
pérlté. 
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IX.  —  Tadleal  GÉNbRAL  dcs  opérations  faites  et  des  pro-^ 
duits  bruts  perçus  par  la  Banque  de  France,  pendant 
les  années  1847,  18i8  et  ISiO.- 

MONTANT  DES  OI'ÊnATIOXS 

18/i7.  im.  18Z»9. 

Escompic  (in  papier 

du  coninicrce.  . . .     1,329,470,857        693,910,204     .256,903,462 
Avances  sur  actions 

des  canaux 9,882,100  7,879,.t00  1,359,653 

Avances  sur  reulO!>.         11,523,400         30,618,000         20,466,300 
Ëscomplc  de     bons 

du  \rôsoT  et  obli- 

flalions  de  la  Tille 

de  Paris 2,772,772  1,680,327  » 

Esiomple  de  irailes 

(le  coupes  i!eboi<.  3,511,013  985,738  S,701,434 

Ksconiplc  debousdc 

la  Monnaie 6.468,842         33,672,615       120,150,357 

Avaiues  sur  lingots.  8,556,000         34,900,200         34,751,000 
lîcnéllces  sur  la  ven- 
te de  l'or »  »  M 

Primes  sur  matières 

d'argent «  »>  » 

Droits  de  garde ....  -        >.  »  » 

Total 1,372,188,014        808,655,481        436,332,226 

Op^'ralions  commer- 
ciales des  suceur** 
sales 481,710,584       960,298,000       780,164,369 

Total  de  ces  deux  na "  - 

turcs  de  produits.     1,853,898,598     1,708,953,481     1,216,496,593 

Opérations  avec   le 

trésor »        100,000,000       100,000,000- 

Opérations  avec    lu 

ville  de  Marseille.  »  »>  1,073,000 

Opérations  avec    la 

ville  de  Paris....  «  5,000,000  8,000,000 

Opérations   avec    le 

département  de  la 

Seine »  «  3,000.000 

Total  général. ,     1,833,898,598    1,874,453,481     1,328,571,598 

jijOTA.  —  Pour  comparer  Tensemble  des  opérations  de  la  Ban- 
que de  France  et  de  ses  succui-sales,  entre  les  années  1847  et  1848, 
il  faut  ajouter  860,800,000  fr.  ài  l'année  1847,  formant  la  somme  des 
opérations  des  banques  départementales,  qui  n'ont  été  réunies  à  la 
Banque  centrale  qu'en  1848. 
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X.—  Tableau  des  escomptes  mensuels  de  1849  de  la  Ban- 
que de  France  et  de  ses  succursahs. 


U 


OIS. 


Fin  de  décembre. . . 

Janvier 

Février 

Mars 

AvrH 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre  (jusqu^au 

24) (1)    n,8l2,993 


Banque 

9,312,925 
24,066,355 
21,018,631 
2 1, 872,204 
20,871,392 
21,743,494 
20,209,618 
2l,967,0i9 
<7,986,70| 
20,677,022 
24,241,964 
21,623,H7 


Surcursiles. 

32,403,219 
63,033,072 

56,074,408 
58,137.709 
38,164,560 
68,160,146 
39,224,598 
68,064,928 
70,357,582 
68,911,436 
07,189,443 
62,071,778 


Total. 

41,716,14* 
87.099.425 
77,093,0:19 
79,509.913 
79,035,952 
89,903,640 
59,434  216 
90,031,977 
88,344,083 
89,588,458 
91,431,407 
83,694,893 


56,970.071         68,783,064 


(2)      256,903,463       768,762,730    1,025,666,213 

XI.  —  Mouvement  général  des  Caisses, 


Années. 

4  847  '  «  •  •  t  •  - 
1  o49a  • .  ■ .  «  • 
l849.. .  •  • .  • 

0iiDioiilit»n  de 
1S49sur4K48.. 
ingmeDtation... 


Espèces.     I       Billclit. 

944, 109,600 15,093.293,900 
620.873,800  4.723,341,900 


Vircniciits»    |  Total. 

8,176,996,5001  I4,2U,400,UOO 


881,280,900 


5,932,911, 200 


•260,407,100 


3,193,124,700  7,024,108,200 


11,277,126,900 
11.098,513,800 


1,530,217,200  »  1 

«  1 1, 091,1 97 ,000| 


178,613,100 


XII.  —  Mouvement  des  mandats  tires  far  la  Banque  sur 
les  succursales  et  par  les  succursales  sur  la  Banque , 
de  l'année  1844  à  Vannée  1849  inclusivement. 

4844«     ChifTic  lofai  des  deux  espèces  de  mandats.. .      59,COO,000 

4845. 

4846. 

4847. 


1848. 


4849. 


Id 73.000,000 

Id 84,000,000 

Id . .  • i .       «6,000,000 

Mandats  lires  par  la  Banque  sur  les  suvcursa-  \ 

Iw 187,000,000  I  .,.  ...  .^ 

D»        parles  succursales  /  4.39,000,000 

sur  U  Banque.     252,000,^0; 
L»        par  la  B  <>«  u  ■  sur  \ 

les  succuisahs.     392,177,902  (-«„  *,«  ..^ 
parles  succursales  Mt>»,4«e.M0 

êur  la  Banque..    376,268,214; 


D» 


(1)    Les    escomptes  réels  do  décembre  1849   se  sonl  élevés  h 
22.315,413  fr. 


(2)  Nota.—  LV>iat  comparatif  des  escomptes  mensuel  imprimé 
lis  le  compte  rendu  de  1848.  ne  poite  qu'n  632.979,n93  fr.  le  lo- 


dans 


poiie  qu 
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Décomposition  des  mandats  fournis  en  1849.| 

l*ar  la  BaiM|a«  Ptr  ehtque  tuectir- 

Sticcunalet.  sur   chaqus  ••!•   fur    la  TotaL 

Miceurt.  Banque.         ^ 

Angouk'oïc 3,865,849  4,517,038  8,389,88T 

Besauçoii 4,907«d77  7,271,967  9,179,644 

Bordeaux 40,721,066  33,498,591  74,819,657 

Caen 3,913,793  10,999,070  44,913,868 

Chàteauroux 1,634,835  6,039,607  6,664v44B 

Clermoia-Ferniod.           1,445,446  8,830.112  40,275,998 

Grenoble 2,696,907  4,051.100  6,748,007 

1>$  Havre 45,570,546  48,630.820  94,301 ,366 

Ulle 33,903,341  32,194,993  56,098,338 

Lyon ,..  86,341,060  48,760,693        435,4<H,76S 

Le  Mans 2,353,630  7.330,973  9,484,593 

MarMiUe 30,469,764  34,894,176  55,363,940 

Melz .            3,167,600  3.367,403  6,435,003 

MaiilpeUier 7,581,734  3.793.297  41,375,034 

Mulhouse 45,547,576  9,174,371  34,731,947 

Naule*.. 49,935,666  84,994,380  41,919,945 

Nlnies.... 3,420,148  3,804,061  6.334,309 

Orléans... 3  335.377  5,895,899  8,231,476 

Uticims 15.666.768  13,495,437  38,162,495 

Rouen 41,316.455  35,790.957  67,107,413 

Haiiil-Elieime..  ..  10,162,174  3,695,918  43,858,093 

Saiiit-Quenlin....            8,656.131  18,384,403  31,040,533 

Sirasbourff 3.445.503  16,181.777  19,637,379 

Toulouse 3,908,660  16,431,755  30,330,315 

ValeHcieiiiies 13,340,939  5,459.588  18,800,457 

Total 393,177,903        376,368,314       768,446,146 

XIII.  —  Tableao  comparatif  des  opérations  des  suceur^ 
sales  de  la  Banque,  dans  les  deux  années  1847  et  1849.   ^ 

Aiiciciiiiei  banquet  départcmenlalci.  1S47>  1849« 

Bonlcaui 406,941.700  46,886,900 

Kouen 79,931,700  58,348.300 

Nantes 49,481,400  31,279,900 

Lyon 188,311,000  31,665.900 

Marseille, 373,589,300  119.745,000 

Le  Havre 67,693,000  38,199;1Û0 

Lille , 48.944,400  38,482,600 

Tiiuluu  c 24,667800  21,631,600 

OiIl'Uu» 22.246,700  11,440,600 

Total  des  anciennes  banques...    860,817,000       357,579,100 

tal  des  efTels  admis  par  h  Banque  centrale  dans  le  cours  de  Tan- 
nt^e,  pane  qu'on  n'y  a  pas  compris  les  escomples  du  papier  qui 
ét»\l  payable  dans  les  villes  o(i  1h  Banque  a  des  succursales.  Ces 
escomples  qui  s'élèvent  à  59,930,609  francs ,  portent  ce  total  k 
6ii3.9 10,202  fr.  Celte  oiitissiou  ne  s'applique  qu'a  4848.  Elle  est 
'éparée  dans  le  pi'^sent  tableau. 
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Conptoir*. 

AngoQlènie 19,171,000  34,999,500 

BeMnçon 76  663,000  57,691,900 

Caen...   90,714,000  16,841,JS00 

Cliàleauroux 7,797.000  3,054,500 

Clcrmont*  Perraod 12 .838,000  3«879,400 

Grenoble 14.103,000  4.653,900 

Le  Mant 9,829.000  40,051,600 

Montpellier 80,605,000  43.494,700 

Mulhouse 37,560,000  33,965,900 

lilieims 33,944,000  18,568,600 

Saint- Etienne 84,633.000  33,353,600 

SaiiiUQuenlin 57,121,000  53  164,000 

Slrasbourg 34.984.000  36,704.500 

Valenriennet  (13  juillet  1847) 13,818,000  44,960,800 

Nîmes  (4  septembre  1 848) »  35,403,800 

M«l2  (39  juin  1849) »  3.800,000 

Total  des  comptoirs 481,708,000       433,585,100 

La  diminution  sur  les  anciennes  banques  de  1849 

sur  1847,  a  élé  de 509,337.900 

—  —  comptoirs      —      59,133,900 

Tolal  de  la  diminution "^3,360,800 

XIV.  —  Tableao  comparatif  du  montant  des  opérations 
{escomptes  et  aisances)  des  succursales  de  la  Banque, 
dans  les  deux  années  1848  et  1840« 

Anolcnn»!  bani|acf 
il«p«riomenUl«t.  1848.  18/^9. 

Bordeaux 50.383,000  46  886.000 

Boucn 51,303,000  38,348,000 

Nantes 48.006,000  31,379,000 

Lyon 80,111.000  31.666.000 

Marseille 90,686,000  119,745.000 

Le  Havre . .  49,009.000  38,199,000 

Lille 98069,OCO  88,483.000 

Toulouse 19,680,000  91.639.000 

Oih^ans 16,103,000  11,441,000 

Total  des  anciennes 

bjuques 433,380,000  357,578.000 

Coniploin. 

AngouKme 1 8,888.CC0  94,999,CC0 

Besançon 72,871  ,C0O  57,691 ,000 

Caen 90  396.000  16.841.000 

Chàlcauroux 6  UO.OOO  3.G.%4.000 

r.lcrinonl-Ferrand Il ,43 1 .000  3  879,000 

(ircuoble 9.953.000  4.6.13,000 

Le  Mans 33,548,000  40.052,000 

Metz »      '      2.800,000 


âo 


OPÉRATIONS  DES  BANQUES    PUBLIQUES 


Monipellier 

Mulhouse 

>'imes 

Rhciinf •• 

Sainl-Klicnnc. 

Saiiil-Qucnlin 

Strasbourg 

Valcncitiiiucs 


85,353,000 
49,368,000 
7,487,000 
17,662,000 
40.914,000 
61,590,000 
31,35-2,000 
48.814,000 


43,495,000 
32,965.000 
25,404,000 
18,569.000 
23,354,000 
53,164,000 
26,705,000 
44.961  ,C0O 


Total  des  comptoirs..     5I7,«66.000        42i,585,COO 

Dans  le  total  îles  anciennes  banques  et  des  comptoirs  ne  sodI  pas 
compris  9,483,000  Tr.  d'avances  sur  ofTcts  publics, 

La  dimiiiuliou  de  1849  sur  1848  est  pour  les  anciennes  banques 
î1éparleniental<>!S  de  75.772,000  fr.;  la  diininutiou  pour  les  cooap* 
toirs  est  de  97,681,000  fr.;  total  :  173,453,000  fr. 

XV.  —  Cl.\ssrhent  des  succursales  selon  Vimportance  de 

leurs  opérations  en  1849. 

Dénignalion 
Ow  Buccunulv*. 

Marseille 

Vesancon 

Saint  v^uentin 

Bordeaux 

Valoncicnnes 

Mont|iellicr 

I.e  Mans 

JJlIc 

Le  Havre 

Mulliouse 

Lyo:j 

Rouen 

Strasbourg 


F.ttét» 
Eiicotnplés. 

2.'5,404,CC0 

24,SO9.000 

S3.204.COO 

21,632.CC0 

21 .279,CC0 

18, 51  {.000 

16,84f,GC0 

11,162,000 

4,652,000 

3,879,000 

3.0.54.000 

2,800.  COQ 

768,762,000 
11.401 ,000 

780,1  OS^OOÔ 

Le  protlttit  brut  a  éifi  de  2,828,999  ;  —  Les  perte-, de  151.115.  et 
le  bénéttcc  net,  de  2,677,884 


EfTvtt 

114,583,000 
57,691,000 
.53,159,000 
44.461,000 
44,961,000 
43,470,000 
39,943  000 
38.4-23,000 
.37.865,000 
32,565,000 
29.61-2,000 
28.248.0G0 
26,.554,000 


des  •ticcuisalit. 

Nîmes..  ■ 

Ancoulûmi* 

Sailli- Etienne 

Toulouse., 

Nantes 

Rheims 

Cacn..... 

Orléans 

Grenoble 

Clcrinont-Ferrand. 

(!^liàleauroux ,. 

Melz 


Avances  sur  etrets  publics. 


Total, 


EXTRAIT    PU   RAPPORT   DES  CENSEURS, 
FAIT   PAR   M.  BAYVET. 

Diminution  rt  Escomptes,  —  Effets  en  souffrance.  — 
Fabrication  de  hiliets.—  Dividende.-^  Prêts, 

Les  opérations  de  ces  comités  n'ont  pas  eu,  rendant 
ranné4î  1849,  l'importance  qn'on  aurait  pu  allen.ire 
de  lu   reprise    des  airaire-?   dans  certaines    hranclîe.^  il;. 
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commerce  et  d'industrie.  C'est  que  par.  suite  du  manque  do 
confiance  dans  l'avenir,  les  opérations  commerciales,  géné- 
ralement faites  au  comptant,  n'ont  donné  lieu  qu'à  un  très- 
petit  nombre  d'engagements  à  terme.  £t  si  le  chiffre  des 
escomptes  n'a  pas  encore  baissé  davantage,  il  faut  l'at- 
tribuer en  grande  partie  aux  escomptes  sur  garanties  dont 
les  renouvellements  faits  de  trois  mois  en  trois  mois  ont 
constamment  tiguré  au  portefeuille. 

Un  fait  digne  de  remarque,  et  dont  les  causes  restent  à 
votre  appréciation,  c'est  que  le  chiffre  des  escomptes  en 
1849,  comparé  ù  celui  de  iSiB,  présente  une  différence  en 
moins,  pour  1849,  de  63  p.  0/0  à  la  Banque  centrale;  et 
gculement  âe  19  p.  0/0  dans  les  succursales  : 

Banque  ceiiti-ale.  Sucrursalei. 

1848.—  69â,»IO,OCO  fr.       950,848,000  fr. 
4849.—  256,903,000         768,762,000 

Van  des  services  sur  lesquels  se  sont  opérés  des  réduc- 
tions est  le  bureau  du  contentieux,  qui,  en  1848,  a  occupé 
un  très-grand  nombre  d'employés,  devenus  nécessaires 
pour  suffire  à  IMmmense  travail  dos  effets  tombés  en  soiif^ 
fronce.  Ce  nombre,  déjà  beaucoup  réduit  en  1849,  le  sera 
encore  en  IR50,  le  travail  de  ce  bureau  devant  naturelle- 
ment diminuer  avec  la  quantité  de  ces  effets.  Au  24  dé- 
cembre dernier,  il  restait  encore  f.  4,200,042  65  c.  d'effets' 
en  souffrance,  dont  2,280,537  f.  G5  c.  pour  ceux  de  la 
Banque  centrale,  et  t,920,tOGfr.  pour  ceux  des  succur- 
sales; en  tout  4,500,643  fr.  65  cent. 

Aujourd'hui,  ces  chiffres  sont  réduits  à  f.  3,803,771. 

Après  un  examen  attentif  de  ces  effets,  nous  avons 
acquis  la  conviction  que  la  somme  de  4,200,643  fr.  65  c. 
pour  laquelle  ils  flgurent  à  l'actif  de  la  Banque  ou  des  suc- 
cursales, peut  être  considérée  comme  ne  dépassant  pas  leur 
valeur  réelle;  les  diverses  sommes  portées  en  18 is 
et  1849  au  compte  de  profils  et  pertes,  et  qui  s'élèvent  à 
4,451,532  fr.  44  c.  dont  3,340,532  fr.'.44  c.  pour  la  banque 
centrale  et  1,111,000  fr.  pour  les  succursales,  nous  parais- 
sant devoir  largement  couvrir  la  perte  que  laHanquo  aura, 
en  définitive,  à  supporter  sur  les  effets  pris  à  Tescompte. 
.  L'imprimerie  a  donné  lieu,  en  1848  et  1849.  à  une  forte 
-augmentation  de  dépense,  tant  pour  V'achat  dû  papier  à 

8. 
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billet»,  <|ue  pour  la  main-d'œuvre  et  Tacbat  du  malérlel. 
I4i  crëalion  dM  billels  de  200  et  de  100  francu,  et  le 
rempiflfement  indUpentable  des  billets  des  anciennes 
banques  départementales  par  des  billets  au  type  de  U 
Banque  de  France,  ont  Imprimé  à  la  fabrication  des  billets 
un  mouvement  ettraordlnaire,  dont  tous  pourrez  avoir 
une  Idés  par  la  comparaison  du  nombre  des  billets  fabri- 
qués: 

En  1847  il  a  été  fabriqué  seulement        409,000  biUetf. 

Ent848 967.000    id.  ' 

Kiil849 4,055.000    id. 

indépendamment  des  800,000  billets  provisoires  de  100  fir. 
qui  ont  été  fabriqués  en  dehors  de  Vatelier  de  la  Banque. 

dette  nouvelle  création  de  billets  étant  très-avancée,  la 
fabrication  doit  bientôt  rentrer  dans  ses  limites  naturelles: 
le  simple  remplacement  des  billets  mis  hors  de  service.  Be 
là  doit  résulter  une  économie  sensible  dans  la  dépense  du 
papier  et  dansceltede  la  main-d'œuvre. 

M.  le  gouverneur  vous  a  dit  à  quoi  on  doit  attribuer  les 
faibles  dividendes  de  celte  année.  Ces  dividendes,  ne  s'éle- 
vant  qu'à  100  fr.  pour  les  deux  semestres,  présentent  ce- 
pendant une  amélioration  sensible  sur  ceux  de  Tannée 
■  dernière,  qui  n'ont  été  que  de  75  fr. 

Il  existe  entre  ces  deux  années  une  autre  différence  qu'il 
est  essentiel  de  vous  signaler.  Les  circonstances  tout-à-fait 
exceptionnelles  qui,  pendant  Tannée  1848,  ont  mis  le  con- 
seil de  régence  dans  la  nécessité  de  s'écarter  des  principes 
pour  pouvoir,  d'une  manière  efficace,  venir  en  aide  au 
commerce,  à  l'Industrie,  et  même  à  l'Ëtat,  ne  se  sont  point 
reproduites  en  1849.  Les  censeurs,  qui  ont  donné  leur  as- 
sentiment à  ces  mesures  que  les  faits  accomplis  sont  venus 
démontrer  avoir  été  prises  autant  dans  Tintérét  général  du 
pays  que  dans  celui  des  établissements  particuliers  qui  en 
ont  profité,  n'ont  pas  en  cette  année  à  s'écarter  des  règles 
.  posées  par  les  statuts.  Ils  ont  dû  cependant  ne  pas  refuser 
leur  adhésion  à  certaines  concessions,  conséquences  natu- 
relles de  celles  de  l'année  précédente. 

Ainsi  un  nouveau  traité  a  été  conclu  avec  le  trésor, 
ce  traité  ayant  simplement  pour  but  de  prolonger  les  dé^ 
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Isilsftséii  pour  le  prêt  de  150  millions.  Divers  granâi»  éta- 
blisgemento  de  commerce  oa  d'Industrie  ont  également  de* 
mandé  des  prolongations  de  crédit.  Ces  prolongations  ont 
été  accordées,  mais,  en  exigeant  le  paiement  d'à^comptet 
qui,  en  diminuant  la  dette,  augmentaient  les  garanliei 
déjà  reconnues  largement  suffisantes. 

On  peut  donc  espérer  que  Ih  Banque  aura  puissamment 
contribué  à  atténuer  les  déplorables  effets  de  la  crise 
de  1848,  sans  que  lèa  mesures  exceptionnelles  auxqueltoi 
elle  a  dû  consentir  lui  aient  imposé  de  nouveaux  sacri- 
fices. 


SITUATION  DES  CAISSES  D'ÉPARfiNE  DES  DÉPARTEMENTS. 
EN  1849  ET  1850  (1). 

Au  Z\  décembre  1849,  le  solde  total  de  toutes  les  caiss«8 

d'épargne  était  de 28,800,000  fr. 

lesquels  joints  au  solde  de  Parlïde.    .    .  ^  14,700,000 

donnent  le  total  de.     .  - 43,500,000j 

pour  Tactif  de  toutes  les  caisses  d'épargne  de  France,  au 
31  décembre  1849. 

D'après  les  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir, 
l'accroissement  des  versements  dans  les  départements, 
en  1850,  n'a  pas  été  moins  sensible  qu'à  Paris. 

Le  montant  des  dépôts  de  toutes  les  caisses  â*épargne 
que  nous  venons  d'annoncer ,  au  31  décembre  1849,  pour 

43,500,000  fr. 
était,  au  30  juin  1850,  de 102,500,000 

(I)  Les  renseignements  qui  suivent  ont  été  consignés  dans  U  rap- 
port sur  la  caisse  d'épargne  de  Paris ,  que  nous  donnons  plus  loin. 

Bans  V.4nnuaire  pour  1850,  p.  160,  nuus  avons  donné  le  dernier 
relevé  officiel  de  la  situation  des  caisses  d'épargne  des  départie- 
ments,  de  1846.—  Dans  VAmmaire  pour  1849,  p.  358,  nous  avons 
publié  le  total  des  sommes  dues  à  la  Un  de  chaque  mois  de  4847  ai|x 
caisse  dépariemenlales  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigitalions.'-^ 
Le  comute-rcndu  des  opérations  de  ces  c&ibses  pendant  ceUe  année 
4847,  ira  point  encore  paru. 

Voir,  pour  la  chronologie  de  la  création  des  caisses  dVpargne,  de 
48(8  à4844,  VJnnnaire  pour  1847.  p.  80;  on  a  dit  dans  VJnnuain 
pouriWr,  p.  80,  V annuaire  p<mr  4848.  pp.  417  et  424,  les  caisses 
qui  ont  été  fondées  en  4 845 ,  4846  et  4847. 
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Jl  est  vrai  que  dans  celle  augmentation  de  50  millions 
«ont  compris  les  34  millions  formant  le  montant  des  li* 
vrets  de* compensation  mis  à  la  dispo.silioa  des  déposants 
ie  1"  juin  I8à0.  Ainsi,  en  retranchant  ces  34  millions,  H 
resterait  35  millions  pour  le  montant  des  versements,  dé* 
ducllon  faite  des  remboursements  faits  à  toutes  les  caisses 
d'épargne  de  France  dans  les  six  premiers  mois  de  1850. 

Nous  avons  eherclié  à  recueillir  quelqnes  renseigne* 
menta  sur  la  situation  de  plusieurs  des  caisses  départemen- 
tales les  plus  importantes.  Ce  qui  ressort  principalement 
de  notre  correspondance  avec  Tadminiâtration  de  ces  caisses 
qui  lîgureuè  sur  le  tableau  ei-joint,  c*est  la  reprise  des 
versements  déjà  sensible  dans  le  dernier  semestre  de  1849, 
mais  qui  n  suivi  une  marche  toujours  crotssanle  dans  les 
sept  premiers  moi»  de  1850. 

Avant,  comme  apri^s  la  conversion,  les  caisses  d'épargne 
des  départements  qui  tenaient  et  qui  conservent  le  pre- 
mier rang,  tant  pour  le  nombre  des  déposants  que  pour  cc-*- 
)ui  des  opérations,  sont  les  caisses  d'épargne  de  Bordeaux, 
de  Marseille,  de  Lyon,  de  Metz,  de  Nantes,  du  Havre,  d3 
Versailles  et  de  Strasbouig;  puis  celles  de  Dtcst,  do  Houcn, 
de  Rennes,  d'Angers  et  de  Nancy.  Viennent  ensuile  les 
caisses  de  Beauvais,  d'Avignon,  de  Laval,  de  Grenolle,  de 
Ilou!ogne-sur-Mer  et  de  Mcaux,  qui  ont  encore  une  impur- 
tance  relative  à  la  population  et  qui  n'a  point  diminué  dans 
ces  derniers  temps.  En  consultant  les  rapports  et  les  obser- 
vations particulières  qui  nous  ont  été  transmis,  ce  que 
nous  constatons  d'abord  est  le  sentiment  général,  nous 
pourrions  dire  unanime,  de  la  perturbation  apportée  dans 
la  constitution  dés  caisses  d'épargné  par  les  événements'po- 
litiqaes  de  1848  et  par  les  premières  mesures  fmancières 
qui  en  ont  été  la  conséquence.  Presque  toutes  les  caisses 
d'épargne  partagent  notre  opinion  sur  les  fàclieux  résultats 
de  la  conversion  obligatoire  et  sur  les  excellents  eflels  de 
la  loi  de  compensation.  Nous  aurions  voulu  reproduire  les 
reflexions  et  les  faits  dont  nous  devons  la  comniunicatiun 
à  la  bienveillance  de  MM.  les  présidents  de  ces  caisses; 
mais,  malgré  toutes  la  eallsfaction  que  nous  avons  éprou- 
vée à  la  lecture  de  ces  intéressants  documents,  les  limites 
lue  notre  travail  nous  forcent  de  nous  restreindre  h  cet 
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égard.  I,c  retour  de  la  confiance  est  géncralcmenl  atlribiié 
au  calme  dont  les  populations  ont  commencé  à  jouir  de- 
puis quelque  temps,  et  au  bon  effet  produit  par  la  loi  répa- 
ratrice du  21  novembre  1848,  qui  a  créé  les  livrets  spé- 
ciaux, devenus  remboursables  depuis  le  l»'  juin  IS&O* 

Les  vingt-sept  caisses  d'épargne  qui  ont  fourni  lescbiffccs 
iles  tableaux  et  les  indications  dont  nous  venons  de  vous 
rendre  un  compte  succinct,  sont  éparsessur  les  différentes 
contrées  de  la  France;  elles  peuvent,  en  conséquence,  re- 
présenter en  quelque  sorte  la  totalité  des  établissements 
pareils  placés  danà  tous  les  départements;  ces  résultats 
offrent,  avccceux  que  nous  avons  obtenus  ici,  une  simili* 
lude  qu'il  était  utile  de  faire  remarquer,  et  la  majeure 
partie  des  observations  les  plus  importantes  qiii  accompa- 
gnaient ces  rt^siltats,  sont  l'expression  des  tcntimculs  que 
nous  partageons,  et  de  vueux  que  nous  avons  déjà  formés 
devant  vous.  Vi\  fait  qu'il  non  s  pa  nul- fort  important  de 
constater,  c'est  que,  dans  les  départements  comme  à  Pa- 
ris, les  classes  ouvrières  ont  continue,  aussitôt  la  reprise 
de  leurs  lrav;>ux,  leurs  versements  aux  caisses  d'épargne, 
et  dans  beaucoup  da  l(»calilés  dans  une  proportion  égale  à 
ce  qu'elle  ciait  avant  l'année  1848. 

Ces  renseignements  nous  ont  été  fournis  par  les  caisses 
«l'épargne  de  :  Angers,  Avignon,  Beauvais,  Bordeaux,  Bon- 
lognc-sur-Mer,  Bicst^  Caen,  Chartres!,  Grenoble,  Laval, 
Le  Havre,  Lon^-le-Saulnier,  Louvicrs,  L\on,  Mnrseilli», 
Mcaux,  Metz,  Nancy,  Nantes,  Nimcs,  Reims,  Bennes, 
Bouen,  Sedan,, Scnlis,  Strasbourg,  Versailles. 

<iCS  vingt-sepî  caisses  ont  reçu  les  versements  suivants  : 

Kn  1847.     ..;./....      30,7o2,8iÔ  fr.' 3G  c, 
i:n  1848  (deux  premiers  mois).    .       9,209,0G7       12 

Eu  18*9 *     .     .     .      12,032,922       21 

Elles  n'ont  remboursé,  en  1849,  que  3,693,C09  fr.  37  c. 

et    les  soldes  des    déposants,  étaient,  au  31  décembre 
18 19,  de  20,080,821  fr.  09  c/ 

Elles  ont  converti  en  rentes,  par  suite  du  décret  du 
7  juillet  1848,  90,691,678  francs  10c.,donnant5,G65,Ol4  fr. 
dé  rentes.  Il  leur  a  été  alloué  à  titre.de  compensation,  d'a- 
près la  loi  du  21  novembre  1848,  9,805,615  fr.  27  c. 


WTUATim  Ml  o*nen  b'^AKONc 


Angm  (Uiina.t4-LalnV  B.U« 

ATignan  (ViudUM)  ....  l.MS 

Bauiiii  (niM) 1,«18 

Borrinui  (Gln>nd«). 1i,IU 

BaUlnfO*  <PH-(l«'(>ltÙ)  1,ISS 

Uml  lFiniil»re) 8,577 

Cl»  (CiUwIih) 4,111 

CNutrM  lEura-H.Lolr).  4.TW 

Onaobla  (bin) l.SM 

Sfin  (le)  (SciM-lvItr.)  S.TU 

UtiI  (HayioM) 1,91* 

Lniii-l«-S»Dl(r  (Jan)..  1,10* 

Lanvi(n(EuH) tSC 

Lyon  (Hh6iwj 30  ISI 

Hiiullle  (Biiuch.-riii'R.)  t3,0lt 

Mm»  (Sein»-(1-Hini().  B.MI 

Kmi  (HotoUc) IQ.UO 

JiaiKy  (Heurllw) S.4IT 

NigtM  (LoIre-InKrlnire]  10.071 

Nl>RM(G»i) ;  3.itl 

n»n«  lllla-ii«-Viliua)  .  J,7I« 

Itrimi  (Hirnc) t,0»S 

Bhubi  iSelDC-IntMcRTV]  7,«7 

Scdin  (Ardmon) l.OSl 

SmH»  (Oiw) 1,778 

!l|ra>bourB(ltai-tlbin)...  B.SOO 

\  Emillm  (Seiii«-«>-OlM)  a.lM 


«i.tto 

l,«ï»,0» 

1,«0,«7 

U« 

a.7«.04» 

MR.ÏTS 

m 

SM,0R7 

4t 

I.3O4.0M 

M 

1,»MM1 

n 

IW,1M        U,<U        (0,TSS^O    M 
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TERSEUENTS  B?r  1848. 


SOLDES  AU  SI  Dec.  184«. 


Nombrec    NouTeaux. 


4,9» 

844 
4JM 
8,185 
4,270 
8,385 

908 
4,S«5 
4,388 
4,287 

745 
4,495 

349. 
4,238 
6.227 
2,549 
8.073 
3,480 
8,050 

725 

2,036 
2,246 
735 
4,207 
8,431 
2,949 


882 
136 
462 
4,277 
238 
749 
495 
209 
217 
306 
492 
236 
48 
4,077 
4,703 
405 
819 
5i6 
577 
473 
414 
231 
449 
412 
203 
505 
579 


Sommt», 

DépwaiiU. 

fomnit». 

fr. 

«• 

fr. 

*• 

829,525 

50 

6,926 

2,066,300 

64 

441,582 

12 

2.270 

50,571 

89 

148  580 

99 

4,849 

55,594 

99 

807,593 

» 

46,781 

1,491,6  6 

28 

153,340 

94 

2.437 

4,156,499 

80 

467,529 

80 

4,805 

130.281 

48 

203  484 

45 

4,109 

85,726 

82 

473,936 

40 

4,946 

89,202 

16 

244,617 

24 

4,798 

2S0.050 

08 

196,959 

m 

4.433 

880,006 

87 

452,426 

61 

3.484 

270,155 

77 

478.121 

29 

4,464 

43.711 

15 

54,279 

40 

977 

74,078 

47 

551.864 

M 

29.671 

4,222,941 

86 

4,181,090 

05 

22,792 

6,823,126 

75 

393,801 

83 

2,399 

57,588 

34 

677,216 

17 

9,438 

218.591 

47 

5-25,099 

58 

1,767 

120,477 

48 

379,390 

77 

9,0  <0 

766,662 

39 

472,410 

36 

8,580 

56,836 

78 

295,t01 

74 

4,865 

81,141 

82 

127,694 

44 

2,464 

431,408 

05 

461,275 

93 

4,124 

904  824 

54 

94,255 

12 

478 

28,442 

49 

163,953 

32 

4.341 

80,462 

68 

492,671 

13 

6,128 

624,522 

09 

442,266 

57 

7,367 

593,087 

47 

64,622        42.110        9,209,967    12         148,094       47,273,507    ft 
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Norabrcf. 

8,652 
434 

319 
4,284 
488 
766 
300 
247 
553 
278 
483 
497 
(*)  Y  comprit  la  eomptnsation. 


oldéa. 

Boiumea. 

DépotanU, 

fr. 

c. 

438 

4,723,072 

05 

6,905 

91 

20187 

30 

2,319 

446 

38.455 

70 

4.394 

815 

184,986 

37 

49,088 

437 

16,737 

77 

9,097 

499 

410,807 

95 

2,644 

265 

25,199 

37 

1,070 

154 

25.643 

76 

2,191 

179 

63,464 

20 

2,012 

474 

26,380 

33 

4.738 

454 

16,069 

52 

3  598 

288 

31,553 

31 

1,490 

SOLDES  AU  81  DEC.  1849. 
Soiiimea. 


fr. 

c. 

729,233 

18 

357.857 

60 

n  414.929 

78 

8,151,585 

83 

341, à51 

38 

721,318 

51 

144.689 

33 

481,158 

61 

349,728 

16 

580,579 

16 

361,869 

49 

136,633 

97 
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AisKEs  d'kpahgnk  n 

.■i!:M         I,«S9 
Ï.U37               £U 
I0,4BÏ           £  lui 

4;™        i,na, 

^t.ltlt               Nl:i 
34S 

I,S54          3m 

'S    '« 

7:.7               MS 

ij'm         051 
■TÔissB      ie,m 

s  li|!.P. 

sis"  Ml 

i  ii».9ie 

299,6611 
I.M5.3S7 
7SS,5I* 
3IS,l4t 
193.163 
331. 3»H 

itOJTÏ 
93.185 

613,368 

yaiwille(B™di'.-!hi 
HGiut  {Seinc-.-»-Mai 

.15 

£■«1:!.* 

àr'f, 

7J 
96 

Kl' 
Ho 

i.«  lîlIC'Ct  ViUi'l 

n.  (Marurt 

cil  iS^inc-ink-ric 

")■■ 

ai 

M 
S» 

SU 

■linum  (iJiK.KIil 
HtUlci  (Scine-ci-l 

iii") 

57 

IÏ,033,»Ï3 

" 
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,7» 

^   30 

5,783 

28 

989 

109,462 

33 

4,469 

986 

129,051 

40 

22,433 

2,069,827 

98 

» 

370 

199,768 

54 

17,046 

2,684,101 

03 

373 

151 

50,859 

50 

2,376 

308,884 

88 

2.961 

2,047 

229,317 

60 

9,438 

1.326,783 

37 

1,377 

468 

174,445 

62 

2  829 

746,464 

80 

449 

377 

55,867 

05 

9,446 

1,067,549 

62 

236 

199 

20.675 

56 

3,546 

191,899 

09 

284 

188 

46,546 

62 

5.022 

683.271 

$»2 

259 

189 

22,930 

66 

1,778 

215,782 

41 

3899 

845 

148,943 

S.? 

4,746 

654,1  M 

«4 

158 

98 

47,002 

95 

708 

124,573 

13 

203 

179 

11,892 

25 

1,431 

114,174 

51 

8-29 

374 

123,800 

24 

6,437 

1,120,493 

60 

406 

211 

73,566 

90 

9,430 
150,801 

1,192,.'S99 
20,080,821 

48 

21,275 

10,047 

3,393,009 

37 
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COMPTE    RENDU    DE    LA   JUSTICE   CRIMINELLE 

Pcnlànt  FaDuée  iSiS. 

Le  comple  rendu  de  la  justice  crioiineHe,  en  1847,  avatt 
constulé  un  déplorable  rcsullat  ;  c'était  une  augmentation 
fort  considérable  dans  le  nombre  des  délits  et  des  crimeft. 
Les  mauvaises  récoites  de  1840  avaient,  en  1847,  amené  lu 
disette  et  toutes  les  misères  qui  en  sont  les  tristes  consé- 
quences; elles  devaient  se  traduire  en  délits  et  en  crimes 
nombreux  contre  les  propriétés,  en  rébellions  fréquentes 
contre  Tautorité  et  ses  agents;  mais  celte  situation  n'était 
que  passagèr3  :  les  récoltes  de  l'année  1847,  en  donnant 
Tabondance,  devaient  rendre  le  calme  aux  esprits,  et  réta* 
))Iir  partout  le  respect  des  personnes  et  des  propriétés. 

J/année  1848  s'ouvrait  donc  sous  les  auspices  les  plus 
favorables,  et  elle  devait  nous  ramener  à  la  situation  nor- 
male des  années  précédentes.  Ce  résultat  s'est,  en  effet, 
produit.  Le  nombre  des  crimes  et  des  délits  a  diminué 
dans  une  progression  remarquable  en  t848.  (<e  fait  ne  s'ex- 
plique pas  par  la  seule  amclio:ation  de  l'état  général  dn 
pays;  mais  il  faut  en  voir  aussi  la  cause  dans  un  relâche- 
ment momentané  de  la  surveillance,  dans  le  défaut  de 
constatation  des  crimes  rtde.sdéitls  réel U ment  commis  ; 
enlln,  dans  la  mollesse  de  la  répression. 

i:n  grand  événement  po^itrttues'élai^  en  effet,  accompli 


À 
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dana  les  premiers  mois  de  1 848.— La  Révolution  de  Février, 
substituant  la  forme  républicaine  au  gouvernement  mo- 
nnrehique, devait  nécessairement  amener  des  pcrturballona 
profondes  dans  tous  les  services  Judiciaires  :  le  pprsonnel 
des  parquets  presque  complètement  renouvelé ,  la  craints 
et  rincertitnde  planant  sur  le  sort  de  la  magistrature  Inamo- 
vible ,  les  décrets  du  gouvernement  provisoire  changeante 
constitution  du  Jury,  c'étaient  là  des  faits  trop  graves  pour 
qu'ils  ne  se  traduisissent  pas  immédiatement  en  un  affai- 
blissement marqué  dans  la  poursuite  comme  dans  la  ré- 
pression des  crimes. 

Court  d'ftititeg.  Nombre  des  accutations,  —  Le  nombre 
total  des  accuFations  eonirndictoircs  porl<^es  devant  les 
cours  d'assises  est  descendu  de  6,h&7  en  1847,  à  4,632  en 
1848.  La  réduction  porte  presque  exclusivement  sur  les 
accusations  de  erimes  contre  les  propriétés.  Il  y  en  avait  eu, 
en  effet,  4,23&  en  1847,  et  l'on  n'en  compte  plus  que  3,020 
l'année  suivante,  soit  29  p.  0/0  de  moins.  —  En  1847,  les 
aeeiisallons  de  crimes  contre  hs  propriétés  avalent ,  au 
contraire,  augmenté  de  654,  on  18  p.  0/0,  comparativement 
à  1846,  et  de  839  ou '25  p.  0/0,  comparativement  à  1845. 

Le  nombre  des  accusations  de  crimes  contre  les  personnes 
n'a  diminué,  en  1848,  que  de  10  unités  ;  les  accusations  de 
cette  nature  n'avalent  point  éprouvé,  en  1847,  un  accrois- 
sement analogue  à  celui  qui  a  été  signalé  dans  le  nombre 
des  accusations  de  crimes  contre  les  propriétés. 

Nombre  des  accusés,  —  Les  4,632  accusations  contra* 
dieloires  de  toute  nature  Jugées  en  1 848  par  les  cour4  d'as* 
sises,  comprenaient  7,352  accusé:^,  2,457  étalent  poursuivis 
pour  des  crimes  contre  les  personnes,  et  4,895  pour  des 
crimes  contre  les  propriétés. 

En  1817,  les  cours  d'assises  avaient  jugé  eontradictoirc- 
ment  8,704  accusés,  dont  2,i02  accusés  de  crimrs  contre 
les  personnes,  et  002  accusés  de  ci  i mes  contre  les  proprié- 
tés. —  Ainsi  on  compte  355  ncciiaés  de  crimes  contre  les 
personnes,  et  1,707  m-cnsés  de  crimes  contre  les  propriétés* 
(le  moins  en  1848  qu'en  18(7. 

Si  l'on  compare  l'année  1848  aux  précédentes,  on  voit 
qu'ù  l'exception  des  années  1832,  1833  et  1835,  aucune  ne 
pi  éjiciitc  un  nombre  aussi  élevé  d'accusés  de  crimes  contre 
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les  personnes.  L'augmentation  remarquée  pendant  les  deux 
premières  années  était  due  aux  troubles  politiques  de 
l'ouest  et  de  Paris,  et  c'est  aussi  aux  troubles  politiques 
qu'il  faut  attribuer  l'accroissement  du  nombre  des  accolés  ; 
car  il  ne  se  montre  guère  que  parmi  les  accusés  de  crimes 
politiques,  de  rébellion  et  de  violences  graves  envers  les 
agents  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique. 

Cinq  années  seulement,  dans  la  série  des  vlngt-irols 
qu'embrasse  ce  tableau ,  offrent  un  nombre  d'aconsés  de 
«rimes  contre  les  propriétés,  inférieur  à  celui  de  1848  :  ce 
senties  années  1833,  1834,  1835,  1842 et  1845. 

On  remarque  une  très-forte  diniin:ition,  en  1848,  du 
nombre  des  accusés  de  faux,  et  surtout  des  accusés  do  vols 
domestiques,  de  vols  sur  les  chemins  publics  et  d'autres 
Tols  qualiQés;  au  lieu  de  4,7  lO  accu^^és  de  vols  divers,  que 
Ton  comptait  en  1847,  il  n'y  en  a  eu  que  2,848,  en  1848. 

11  y  a  eu  augmentation  du  nombre  des  accusés  de  fausse 
monnaie  et  d'incendie  ;  mais,  relativement  aux  derniers, 
il  y  a  lieu  d'observer  que  le  nombre  des  accusations  a  di* 
minué  d'une  manière  assez  sensible,  et  s'il  a  été  Jugé  1G9 
accusés  d'incendie  de  plus  en  1848  qu'en  1847,  c'est  que 
14  accusations  de  cette  nature  com prônaient  à  clics  seules 
388  accusés  traduits  aux  assises  pour  incendies  de  fiibriqucs 
et  de  diverses  constructions  servant  à  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  ;  crimes  commis  par  des  bandes  d'ouvriers 
égarés  immédiatement  après  la  Révolution  de  Février. 

£n  1847,  il  y  avait  eu  530  accusés  jugés  pour  pillage  et 
dégâts  de  grains ,  en  bande  et  à  force  ouverte  ;  en  1848 ,  il 
n'en  a  pas  été  jugé  un  seul  ;  mais  des  crimes  de  pillage  et 
dégâts  d'objets  mobiliers,  de  destruction  de  constructions, 
d'enlèvement  et  destruction  de  registres  publics,  ont  amené 
devant  les  cours  d'assises  657  individu». 

Mcusations  par  département,  -^  La  diminution  consi' 
dérable  signalée  dans  le  nombre  total  des  accusés  jugé^,  en 
1848,  pour  des  crimes  contre  les  propriétés,  comparative- 
ment à  Tannée  précédente,  s'est  fait  Fentir  dans  04  dép»r» 
tements;  dans  3,  on  remarque,  en  1848,  le  même  nombre 
d'accusés  de  cette  catégorie  qu'en  1847.  Dans  les  19  autres, 
11  y  a  eu  augmentation  ;  mais  elle  n'est  de  quelque  impor-^ 
tance  que  dans  12  d'entro  eux,  et  elle  a  eu  pour  cau?e 
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quelques  affaires  exceptionnelles  produites  par  l'agitation 
politique,  et*  qui  comprenaient  chacune  de  nombreux 
accusés.  En  réaiilé,  le  nombie  des  accusés  de  crimes  ordi- 
naires contre  les  propriétés,  a  diminué  dans  presque  tous 
les  départements,  en  I8i8{  seulement  la  diminution  n'a 
pas  été  partout  la  même.  Dans  47  départements,  elle  varie 
de  30  à  plus  de  100  p.  0  0.  Elle  est  presque  nulle  dans 
27 ,  parmi  lesquels  se  place  le  département  de  la  Seine. 

11  est  digncde  remarque,  d'ailleurs,  que,  dppuis;23an«, 
le  nombre  des  accusés  a  bien  peu  varié  dans  ce  départe* 
ment. 

Dix  autres  départements  présentent  la  même  uniformité 
dans  la  marche  de  la  criminalité,  et  le  nombre  des  accusés 
n'y  varie  presque  pas  d'une  année  à  l'autre  :  ce  sont  le 
Gers,  les  Basses-Âlpes,  la  Somme,  la  Mayenne,  le  Rhône, 
l'Aube,  rV'onne,  les  Hautes-Pyrénées,  le  Cantal  et  le  Tarn. 

Dans  15  dép.  le  nombre  des  accusés  a  été  croissant  presque 
chaque  année  d'une  manière  notable.  Ces  dép.  sont  :  Lot- 
et-Garonne,  les  Bouclies-du-Khône,  le  Var,  Saônc-et- 
Loire,  la  Creuse,  les  Ardennes,  la  Mcurthe,  la  Meuse,  le 
Gard,  Vaucluse,  la  Marne,  les  Côtes-du-Nord,  la  Loire- 
Inférieure,  le  l^uy-dc-Dume,  la  Haute-Garonne. 

Il  y  a  eu,  au  contraire,  diminution  constante  dans  10 
dép.;  dans  la  Haute-Saône,  la  Manche,  le  Nord,  le  Pas* 
de-Calals,  la  Drôme,  la  Moselle,  i'Aveyron,  Eure-et-Loirr, 
Sciue-et-Oise,  les  Basst's-Pyrénées.  La  diminution  delà 
première  période  (1820  à  1830)  à  la  dernière  (1840  à  1848) 
n'est  pas  moins  de  03  p.  0/0  dans  le  Pas-de-Calais,  de 
43  p.  0/0  dans  le  Nord  et  I'Aveyron  ;  dans  les  autres  elle 
dépasse  25  p.  0/0.  —  Entin,  dans  50  départements,  le 
nombre  des  accusés  a  varié  d'une  année  à  l'autre,  tantôt 
diminuant,  tantôt  augmentant. 

Les  7,352  accusés  jugés  en  1848  par  les  cours  d'assises, 
comparés  à  la  population  totale.de  la  France,  donnent  le 
rapport  de  4,815  habitants  pour  1  accuse;  en  1847,  il  y  avait 
4,067  habitants  pour  1  accusé,  et  5,1'25  en  1846. 

Le  rapport  change  suivant  les  dép.  ;  ainsi,  tandis  que 
Ton  ne  compte  que  1,548  habitants  pour  un  accusé  dans 
le  département  de  la  Seine,  1,038  dans  Seine-et-Oisc, 
1,872  dans  la  Corse,  2,5n  dans  les  Pyrénées-Or.,  2,571 
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dans  Ille-et-Vilaine,  2,r.8l  dans  la  Seine-lnf.  (1),  2,742 
dans  le  Gard  (!),  enfin  2,981  dans  le  Tarn  ;  on  trouve 
J5,461  habitants  pour  un  accusé  dans  le  Pas-de-Calais, 
14,262  dans  l'Orne,  13,918  dans  risère,  I3,.3t0  dans  les 
Hautes-Alpes,  12,798  dans  la  Haute-Loire,  12,245  dans 
1-Ain,  10,894  dans  le  Nord,  10,559  dans  Tlndre,  10,441 
dans  le  Doubs,  10,345  dans  )es  Deux-Sèvres. 

Les  68  autres  dép.  se  classent  entre  ces  deux  extrêmes  : 
le  nombre  des  habitants  pour  un  accusé  varie  de  3,001  h 
3,889  dans  11,  de  4,112  à  4,979  dans  12,  de  5,0G3  à  5,818 
dans  13,  de  6,040  à  6,997  dans  12,  de  7,019  à  7  951 
dans  12,  de  8,026  à  8,812  dans  7';  enfin  il  a  clé  de  9,880 
dans  le  Jura. 

Dans  69  dép.  on  compte ,  en  1848 ,  un  nombre  d'habi- 
tants pour  un  accusé,  plus  élevé  que  le  nombre  moven  de 
toute  la  France,  4,8i5.  Le  nombre  des  habitants  pour  un 
accusé  est  inférieur  à  ce  nombre  moyen  dans  27  dép.  seu- 
lement. Ces  27  dép.  qui  se  distinguent  par  une  plus  grande 
criminalité,  sont,  outre  les  8  qui  ont  été  signalés  plus 
haut,  la  Marne,  les  Ardennes,  la  Lozère,  l'Ariége,  l'Aube, 
la  Dautc-Marne,  le  Bas-Rhin  et  le  Haut-Rhin,  les  Bouchcs- 
du-Rhône,  l'Aude,  la  Haute-Garonne,  la  Loire-Inférieure, 
la  Vienne,  la  Meurlhe,  Vauclùse,  l'Ardèche,  le  Finistère, 
la  Creuse  et  la  Corrèze. 

•  Les  accusés  de  crimes  contre  les  personnes  forment,  en 
1848,  le  tiers  du  nombre  total  des  accusés  jugés  dans  toute 
la  France.  Les  deux  autres  tiers  étaient  poursuivis  pour 
des  crimes  contre  les  propriétés.  En  1847,  les  accusés  de 
la  première  catégorie  formaient  moins  du  quart  du  nombre 
total.  En  1846,  la  proportion  était  de  27  sur  100.  Une  seule 
année,  depuis  1826,  a  présente  un  nombre  proportionnel 
plus  élevé  d'accusés  de  crimes  contre  les  personnes  que 
celui  de  1848  :  c'est  1835,  où  l'on  en  comptait  34  sur  100. 

On  remarque  une  très-grande  différence  entre  les  dép. 
relativement  à  la  division  des  accusés  d'après  la  nature 

(\)  Pour  établir  ce  rapport ,  on  attribue  aux  départements  de  la 
Seine  Inférieure  et  du  Gard  un  assez  grand  nombre  d'accusés  qui 
avaient  commis  dans  c£s  déparlements  les  crimes  pour  lesquels  ils 
ont  été  jugés  dans  le  Calvados  et  la  DrOmc,  par  suite  du  renvoi  de 
la  Co«T  de  cassation. 
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des  crinuiê  qai  lear  étaient  imputés.  Dans  6  «tép.,  le  oombM 
proportionnel  des  accusés  de  erimes  contre  les  personnes 
n'excède  pas  le  cinquième  du  nombre  total.  Ainsi  il  est  de 
30  sur  100  seulement  dans  le  Cher  et  le  Calvados»  après 

:  déduction,  pour  ce  dernier  département,  des  137  accusés 

de  la  Seine-Inférieure,  qnl  ont  été  jugéà  par  la  Goor  d'as- 
sises de  Caen,  par  suite  d*un  renvoi  de  la  Cour  de  cassation } 

\  de  10  sur  100  dans  les  Oouches-du-Rhdne  et  le  Finistère  ; 

de  18  sur  100  dans  les  Landes;  enfin  de  1 1  sur  100  dans  la 

l  Seine,  où  Ton  remarquait  d'ailleurs  la  même  proportion 

dans  les  trois  années  précédentes* 

^  Dans  9  dép.,  ou  contraire*  plus  de  la  moitié  des  accusés 

t  étaient  poursuivis  pour  des  crimes  contre  les  personnes, 

savoir  t  la  Corse,  qui  est  toujours  le  premier  sous  ce  rapport, 

95  sur  100  $  Tarn-et-Garonne  70,  la  Creuse  6^,  la  Cor» 
rèze  65,  les  Basses-Alpes  64,  la  Seine-Inférieure  &9,  y  com- 
pris les  accusée  renvoyés  devant  la  Cour  d'assises  du  Calva- 
dos ;  la  Dordogne  57,  leGers  56,  Saône-et-Loire  52  sot  100. 

!  Dans  32  départements,  la  proportion  a  varié  de  21  à  30 

(  sur  100;  dans  29,  de  31  à  40  sur  100  ;  enfin,  dans  les  20  au- 

tres de  41  à  50  sur  iOO. 
Sexe  desaccusét, — Sons  le  rapport  du  sexe,  lesac- 
,  eusés  de  1848  se  divisent  en  6,338  hommes  (86  sur  100) 

;  et  1,014  femmes  (14  sur  100).  Le  nombre  proportionnel  dea 

>  femmes,  parmi  les  accusés,  u'avait  jamais  été  aussi  faible. 

\  La  faiblesse  du  nombre  proportlonnei  de  femmes,  en 

''  1848,  tient  au  grand  nombre  des  accusés  jugés,  cette  der- 

nière année,  pour  certains  crimes  auxquels  les  femmes 
;  participent  peu  :  les  crimes; politiques,  ceux  de  rébellion,  de 

pillage  et  dégâts  d'objets  mobiliers  en  bandes,  de  destrue* 
tlon  de  constructions  et  de  registres  publics» 
;  Le  nombre  proportionnel  des  femmes  est  à  peu  près  le 

j  même  parmi  les  accusés  de  crimes  contre  les  personsea 

que  parmi  les  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés,  si 
l'on  considère  chaque  catégorie  dans  son  ensemble  ;  mais 
chaque  crime,  pris  isolément,  présente,  sous  ce  rapport, 
une  proportion  différente.  Âinâi  sur  100  accusés  d'infanti- 
4  cide,  il  y  [avait  92  femmes  ;  67  sur  1002  accusés  d'avorté^ 

ment;  61  sur  100  accusés  d'empoisonrement ;  .36  sur  1 00 
JW      aeetttés  de  vols  domestiques  ;.  26  sur.  lOOj  accusés  de  par^ 
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rtetde  et  de  faux  témoignage;  H  sur  iOO  accusés  d'in» 
cendie;  12  sur  100  accusés  d'assassitiiit,  de  vols  qualifiés 
aatres  que  les  vols  domestiques;  8 sur  100  accusés  de  faux 
en  écriture  authentique,  privée  ou  de  commerce  ;  4  sur  lOO 
accusés  de  meurtre. 

Age  des  accusés.^  Les  7,353  accusés  de  1848  se  classent 
ainsi  qu'il  suit  sous  le  rafiport  de  Tàge  ;  82  n'uvaient  pas 
atteint  leur  seizième  année;  1,038  étaient  âgés  de  16  à  21 
ans  :  1 , l â7  étaient  âgés  de  3 1  à  25  ans  ;  1 ,27 7  de  2â  à  30  ans  ; 
1,009  de  30  à  35  ans;  882  de  35  k  40  un^;  083  de  40  à 
45  ans;  513  de  45  à  50  ans;  489  de  50  à  60  ans;  J88 
de  60  à  70  ans  ;  44  enfin  de  plus  de  70  ans. 

Les  82  enfanta  de  moins  de  16  ans  jugés  par  les  Coors 
d'assises  ne  sont  pas  les  seuls  de  cet  âge  qui  eussent  commis 
des  crimes»  en  1848.  Les  tribunaux  correctionnels  en  ont 
Jugé  329  autres  qui  étaient  traduits  devant  eux  en  raison  de 
leur  âge,  et  parce  quMls  n'avaient  pas  de  complices  plus  âfiés 
(art.  68  du  Code  pénal). 

Etat  civil  des  accusés.'-^  Parmi  les  accusés  de  1848,  il 
y  avait  3,963  célibataires  ;  3,068  éUient  mariés»  et  321  vi- 
vaient dans  le  veuvage;  248  de  C8ux<i»  3»418  des  accusés 
mariés  avaient  des  enfants. 

Les  accusés  célibataires  forment  plus  de  la  moitié  do 
nomijre  total  t  54  sur  100.  Celte  proportion  n'est  pas»  à 
beaucoup  près,  la  même  dans  tous  ies  départements.  Plus 
des  trois  quarts  des  accusés  des  Bouches-du-Rhône  étaient 
célibataires;  il  y  en  avait  69  .sur  100  accusés  de  la  Seine, 
65  sur  100  accusés  de  la  Loire-Inférieure,  63  sur  100 
accusés  du  Rhône.  C'est  dans  les  départements  qui  renfer>- 
ment  de  grands  centres  de  population  et  des  villes  indus- 
trielles que  Ton  remarque  le  plus  grand  nombre  propor- 
tionnel d^accusés  célibataires. 

Sur  les  882  accusés  Jugés,  en  1848»  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  235  seulement  (0,27)  y  éUlent  nési 
73  8ur  100  étaient  nés  ailleurs.  Celte  dernière  proportion 
est  de  70  sur  100  accusés  des  Bouches-du -Rhône,  64  sur 
100  accusés  du  Rhône,  54  sur  100  accusés  delà  Gironde. 

Profession  des  accusés,  -—  Les  accusés  se  distribuent 
en  dix  classes,  eu  égard  à  leurs  occupations  habituelles. 

La  première  classe  comprend  ceux  qui  travaillent  à 
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la  tcnc  ou  à  de  gros  ouvrages  de  toute  espèce  :  les  cul- 
tivateurs, laboureurs,  jirdinicrs,  bergers,  bûcherons,  ter- 
rassiers, mineurs,  journaliors ;  ils  sont  au  nombre  de 
2,754  et  forment  près  des  deux  cinquièmes,  375  sur  1,000 

du  nombre  tolal. 

La  seconde  classe  comprend  les  ouvriers  de  Tinduslrse, 
en  bois,  en  ft-r,  en  fll,  en  laine,  en  colon,  en  pierres  :  ma- 
çons, tailleurs  de  pierres,  eU-..,  au  nombre  de  1,845  (,251 
sur  1,000),—  La  troisième,  les  boulangers,  boucherjs,  meu- 
niers, 208  (28  sur  1,000);  — La  quatrième,  les  tailleurs, 
perruquiers,  chapeliers,  cordonniers,  blanchisseurs,  etc., 
437  (59  sur  1,000)';  — La  cinquième,  tous  les  individus 
occupés  du  négoce,  400  (03  sur  1,000);  —  La  sixième, 
les  voituriers,  rouliers,  mariniers,  361  (49  sur  1,000^;  — 
La  septième,  les  aubergistes,  logeurs,  elc,  133(18  sur 
I JO0) .  _  ta  huitième,  les  domestiques  altachés  à  la  per- 
sonne, 45G  (62  sur  1 ,000)  ;—  La  neuvième,  les  Individus  ap- 
partenant aux  professions  libérales,  les  propriétaires  cl  ren- 
tiers, 395  (54  sur  1 ,000);  —  La  dixième  enfin,  les  gens  sans 
aveu,  les  mendiants,  les  vagabonds,  303  (41  «ur  1,000). 

Les  accusés  delà  dixième  catégorie  n'étaient  pas  d'ailleurs 
les  seuls  qui  yécussent  dans  l'oUiveté.  Il  en  est  plusieurs' 
parmi  ceux  qui  avaient  appris  une  profession  qui  ne  Texer- 
çaip-nt  point.  Le  nombre  total  des  accusés  oisifs,  sans  qu'ils 
eussent  des  moyens  d'existence  assurés,  est  de  89i,  plus  du 
dixième  du  nombre  total. 

Parmi  ceux  qui  étaient  occupés,  2,150  travaillaient  pour 
leur  propre  compte,  comme  chefs  d'établissemeril,  et  de 
4,305  pour  le  compte  d'autrul. 

"Les  habitudes  professionnelles  exercent,  sans  contredit, 
une  influence  sur  la  criminalité.  Pour  eu  déterminer  Téten- 
dne,  il  faudrait  que  les  recensements  delà  population  fus- 
sent faits  par  profession,  ce  qui  n'a  pas  encore  pu  être  exé- 
cuté.  Mais  ce  qu'il  est  possible  de  constatrr  déjù,  c'est  ' 
que  la  nature  des  crimes  est  différente  suivant  les  pro- 
fessions. Ainsi,  en  1848,  sur  tOO  accusés  de  la  neuvième 
ckisse,  celle  des  professions  libérales,  41  étaient  poursui- 
vis pour  des  crimes  contre  les  personnes,  et  59  pour  des 
crimes  contre  les  propriétés.  Les  proportions  sont  presque 
Irt  mêmes  pour  les  accusés  de  la  première  classe,  celle  des 
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Inbouretil'â,  jouinnlicrs,  cnilivaleurs  :  40  accusés  de  crimes 
conire  les  personnes  et  GO  accusés  de  crimes  contre  les  pro- 
priélés  siir  100. 

Instructions  des  accusés,  —  Lcé  accusés  sont  divisés 
en  quatre  classes  sous  le  rapport  de  l'état  intellectuel  : 
3,607  (491  5ur  1,000}  étaient  complètement  illettrés; 
2, G 12  (;J55  sur  1,0C0)  ne  savaient  que  lire,  ou  lire  et 
écrire  imparfaitement,  010  (125  sur  l,O0O)  savaient  lire  et 
écrire  assez  bien  pour  en  tirer  parti,  217  enfin  (29  sur 
1,000)  avaient  reçu  une  instruction  supérieure  à  ce  premier 
degré. 

Sur  100  accuséô  de  crimes  contre  les  personnes,  il  y  en 
avait  &0  d'illettrés. 

Sur  100  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés,  il  y  avait 
49  illettré?. 

Sur  100  hommes  accusée,  il  n'y  en  avait  que  45  illet- 
trés, tandis  que,  sur  100  fenmies  accusées,  12  n'avaient  reçu 
aucune  instruction. 

On  compte  58  illettrés  sur  100  accusés  de  vols  qualifiés  ; 
00  sur  100  accusés  d'incendie. 

Près  des  9  dixièmes  des  accusés  du  Haut-llhin  (87 
sur  100)  savaient  uu  moins  lire,  la  proportion  est  de  82 
sur  100  parmi  les  accusés  du  Bas-Rhin;  de  77  sur  100 
parmi  ceux  de  la  Meuse  et  de  la  Seine;  76  sur  100  parmi 
ceux  de  la  Côie-d'Or  ;  15  sur  100  parmi  ceux  de  l'Oise,  du 
Doubs,  de  laHaule-Saône;  73  sur  lOO'parmi  ceux  de  l'Ain; 
72  sur  tOO  parmi  ceux  du  Jura;  71  sur  100  parmi  ceux 
de  la  Moselle  ;  enfin  70  sur  100  parmi  ceux  de  la  Ikfeurthe. 

Dans  le  Cher,  la  Haute-Vienne,  les  Landes,  il  n'y  avait 
pas  en  moyenne  plus  de  15  accusés  sur  tOO  qui  sussent 
au  moins  lire,  16  sur  100  dans  les  Côlcs-<:!u-Nord,  20  dans 
le  Finistère,  25  dans  le  Lot  et  le  Morbihan,  de  26  à  30  sur 
100  dans  le  Tarn,  Indre-et-Loire,  Vaucluee,  la  Sarthe  et  la 
Corrèïe. 

■  Résultat  des  accMsaftoHS.— Après  avoir  indiqué  le  résul- 
tat des  accusations,  celui  des  accusés,  le  sexe,  Tàge,  l'état 
civil,  l'origine,  la  profession  et  le  degré  d'instruction  de 
ceux-ci,  il  reste  à  faire  connaître  les  décisions  des  Cours 
d'assises  à  leur  égard. 

I  Des  4,632  «ccasations  eoumlses,  en  1848,  aux  Cours  d*as- 
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•laes»  2,)04  ont  été  accueUUet  entièrement  :  2,009  à  l'é- 
gard dé  ton;^  hék  accoiéi  cemprls  dans  chaque  affaire,  et 
285  à  regard  d'une  partie  d'entre  eux  seulement  ;  038  pc- 
euwtions  n'ont  été  admises  qu'avec  des  modiOcalions 
qui  laissaient  aux  faits  le  caractère  de  crime  dans  435,  et  les 
ràlulsaient  à  de  simples  délits  dans  les  603  autres.  Enfin, 
1,400  accusations  ont  été  rejetées  en  entier. 

En  1847,  sur  1,000  accusations  il  n'y  en  avait  eu  que 
240  de  rejetées  :  un  sixième  de  moins;  5t5  avaient  été 
entièrement  accueillies,  et  200  avec  des  modifications  plus 
ou  moins  graves.  Ces  résultats,  au  point  de  vue  de  la  ré^ 
pression,  laissaient  beaucoup  moins  à  détirer  que  eeux  de 
1848. 

Passant  des  accusations  aux  accusés,  nous  trouvons  que 
sur  les  7,352  qui  ont  été  jugés,  en  1848,  contradictoire- 
ment,  3,048  ont  été  acquittés  et  4,304  condamnés,  savoir  : 
36  à  mort,  1C2  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  782  aux 
travaux  forcés  à  temps,  714  à  la  réclusion,  5  à  la  déporta* 
tion,  18  à  la  détention,  1  au  Imnnisscmeni,  2,540  à  l'em- 
prisonnement, C  à  l'umende^  3i  enfants  de  moins  de  16 
ans,  qui  avaient  commis,  m:iis  sans  discernement,  les 
crimes  qui  leur  étaient  imputés,  ont  été  envo}és  dans 
des  maisons  d'éducation  correctlonoelle  pour  y  être  élevés. 

Le  nombre  des  condamnations  de  toute  nature  pronon- 
cées en  1848  est  bien  inCérleur  au  nombre  des  condam- 
nations de  1847  ;  mais  il  importe  de  se  rappeler  qu'il  a 
été  jugé  1,352  accusés  de  moins  en  1848  que  l'année  pré- 
cédente. 

Le  nombre  des  acquittements  aurait  dû  diminuer  aussi, 
tandis  qu'Jl  s'est  accru  de  2,873,  en  1847,  à  3,018,  en  1848* 
La  première  de  ces  deux  années  il  ne  formait  que  le  tiers  du 
nombre  total  des  accusés,  tandis  qu'eu  1848  il  en  forme 
plus  des  deux  cinquièmes.  < 

De  1840  à  1847  inclusivement,  les  résultats  des  pour- 
suites avaient  été  presque  constamment  les  mêmes  chaque 
année,  et  ii  a  fallu  des  circonstances  tout-à-fait  exception^ 
nelies  pour  rompre,  en  1848,  celte  uniformité,  et  accroître 
d'une*  manière  aussi  sensible  le  nombre  proportionnel  des 
acquittements  11  a  déjà  été  indiqué  plus  haut  que  la  cauM^ 
principale  était  due  au  décret  du  1 1  mars  1848* 
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Ce  déeret,  en  elbt,  en  abrogeant  la  loi 
1835,  et  exigeant  désonnaie  9  Toix  pour  la 
quand  7  avaient  suffi  jusqne  là,  ne  pouvait  manquer  d'ac« 
croître  beaucoup  le  nombre  des  acquittements  ;  aussi,  du-» 
rant  les  sept  mois  qu'il  a  été  en  vigueur,  a-t-11  augmenté 
de  8  p.  0/0  le  nombre  proportionnel  des  ocquittés. 

Ledéeretdu  18  octobre  1848,  qui  a  rapporté  celui  dit 
ttmars  précédent,  a  rendu  immédiatement  à  la  répres* 
sion  une  grande  partie  de  son  énergie;  cependant  il  est 
'Incontestable  que,  sous  l'empire  dec^  nouveau  décret,  les 
acquit tenrîents  seront  encore  plus  nombreux  qu'ils  ne  l'é^ 
latent  de  1840  à  1847.  11  faut,  en  effet,  toujours  8  voix  au 
moins  pour  la  condamnation,  tandis  que,  d'après  l'art,  353 
du  Code  d'instruction  criminelle,  les  accusés  reconnus  C4>u- 
pables  à  la  simple  majorité  de  7  voix  étaient  condamnés 
fontes  les  fois  que  la  majorité  des  juges  composant  In  Cour 
d'assises  ne  déclarait  pas  que  le  Jury  s'était  trompé  et  ne 
renvoyait  pas  T» flaire  à  une  autre  session.  Or,  de  sembia» 
blés  renvois  étaient  très-rares  ;  on  en  comptait  2  ou  3 
peine  chaque  année  sur  250  à  300  verdicts  rendus  à  la  sim- 
ple majorité. 

Répression  par  département,  —  L'affaiblissement  do  la 
répression  ne  s'est  pas  fait  sentir  dans  tous  les  départe'* 
ments,  comme  on  serait  tenté  de  le  suppoi^r.  Ainsi,  mal* 
gré  le  décret  du  1 1  mars  1848,  le  nombre  proportionnel  des 
ncquittés  a  diminué  dans  21  départements,  qui  sont:  la 
Mayenne,  la  Corse,  le  Uoubs,  la  Manche,  le  Nord,  le  Pas- 
de-Calais,  l'L-ère,  la  Loire,  les  Pyrénées-Orientales,  l'Ardè- 
ctie,  Indre* et-Loire,  le  Loiret,  Seine-et-Marne,  les  Hautes- 
Pyrénées,  la  Charente-Inférieure,  les  Deux-Sèvres,  les 
Côtcs-du-Nord,  le  Finistère,  llie-et-Vilaine,  la  Loire-In- 
férieure et  i'Ariége. 

Dans  les  4  départements  de  Maine-et-Loire,  de  la  Haute- 
Saône,  du  Cher  et  de  la  Marne,  le  nombre  proportionnel  des 
acquittés  n'a  pas  varié  ;  il  a  augmenté  dans  les  G4  autres 
départements.  La  dmr  d'assises  de  Paris  a  acquitté  40  ac- 
cusés sur  100,  en  1848,  uu  lieu  de  34,  en  1847. 

Dans  20  départementi^,  plus  de  la  moitié  des  accusés  ont 
été  acquittés  en  1848.  En  1847,  un  aussi  déplorable  résul- 
tat ne  s'était  produit  que  dans  2  départements. 
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X^s  ^éj^afleoténtg  dans  lesquels  la  répression  a  été  la 
Pl.UiJbl'iB^*cTi  I8i8  sont  :In(lre-et-Loire,\t7  acquittés  sur 
100  accusés,  en  moyenne;  le  Pas-de-Calais,  les  Hautes-Py- 
rénées, 20;  le  Doubs,  21  ;  le  Cher,  22;  la^Seine- Inférieure, 
24;  l'Aisne  et  la  Mayenne,  2â  sur  100. 

Le  nombre  proporlionr.el  des  acquittements  a  été,  sui- 
vent l'usage,  bien  moins  élevé  p.irmi  les  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés  que  parmi  les  accusés  de  crimes  c<jn- 
Ire  les  personnes.  Le  sexe,  l'àgc,  le  degré  d'instruction,  ont 
aussi  exercé  une  ifUluencc  marquée  sur  le  résultat  des 
(poursuites. 

En  matière  de  vol,  le  résultat  des  poursuites  varie  égale* 
meut  eu  égard  à  l'importance  du  préjudice  cauté.  Ainsi 
les  réponses  du  jury  ont  été  négatives,  en  1848,  pour  31 
sur  100  des  vols  d'une  importance  inférieure  à  10  fr.  et  des 
simples  tentatives  de  vol  ;  pour  23  sur  100  des  vols  d'une 
importance  de  10 à  50  fr.;  pour  19  sur  100  des  vols  doiU 
l'importance  dépassait  SO  fr. 

Condamnations  à  mort.— Executions. -^Xpii's  avoir  été 
de  G5  en  1847,  le  nombre  des  condamnations  à  mort  est 
descendu  à  3G  en  1848.  Des  30  condamnés  de  cette  an- 
née, 18  seulement  ont  été  exécutés  ;  2  se  sont  suicidés  après 
le  rejet  de  leur  pourvoi  en  cassation.  La  peine  des  1 G  autres 
a  été  commuée. 

Les  3G  condamnés  à  mort  s'étaient  pourvus  en  cassation  ; 
3,  après  avoir  obtenu  l'annulation  d'un  premier  arrêt,  ont 
été  condamnés  à  la  même  peine  par  la  seconde  Cour  d'as- 
sises. 

Circonstances  atténuantes.—  En  18'»7,  le  jury  avait  ac- 
cordé le  bénéticcdes  circonstancrs  atlénuantes  à  73  sur  100 
des  accusés  qu'il  avait  déclarés  coupables  de  crimes.  En 
1848,  la  môme  faveur  n'a  été  accordée  qu'à  72  sur  100.  L'in- 
dulgence, sous  ce  rapport,  a  donc  été  un  peu  moins  large  ; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  nombre  proportionnel 
des  acquillemonis  s'e:-t  accru  de  8  p.  0/0. 

Sur  les  2,580  accusés  au  profit  desquels  il  y  a  eu  décla- 
rations de  circonstances  atlénuantes,  1,220  ont  obtenu  de 
la  Cour  d'assises   une  réduction  de  peine  de  deux  degré.-!. 
.Pi)ur  les  l,35t  antre?,   la  peine  encourue  n'a  été  abaissée. 

le  d'un  docré;  mais,  à  l'éaa"d  de  07G  de  ccux-ri,  elle  no 
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pi)uvâil  paa  Tétre davantage,  car  il  s'ngfssftitde  la  réeliisioii, 
de  iii  détention,  du  bannissement  el  de  la  dégradation 
civique,  qu'un  seul  degré  sépare  des  peines  correction- 
neVles.  Ainsi,  ce  n'est  qu*h  l'égard  de  375  condamnés  que 
les  Cjouts  d'assises  n'ont  pas  usé  de  toute  l'indulgence 

-  qui  leur  était  permise;  elles  pouvaient,  en  effet,  descendre 
la  peine  de  deux  degrés,  et  elles  l'ont  réduite  d'un  seul.  ' 
Vols.—  Valeur  des  objets  volés,  —  Les  accusations  de 
vols  soumises,  en  1848,  aux  Cours  d'assises  comprenaient 
3.493  vols  con&Qmmés  et  255  tentatives.  Les  vols  consom- 
més avaient  eu  pour  objet  :  1,2(18,  de  l'argent  monnayé  ou 
iles  billets  do.  banque  ou  autres  ;  259,  de  l'aigenterie,  des 
iMjouxou  eflTets  précieux ,  255,  des  marchandises;  489,  du 
linge  et  dos  vêtements;  700,  des  objets  mobiliers  de  toute 

.miture;  IGO,  des  comestibles;  IGC,  du  blé  ou  de  la  farine  ; 

-177,  d^s  animaux  domestiques  vivants;  10,  enfln,  tout  ce 
que  les  voleurs  avaient  pu  emporter  sans  distinction. 

Le  préjudice  causé  par  les  3,0i2  vols  précédents  aurait 
été  approximativement  de  1,052,082  fr.,  si  quelques  res- 
litulions  ne  l'avaient  pas  atlénué:  ce  serait  en  moyenne  34G 
fi*.  par  vol.  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  préjudice 
moyen  causé  par  chaque  vol  aurait  été  de  723  fr.  Il  est  en- 
core plus  élevé  dans  quelques  autres  départements. 

Crimes  contre  les  personnes. —  Les  crimes  d'empoison- 
nement, d'incendie,  de  meurtre  el  d'assassinat,  dont  les 
motifs  présumés  ont  été  recherchés  et  constatés  sont  au 
nombre  de  924.  La  cupidité  en  a  inspiré  135,  dont  45  it^ 
cendies  allumés  par  les  propriétaires  des  objets  incendiée, 
afin  de  s'assurer  des  primes  d'assurances  exagérées;  IV8 
ont  eu  pour  cause  des  dissensions  domestiques,  des  dis- 
cussions d'intérêt  entre  parents;  43,  l'adullère  ;  42,  la  dé- 
bauche, le  concubinage;  17,  la  jalousie,  des  contrariétés 
d'amour;  233,  des  scntimenis  de  haine  ou  de  vengeance, 
à  la  suite  de  discussion  d'intérêts,  de  voisinage,  de  que- 
relles, etc.;  56'meurtres  ou  assassinats  ont  été  cooimis  sur 
des  agents  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique,  à  Toc- 
casion  de  leurs  fonctions;  95,  h  la  suite  de  rixes  de  cabaret 
(t  de  jeu;  40,  à  la  suite  d'autres  querelles  ou  rencontres 
fortuites.  Kwiln,  135  crimes  ont  eu  pour  mobilis  divers 
autres  motifs  qu'il  serait  trop  long  d'énumérerici. 

6 


à 


^ 


Contumaea,-^ Ovtirt  les  7,362  accgaés  tradotU  dovsiH 
•lies  et  jugés  eontradictoircment  en  1848,  les  Coure  d'ani- 
ses  ont  Btntué»  sans  le  concours  do  Jury,  sur  le  sort  de  356 
accusés  ooDtumaces  impliqués  dans  318  accusations  ;  7  d'en- 
tre eus  ontélé  acquittés,  13  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort  ;  24  aux  travaux  forcés  h  perpétuité,  203  aut  tra- 
vaux forcés  à  temps  et  1 10  à  la  réclusion. 

Parmi  les  accusés  jugés  eontradictoircment  en  1848,  il 
s'en  trouii'ait  126  qui  avaient  été  précédemment  condamnés 
par  défaut  et  qui  comparaissaient  pour  purger  leur  con* 
tumace,  45  avaient  été  condamnés  depuis  moins  d'une 
année,  58  depuis  plus  d*un  an  jusqu'à  cinq;  8  depuis  cinq 
ans  jusqu'à  dix  ;  15  depuis  plus  de  dix  ans. 

Délits  de  presse,  —  Délits  politiques.  —  Les  Cours 
d'assises  ont  jugé  aussi  12a<rnire8  de  presse  périodique, 
15  affiiires  de  presse  non  périodique  et  81  délits  politl» 
ques,  comprenant  ensemble  225  prévenus.  157  d'entre 
eux  ont  été  acquittés,  1  a  été  rondiimné  à  l'amende  seu- 
lement, 58  à  moins  d'un  an  d'emprisonnement,  et  9  à  un 
ao  ou  plus, 

La  Cour  d'at^sises  de  Paris  a  jugé  10  affaires  de  presse 
et  8  délits  politiques;  elle  a  acquitté  15  prévenus  sur  les 
30  Impliqués  dans  les  18  affaires  portées  devant  elle, 

Béhàbilitations,  —  Le  bénéfice  de  In  réhabilitation  était 
réservé,  jusqu'en  i848,  aux  condamnés  à  des  peines  afflle- 
tiveset  infamantes.  Un  décret  du  18  avril  1848  l'a  rendu  ac- 
cessible aux  condamnés  correctionnels,  et  a  en  même  temps 
simplifié  les  formes  de  la  procédure  tracées  par  le  Code 
d'instruction  criminelle.  L'effet  de  ce  décret  s'est  fait  Im- 
médiatement sentir  ;  le  nombre  des  lettres  de  réhabililation, 
qui  n'était  en  moyenne  que  de  20  par  année,  s'est  élevé,  en 
1848,  à  1 14.  Elles  ont  été  accordées  :  42  à  des  libérés  des 
travaux  forcés,  38  à  des  libérés  de  la  réclusion,  34  à  des 
libérés  de  peines  correctionnelles. 

Les  individus  réhabilités  étaient  :  10,  des  propriétaires 
ou  rentiers;  17,  des  marchands,  fabricants  ou  commis;  4, 
d'anciens  militaires;  17,  des  cultivateurs  ou  journaliers; 
4G,  des  ouvriers  de  toutes  sortes  d'industries;  les  20  der- 
niers appartenaient  aux  professions  libérales. 
Tribunaux  correctionnels,  —  Pendant  l'année   1848, 
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k»  tribunaux  eomrlionnela  ont  jugé  1&9,7M  tffilres  qui 

eomprennent  215»HI9  prévenas.  Il  y  a  eu,  en  1848  sur 

t847,  diminution  de  2.^106  affaires  et  de  23,472  préfennê. 

L'année  1847  avait  présenté,  ainsi  que  nons  llâvons  dit, 

un  acoroissement  touUfk*rait  anormal  de  crimes  etde  délllt, 

Anasl  la  âiminution  de  1848,  qui  ramène  les  totaux  df s 

délits  et  des  âélinqunnts  à  ce  qu'ils  étalent  en  1846  s'ex- 

plique-t«elle  en  grande  paitie  par  les  circonstances  toutes 

nftturelles  qui  ont  été  indiquées  plus  haut  en  rendant 

compte  des  travaux  des  Cours  d'assises.  Si  les  affaires  eor- 

rectionnelles  ont  moins  diminué  proportionnellement  en 

1848  que  les  affaires  crimiiielieg,  c'est  qu'elles  ayalent 

éprouvé  en  1847  une  bien  moins  forte  augmentation. 

Nombre  des  affaires  ^  NtUure  des  préventions.  •—  Ja- 
mais  le  nombre  des  affaires  jugées  à  la  requête  des  parties 
civiles  n'avait  été  aussi  faible  qu'en  1848.  Pour  retrouver 
nn  chiffre  qui  se  rapproche  de  celui  de  cette  année,  il  faut 
remonter  jusqu'à  1832,  qui  fut  aussi  une  année  de  trouble 
pour  \a  paix  publique  et  d'inquiétude  pour  les  intérêts  pri- 
vés :  c'est  qu'il  est  tout  naturel  que  dans  un  moment  de 
crise  politique  les  citoyens  se  montrent  gardiens  beaucoup 
moins  sévères  de  leurs  droits  et  de  leurs  prétentions, 
surtout  lorsqu'il  faut,  pour  les  défendre,  recourir  à  des 
avances  de  fonds  qu'ils  sont  le  plus  souvent  dans  rimpossl- 
bilité  de  réaliser. 

La  diminution  de  1848  a  été  surtout  considérable  par- 
mi les  prévenus  de  vol,  d'escroquerie,  d'abus  de  confiance 
et  de  mendicilé,  en  un  mot  parmi  les  prévenus  de  délits 
contre  la  propriété,  qui  avaient  le  plus  augmenté  en  1847. 
Le  nombre  des  prévenus  de  vol  est  descendu  de  41,626 
en  1847,  à  20,896  en  1848;  c'est  35  p.  0/0  de  moins.  Le 
nombre  des  accusés  de  vols  qualifiés  Jugés  par  les  Cours 
d'assises  a  diminué  davantage  encore  :  de  40  p.  0/0.  La  dl* 
mlnution  est  de  3i  p.0/0  parmi  les  prévenus  d'escroquerie, 
et  de  30  p.  0/0  parmi  les  prévenus  de  mendicité. 

Les  divers  délits  contre  les  mœurs  ont  aussi  diminué  de 
20  p.  0/0;  mais  II  y  a  lieu  de  craindre  qu'en  ceHe  ma- 
tière surtout  la  diminution  ne  soit  due  plutôt  au  relâche- 
ment dans  les  poursuites  qu*à  une  amélioration  dans  les 
mœurs. 
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On  remarque  au  contraire  une  augntenlolion  lrè&-notabte 
dans  le  nombre  dcjs  prévenus  de  rébellion,  d'outrages  et 
violences  envers  les  agents  de  l'aulorilé  et  de  la  force  pu- 
blique ^  0,070  prévenus  seulement  avaient  été  traduUsen 
police  correctionnelle  pour  des  délits  de  ce  genre  on  1847, 
tandis  qu'il  en  a  élc  jugé  13,t04  en  1848  ;  soit  45  p.  0/0  de 
plus.  C'est  lu  conséquence  de  l'agitation  excitée  et  entre- 
tenue par  l^i  événements  politiques  dans  plusieui-s  dépar- 
tements. 

Proportion  par  départements,  —Soixante-six  départe- 
ments présentent,  en  1S»8,  moins  de  prévenus  jugés  sur 
les  poursuites  d'office  du  ministère  public  qu'en  1847  ;  ihais 
In  diminution  est  loin  d'élre  égale  dans  tous. 

Dans  22  départements  elle  est  presque  nulle;  dans  ;)0  elle 
varie  de  11  à  20  sur  100,  et  dans  18,  ile23  in  43  sur  100. 
Voici  les  noms  de  ces  derniers  :  les  Roucbes-du-Hhùnc  tt 
Tarn-et-Garonne  (diminution  de  2'^  sur  100) ;  la  Manche , 
leBas-Hhin,  les  Vosges,  la  Seine  (24  sur  100);  la  Dor- 
dogne,  les  Hantes-Pyrénées  (25  sur  100);  la  Corse  et  la 
Mcurthe  (2G  sur  100)  ;  la  Charente  (27  sur  100);  les  Landes, 
les  Deux-Sèvres,  la  Seiue* inférieure  (29 sur  100);  le  Doubs 
et  les  Basses- Pyrénées  (30  sur  1 00);  Lot-et-Garonue  (32 
sur  100);  le  Gers  (43  sur  tOO). 

Dans  les  IG  autres  départements  il  y  a  eu  augmentation^, 
mais  elle  n'est  sensible  que  dans  7,  qui  sont  :  les  Hautes* 
Alpes  (37  sur  100)  ;  la  Creuse  (25  sur  100);  la  Corrèze(20 
sur  100;  les  Basses-Alpes,  TAriége  (14  sur  100);  lesÀr- 
denneset  le  Cantal  (13  sur  100).  Dana  Maine-et-Loire,  la 
Nièvre,  la  Haute-Vienne,  l'Ain,  la -Lozère,  Yaucluse,  le 
Loiret,  le  Puy-de-Dôme  et  la  liaute-Garonne,  Taugmcnta- 
tion  est  presque  nulle.  Dans  presque  tousces  départements, 
d'ailleurs,  et  surtout  dans  les  sept  premierii,  Taccrois^e* 
ment  a  porté  presque  exclusivement  sur  les  prévenus  de 
rébellion  et  d'outrages  envers  les  agents  de  raulorité. 

Sexs  des  précenus.  —  Les  2 1 5,8 19  prévenus  jugés,  en 
18^8,  par  les  tribunauxcorrectionnels  se  divisent  en  179,449 
hommes  (83  sur  100  )  et  36,370  femmes  (  17  sur  100).  En 
18i7,  le  nombre  proportionnel  des  femmes  était  de  20  sur 
iOO  prévenus. 

Parmi  les  prévenu»  de  délits  communs  la  proportion  des 


ft^mmes  n'atteint  pns  tout-à*faU  14  sur  100 }  en  1847,  elhr 
était  de  près  de  17  sur  100* 

Parmi  les  prévenus  de  contraventions  Ascalcs ,  délits  fo- 
restiers et  de  péohe,  ofTaires  de  douanes  efde  contributions 
indirectes,  los  femmes  forment,  en  1848,  plus  du  cin- 
quième (?02  sur  1,000);  en  1847,  il  y  en  avait  242  sur  l»000. 

Le. nombre  proportionnel  des  femmes  a  donc  diminue, 
en  1848,  dans  les  deux  catégories  de  prévenus.  Pour  les 
prévenus  dcdéiits  communs,  cette  réduction  s'explique  ai» 
sèment  :  d'une  part,  il  y  a  eu  diminution  considérable  du 
nombre  des  prévenus  de  vol  et  de  mendicité,  parmi  les- 
quels se  trouve  toujours  le  nombre  proportionnel  le  plus 
élevé  de  femmes  :  de  25  à  27  sur  lOO  des  premiers,  et  de 
18  à  20  sur  100  des  second?;  d'autre  part,  le  nombre  des 
prévenus  de  rébellion  et  d'outrages  envers  les  agents  de 
l'autorité  s'est  accru  de  45  p.  0/0,  et  c'est  parmi  eux  qu'il 
y  a,  tous  les  ans,  la  plus  faible  proportion  des  femmes. 

Ué/tnltat  des  poursuites.  ^  Sur  les  215, 819  prévenus 
jugés  en  1848  par  les  tribunau?c  correct  ion  nel-s  180,074  ont 
été  condamnés,  savoir  :  5,417  à  un  an  et  plus  d'emi>rison- 
nemeiit  ;  55,444  à  moins  d'un  an  de  la  même  peine; 
1 28,808  à  l*amendc  seulement,  et  5  délinquants  forestiers  à 
démolir  des  constructions  élevées  trop  près  des  forêts  ; 
33,771  ont  été  déclarés  non  coupables  et  acquittés;  enfln, 
3,')74  c.fants  de  moins  de  16  ans,  reconnus  coupables  des^ 
délits  qui  leur  étaient  impulé.s  mais  qui  avaient  agi  sans 
difcernoment,  ont  aussi  été  acquittés,  aux  terhiesde  l'art. 
00  du  C^ode  pénal;  toutefois  1,068  d'entre  eux  seulement 
ont  été  rendus  à  leurs  parents;  les  1,300  autres  ont  étéen- 
vovés  dans  des  maisons  de  correction  ou  des  colonies 
agricolei>,  pour  y  être  élevés  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long  ;  22  Jeunes  va^^nbonds,  rendus  à  leurs  parenti^, 
ont  éié  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  (art. 
271  du  ('ode  pénal). 

Durée  des  emprisonnements,  —  Les  02,167  (l)  condam' 
nations  à  l'emprisonnement  prononcées,  en  i8^iS,  par  les 
tribunaux  correctionnels,  ont  été,  en  général,  de  courte 

(I)  On  a  dû  confoiulrc  dans  ce  nombre  les  jcimcs  prévenus  er.- 
M>yo.s  ditiis  (les  mnisnns  conccrionnelles  on  \ertu  do  l'aii.  aBdii 
<:o.lc  p<*niil. 
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durée;  9O»370f  piès  de  la  moitié,  étaient  de  moim  d*oiT 
mois,  et  20,766  d*un  à  six  moiâ  seulement.  Depuis  1840,  le 
nombre  proportionnel  des  peines  d'emprisonnement  de 
très-courte  durée  n'a  pas  cessé  do  s'accroître,  tandis,  que 
celui  des  peines  plus  longues  diminuait,  nu  contraire.  De 
1841  à  1845,  sur  1,000  condamnés  à  la  prison,  122  seule^ 
ipcnt  devaient  subir  moins  de  6  jours  de  celte  peine;  on  en 
comptait  126  et  133  sur  1,000,  en  1846  et  en  1847,  et  150 
sur  l,D00en  1848. 

Cireonstancei  atténuantes,  —  L'art.  463  du  Gode  pénal 
a  été  appliqué,  en  1848,  à  42,824  condamnés.  Si  Ton  com- 
pare ce  nombre  à  celui  dos  condamnés  auxquels  l'art.  463 
étiiit  applicable,  on  trouve  le  rapport  de  67 1  sujr  1 ,000.  Rn 
1847,  c'était  584  sur  1,000,  et  540  en  1846.  De  1841  à  1845, 
le  rapport  avait  été  seulement  de  469  à  509  sur  1,000. 
Cette  progression,  qui  explique  d'ailleurs  la  réduction  de 
In  durée  des  peines  d'emprisonnement  décèle  une  tendiinee 
bien  marquée  à  l'indulgence  de  la  part  des  tribunaux. 

l^es  neuf  dixièmes  des  prévenus,  condamnés,  en  i848t 
pour  mendicité,  ont  joui  du  bénéfice  de  l'art.  463,  qui  a 
été  appliqué  au^si  à  854  sur  i, 000  condamnés  pour  vaga- 
bondage et  à  805  sur  1,000  condamnés  pour  vol. 

Interdiction  des  droits  cirAques.  •—  Les  tribunaux  ont 
fait,  en  1848,  une  bien  plus  fréquente  application  de  l'ar- 
ticle 42  du  Code  pénul  que  durant  les  années  préeé*' 
dentés. 

.  Ils  ont  interdit  à  779  condamnés  l'exercice  de  tout  ou 
partie  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  énoncés  dans 
cet  article,  tandis  qu'en  1847  et  I8i6  ils  n'avaient  prononcé 
0(  tte  interdiction  que  contre  128  et  116  condamnés.  Cette 
fréquente  application,  en  1848,  de  l'art.  42  du  Code  pénal, 
avait  évidemment  pour  but  d'écarter  de  l'urne  électorale , 
ouverte  à  tous  les  citoyens  parie  décret  du  gouvernement 
provisoire  ,  des  individus  qui  s'en  étaient  rendus  indignes. 
Ce  fait  est ,  pour  ainsi  dire ,  nouveau  dans  les  travaux  sta- 
tistiques, et  il  devra,  à  l'avenir,  fixer  rattention  d'une  ma* 
'■  uière  toute  parliculièrr. 

^'\  Appels  correctionnels. —  Les  cours  et  les  tribunaux 

|i         d'appeU  ont  statué,  en  1848,  sur  5,983  appels  formés  contre 

deb  jugements  rendus  en  matière  coircctionnelle.  Ces  np- 
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t>el8,  comparée  au  nombre  total  des  jugementB'correcUon- 
neU  rendus  dans  le  cours  de  la  même  année ,  donnent  le 
rapport  d'un  appel  sur  27  jugements  ou  autrement  37  sur 
1 ,000. 11  y  en  avait  eu  45  sur  l  ,000. 

Il  y  avait  8)124  prévenus  impliqués  dans  les  5,083  appels 
jugés  en  1848.  Ils  étaient  5,35!)  appelants,  2,048  intimés, 
et  717  appelants  et  intimés  tout  à  la  lots. 

Les  5,083  jugements  attaqués  ont  été  :  3,558  (50  sur  100) 
confirmés ,  et  2,425(41  sur  100  )inGrmés  en  tout  ou  partie. 
En  1847,  il  y  avait  eu  G2  jugements  confirmés  sur  lOO,  et 
38  seulement  infirmés.  Le  nombre  des  récidives ,  tant  en 
matière  criminelle  qu'en  matière  coiTcotionnellej  a  dimi- 
nué en  1848.  Cependant  il  n'est  pas  probable  queies  libé- 
rés des  bagnes  »  des  maisons  centrales  et  des  prisons  aient 
montré  ,  pendant  le  cours  de  cette  année  ,  plus  de  respect 
pour  les  propriétés  et  les  personnes  que  durant  les  années 
précédentes.  Il  faut  donc  attribuer  cette  diminution  à  ce  que 
la  surveillance  s'est  relâchée  à  leur  égard,  et  à  ce  que  les 
antécédents  des  accusés  et  des  prévenus  ont  été  rècberebéi 
et  constatés  avec  moins  de  soin  que  par  le  passé. 

Sur  les  7,352  accusés  traduits  aux  assises  en  1848, 11  y 
avait  144  libérés  des  travaux  forcés,  78  de  In  réclusion, 
490  de  plus  d'un  an  d'emprisonnement ,  et  074  d'un  an  ei 
moins  de  la  même  peine  ;  39  avalent  été  condamnés  précé- 
demment A  l'amende  seulement;  ensemble,  1,725,  qui 
forment  23,100*  du  nombre  total.  En  1847,  on  comptait 
25  récidivistes  sur  iOO  accusés,  et  26  eii  I8i6. 

Sur  170,890  accusés  de  1826  à  1848,  il  y  a  eu  35,625  ré-' 
cidivislcs,  savoir  :  du  Inigne,  3,0l2  ;  de  la  réclusion,  2,360; 
de  l'emprisonnement  à  plus  d'un  an,  12,434;  de  l*cmpri-> 
sonnement  ù  un  an  et  moins,  16,019. 

Les  1,725  accusés  en  récidive  de  1848  avaient  i^ubi  :  903, 
prés  des  ti'ois  cinquièmes  (0,58),  une  seule  c^mdamnallon 
antérieure;  365 en  avaient  subi  deux;  163,  trois;  76,qua<- 
tie  ;  49,  cin(f  ;  79,  enfin,  de  six4  dix-. 

Ces  mêmes  accusés  ont  été  jugés  en  dernier  lieu  s  125 

pour  assasii>inat  ou  meurtre,  48  pour  coups  ou  blessures 

graves,  41  pour  rébellion  bu  violeaces  gi^aves  envers  dos 

agents  de  rautorilé,'lOt  pour  viol  ou  attentat  à  la  pudeur 

m  des  adultes  ou  sur  des  en{ant« ,  45  poar  fauMf  mon* 


luiic,  113  pour  faux  divers,  45  pour  incendie,  l,OaO  pour 
ydIs  qualiûé^  de  toute  nature,  167  enfin  pour  d'autres  cri* 
mes,  dont  82  contre  les  personnes,  cl  75  contre  les  pro* 
priélcs. 

C'est  toujours  parmi  les  voleurs  que  l'on  çoniple  le  plus 
grand  nombre  de  récidivistes  :  ainsi,  sur  2,848  accusés 
jugés,  m  1848,  pour  vois  qualiflés,  1,050  élaient  en  véci* 
dive.  Pour  tous  li^s  accusés  ensemble,  la  proportion  n'e^t 
que  de  2â  sur  100.  11  y  avait  aussi,  en  moyenne,  celte 
année,  30  récidivistes  sur  100  accusés  de  coups  et  biessurcs 
envers  des  ascendants. 

Près  des  deux  tiers  des  accusés  en  récidive  avaient  élé 
condamnés,  la  première  fuis,  pour  vols  qualifiés  ou  !;implea« 
--On  trouve  parmi  eux  137  femmes,  environ  8  p.  0/0.  Le 
nombre  proportionnel  des  femmes  est  de  H  sur  100  parmi 
tous  les  accusés  ensemble. 

Les  Cours  d'assises  tiennent  toujours  compte  aux  accusés 
de  leurs  antécédents  :  elles  n'ont  acquitté  que  290  (17  sur 
100)  des  1,725  récidivistes  traduits  devant  elles  en  1848; 
les  autres  ont  été  condamnés  :  19  à  mort,  04  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité ,  427  aux  travaux  forcés  à  temps,  298  à 
la  réclusion ,  3  à  la  déportation ,  â  à  la  détention,  et  OIO  à 
l'emprisonnement. 

La  répression  est  d'autant  plus  sévère  à  Tégard  des  libé- 
rés en  récidive,  que  leur  première  peine  avait  été  plufi 
grave. 

C'est  dans  les  départements  de  Tlsèrc  et  de  la  Seine- 
Inférieure  que  l'on  trouve,  en  1848,  le  nomlrc  propor- 
tionnel le  plus  élevé  d'accusés  en  récidive;  il  y  en  avait 
47  sur  100  en  moyenne.  La  proportion  était  de  40  sur  lOO 
dans  le  Loiret  et  les  Hautes-Alpes,  39  dans  le  Nord,  38  dans 
la  Somme  et  Maine-et-Loire ,  37  dans  la  Meurthe ,  30  diins 
TAisne,  le  Doubs,  la  Marne,  Seine-et-Marne,  enfin  de*  34  h 
30  sur  100  dans  TAube,  les  Bouches-du-Rhône,  la  Haute- 
Marne,  la  Loire,  la  l^losclÉc,  le  Pas-de-Calais  et  les  Cotes- 
du-Nord. 

Le  département  de  la  Seine ,  qui  jusqu'alors  se  plaçait 
presque  toujours  au  premier  rang  sous  ce  rjipporl,  ne 
compte  que 27  récidives  sur  100  accusés,  au  lieu  de 37  en 
*^47*  Une  différence  aussi  remarquable,  d'une  années 
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Tautrc,  ne  peut  évidemment  s'attribuer  qu'au  désordre,  qu^ 
en  1848,  a  régné  trop  longtemps  à  la  préfecture  de  police,  et 
qui  ne  permettait  guère  de  rechercher  les  condamnations 
antérieures  subies  par  les  individus  traduits  en  justice. 

11  reste  à  considérer  les  récidives  dans  leur  rapport  avec 
les  lieux  de  détention  où  les  peines  ont  été  subies. 

Parmi  les  libérés  des  bagnes ,  le  nombre  proportionnel 
des  récidives  a  été  croissant  chaque  année,  et,  après  avoir 
été  longtemps  plus  faible  que  parmi  les  libérés  des  maisons 
centrales ,  il  est  devenu  égal  en  1847,  et  même  supérieur 
en  1848.  C'est  là  reffet  de  l'introduction,  dans  notre  légis- 
lation pénale,  du  principe  de  rabaissement  des  peines  d'un 
ou  de  deux  degrés,  par  suite  de  l'admission  des  circonstances 
atténu^mtes. 

La  large  application  qui  a  été  faite  de  ce  principe  depuis 
1832  a  évidemment  modifié  le  personnel  des  bagnes.  Les 
Cours  d'assises  ne  prononcent  plos  en  général  les  travaux 
forcés  que  contre  les  individus  d'une  perversité  notoire  » 
tandis  qu'avant  1832  les  magistrats  ne  pouvaient  se 
dispenser  d'envoyer  au  bagne  tous  les  condamnés  aux- 
quels la  nature  du  crime  reconnu  constant  rendait  cette 
peine  applicable.  * 

Les.  résultats  constatés  attestent  d'aillenrs  hautement 
combien  il  est  urgent  d'introduire  des  réformes  dans  notre 
système  pénitentiaire.  C'est  beaucoup  trop,  en  effet,  que  39 
et  37  récidives  constatées  en  cinq  ans  sur  100  libérations, 
Malgré  le  soin  qu'apportent  les  magistrats  à  rechercher  les 
antécédents  des  individus  poursuivis ,  il  est  bien  certaiji 
que  plusieurs  réussissent  à  les  dissimuler,  et  Tqn  Vexa- 
gérerait  peut-être  pas  beaucoup  en  admettant  que  la 
moitié  à  peine  des  hommes  qui  sortent  de  nos  bagnes  et  de 
nos  prisons  reprennent  les  habitudes  d'une  vie  honnête. 
Cependant  presque  tous  ont  appris  à  travailler  durant  leur 
détention  ;  ils  se  sont  amassés  un  pécule  qui  est  considé- 
rable pour  plusieurs,  puisqu'il  s'élève  jusqu'à  4  et  500  fr.; 
et  il  sui&t  presque  toujours,  pour  permettre  aux  autres 
d'attendre  qu'ils  aient  trouvé  des  occupations  utiles.  Beau^ 
coup  enfin  ont  appris  à  lire  et  à  écrire,  ou  se  sont  perfec- 
tionnés dans  ces  connaissances.  Tous  ces  avantages  ne 
sont  pas  mis  à  profit,  car  le»  récidives  sont  tout  aussi  fré- 
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queutes  parmi  eeox  qui  ont  un  fort  pécule,  que  ^armi  ceux 
qui  ont  moins  gagné;  parmi  ceux  qui  savaient  lire  et 
écrire  que  parmi  les  ignorants. 

Le  nombre  proportionnel  des  réeidtves  varie  de  bagne  à 
bagne,  mais  surtout  de  maison  centrale  à  maison  centrale. 
Il  y  en  a  tous  les  ans  2  et  3  pour  cent  de  plus  parmi  les 
libérés  du  bagne  de  Toulon,  que  parmi  ceux  de  Brest  et 
de  Rochefort.  Les  maisons  centrales  de  Poissy,  de  Meiun, 
dé  Gaillon,  de  Loos  et  de  Rennes  en  donnent  toujours  beau- 
coup plus  que  les  autres.  Ces  résultats  dépendent  de  la 
population  que  re<^lYent  ces  m^iisons.  Celles  qui  vleitnent 
d'être  signalées  ne  fournissent  tant  de  récidives  que  parce 
qu'elles  renferment  presque  toutes  iks  condamnés  du  dé^ 
partement  de  la  Seine. 

Tribunaux  dé  simple  poliee.  —  Le  nombre  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  simple  poliee,  qui  avait 
été  de  236,265  en  1846,  et  de  da6,60T  en  1647,  est  descendu 
à  109,02S'en  i8i6.  Cette  diminution  considérable  est  ia 
conséquence  de  la  Révolution  de  Février:  pendant  quelques 
mois,  en  etïet,  la  police  municipale  demeura  à  peu  près 
inaetive  sur  presque  tous  les  points -de  la  France,  soit  que 
d'autres  soins  plus  impérieux  occupassent  ses  agents,  soit 
que  Ton  n'osât  pas  constater  les  contraventions  qui  se 
eonEunettalent.  Le  noéme  fait  s'était  produit  à  la  suite  de 
la  révélation  de  juillet  1830;  mais  la  diminutioo  avait  ét^ 
alora  bien  moins  eonsidérabde,  parée  que  Tordre  avait  été 
pi  us  promptement  rétabl  i  .* 

Les  109,025  jugements  prononeéaen  1848  ont  étérendusit 
9t,80e  eontradifitoiremeiit,  et  17»226  par  défaut}  105,5!^ 
à  la  requête  du  ministère  publie,  eâ  3^496  sur  la  poursuite 
de»  parties  civiles,  lis  iotére^saiottt  l4T,4â2  iae^^ipés,  qui 
ont  été  i  I7,â08  acquittés,  120,506  condamnés  à  l'amende, 
et  8,862  à  l'emprisonnement,  A  regard  de  576,  enfin,  Il  y 
a  eu  déclaration  d'incompétence.  Le  nombre  d^  inculpés 
Jugés  f  n  1846  et  1847  avait  dépassé  300,000. 

Les  147.452  inculpés  de  1847  étaient  poursuivis  :  67,345 
pour  itifrttction  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la  sûreté  et 
à  la  traiH)uillité  publiques  ;  16,883  pour  infraction  aux  lois 
et  règlements  concernant  la  propreté  et  ia  salubrité  pu* 
bliqaea  j  45,841  pour  de»  e^>alraveetioaa  rurales,  et  17,363 
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enfin ,  pou i*  d'autres  coatravenlion^  divers»  »  noiamment 
en  matière  de  poid$  et  mesures,  de  taxe  de  lu  viande  et  du 
pain,  de  police  des  foires  et  marçités. 

Le  tribunal  de  simple  police, de  Paris,  qui  ovaitjugé 
35,873  contraventions  en  J8^6,  et  30,007  ho  (847,  n'en  a 
jugé  quç  8,G31  en  1848.  Celui  de  Lyon ,  qui  eo  avait  jugé 
5,G65  en  1847,  n'en  a  jugé  que  2,410  en  (8^8. 

11  a  été  formé  173  appeis  seulement»  ^n  1848»  contre  let 
jugements  des  tribunaux  de  simple  pojjce  (moins  de  2  sur 
1^000).  Les  trois  cinquièmes  des  jugements  attaqués  ont 
^lé  confirmést 

Officiers  de  police  judiciaire.  —  Les  principaux  auxi- 
Haires  du  ministère  public  dans  l'exercice  de  )a  police  ju^ 
diciaire  sont  de  2^847  juges  de  paix  ;  30,819  maires,  1»Q6(| 
commissaires  de  police ,  assistés  par  3,764  agenU  subal-> 
ternes  ;  15,493  gendarmes  de  tous  grades  (divisés  b\\  2,870 
brigades),  et  34,928  gardes  champêtres  coqamunaux.  Pouff 
compléter  ce  dénombrement,  il  faut  ajouter  28,079  gardes 
particuliers  assermentés,  9,941  gardes, forestiers  etgarde- 
péehe,  enfin,  25,736  douaniers,  qui  p*ont  ipission  d^^ 
constater  que  certaines  contraventions  spéciule^t 

Nombre  des  plaintes,  —  Le  ministère  publjc  a  été  saisi, 
en  1848,  de  203,512  plaintes,  dénonciations  ou  procès^ 
Terbaux.  Il  avait  dd  donner  ses  soins  à  234,481  ça  1847« 
et  à  208  685  en  1846. 

Les  202,512  affaires  de  Tannée  1848  ont  été  dénoncées 
aux  magistrats  des  parquets,  savoir  :  10,857  par  les  juges 
de  paix  ;  24.593  par  les  maires  :  40.524  par  les  xommis- 
eaires  de  police;  81,376  par  la  gendarmerie;  8,132  par 
les  gardes  champêtres;  29,861  enfin  p^r  les  parties  lésées, 
ou  par  toute  autre  voie.  1^169  étaient  parvenues  à  la  con- 
Baissance  du  ministère  public  4  la  fin  de  1847,  et  elles  ont 
déjà  été  classées  dans  le  compte  de  cette  dernière  année 
comme  n'ayant  pu  recevoir  une  direction* 

Sur  les  202,512  plaintes  ou  procès-verbaux  dont  le  'mi- 
nistère public  a  eu  à  s'occuper  en  1848,  il  y  en  a  eu 
78,635  qui  ont  été,  api  es  examen,  classés  au  parquet 
eomme  non  susceptibles  d'être  poursuivis  ;  et  1 ,004,  ar- 
rivés dans  les  derniers  jours  de  1848,  n'avaient  pas  encore 
été  l'objet  d'une  détermination. 
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Poursuites  abandonnées,  ^  Les  affaires  laissées  sans 
poursuites  après  IMostruction  préliminaire  sont,  tous  les 
ans,  très-nombreuses  :  en  1848,  il  n'y  en  a  pas  eu  moins  de 
103,990  :  c'est,  comme  en  1847,  un  peu  plus  de  la  moitié 
de  celles  dont  le  ministère  public  a  eu  à  s'occuperdans  Tan- 
née ;  79,635  ont  été  abandonnées  par  le  ministère  public 
lui-même,  après  examen  et  information  prises  près  de  ses 
auxiliaires;  23,974  TontétéenTertu  d'ordonnance  des  Cham- 
bres du  conseil  non  frappées  d'opposition,  et  381  eu  yertu 
d'arrêtsdenon-lieu  des  Chambres  d'accusation. — L'abandon 
des  poursuites  à  l'égard  de  ces  103,990  affaires  a  été  motivé: 
pour  46, 125,  sur  ce  que  les  faits  dénoncés  ne  constituaient  ni 
crime  ni  délit;  pour  19,532  sur  ce  que  les  faits  [étaient  sans 
gravité  et  n'intéressaient  pas  essentiellement  l'ordre  public; 
pour  22,959,  sur  ce  que  les  auteurs  des  crimes  ou  délits  dé 
nonces  sont  restés  inconnus;  pour  8,264,  sur  ce  que  les  char 
ges  recueillies  contre  les  auteurs  présumés  des  faits  étaient 
ln8u(ll8antes;pour  7,110  enfin,  sur  divers  autres  motifs. 

Parmi  les  31,223  affaires  impoursuivies,  parce  que  les 
auteurs  des  crimes  ou  délits  sont  restés  inconnus,  ou  que 
I  les  charges  recueillies  contre  eux  étaient  insuffisantes,  oa 

I  compte  211  assassinats,  26  empoisonnements,  128  Infanti- 

:  cides,  143  meurtres,  179  viols  ou  attentats  à  lapudeur, 

:  2,526  incendies,  6,172  vols  qualifiés,  12,725  vols  simples  ou 

I  tentatives  de  ces  divers  crimes  et  délits. 

j  Le  nombre  des  incendies  ou  tentatives  d'incendies demea- 

!  rés  impoursuivis  en  1848,  a  été  de  7,403,  dont  plus  de  la 

;  moitié  ont  été  reconnus  au  premier  aspect  ne  pouvant  être 

'  attribuésqu'à  l'imprudence.  Ils  avaient  pour  objet  :  3,079 

j  des  .édifices  assurés;  2,836  des  édifices  non  assurés,  et  1 ,488 

i  des  bois  ou  des  récoltes  en  meules  ou  sur  pied. 

Arrestations  préventives, —  La  mesure  rigoureuse  de 
Tarreslation  préventive  a  été  appliquée,  en  1848,  à  66,865 
individus;  elle  l'avait  été  à  82,247  en  1847. 

Sur  les  66,865  inculpés  arrêtés  préventivement  en  1848, 
il  en  a  été  mis  1,416  en  liberté  provisoire  sous  caution. 
Cette  faveur  avait  été  accordée,  en  1847,  à  462  seulement. 
L'extension  qu'elle  a  reçue,  en  1848,  s'explique  par  l'abro- 
gation du  paragraphe  W  de  l'art.  119  du  Code  d'instruc- 
tion crimioelle,  par  un  décret  du  23  mars  1848. 
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Poursuites  contre  des  fonctionnaires,  —  Les  fonction- 
naires ou  agents  du  Gouvernement,  inculpés  de  crimes  ou 
délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  en  18)8, 
sont  au  nombre  de  8C,  savoir  :  23  maires  ou  adjoints,  1  di- 
recteur de  maison  centrale,  2  commissaires  de  police,  1  vé-* 
riflcateur  des  poids  et  mesures,  9  employés  do  la  poste, 
1  conducteur  des  ponts-et-chaussées,  1  préposé  de  ponlà  bas- 
cule, 41  gardes  forestiers  de  divers  grades,  et  7  douaniers. 
Les  administrations  compétentes  ont  autorisé  la  mise  en 
Jugement  de  18;  le  Conseil  d'État  Ta  autorisé  pour  23  el 
refusé  pour  45. 

.  Des  41  inculpés  dont  la  mise  en  jugement  a  été  autori- 
sée, 24  ont  été  déchargés  des  poursuites  ou  acquittés;  et 
17  condamnés  :  1  aux  travaux  forcés  à  temps,  12  à  l'em- 
prisonnement et  4  à  Tamende. 

.  Cour  de  ca«ah'on.— Les  travaux  de  la  Coût  de  cassation, 
en  matière  criminelle,  ont  été  moins  considérables  en  1848 
que  les  années  précédentes.  La  section  criminelle,  qui  avait 
été  saisie  de  1,308  pourvois,  en  1846,  et  de  1,411,  en  I8'i7, 
n'en  a  reçu  que  1,031,  en  1848.  lis  étaient  dirigés  :  975conlre 
des  arrêts  ou  jugements  des  Cours  et  tribunaux  du  conti- 
nent, 6t56  contre  des  décisions  de  la  magistrature  coloniale. 
11  a  été  statué  en  1848  sur  1,222  pourvois.  En  matièro 
criminelle,  678  arrêts  :  92  de  cassation,  658  de  rejet,  et  28 
de  non-lieu  à  statuer.  En  matière  correctionnelle,  296 ar- 
rêts .- 105  de  cassation,  8t  de  rejet  et  1 10  de  non-lieu  à  sta- 
tuer. En  matière  de  simpte  police,  1 1 1  arrêts  :  67  de  cassa- 
tion,  33  de  rejet  et  11  de  non-lieu.  Enfin,  en  matière  de 
discipline  de  la  garde  nationale,  71  arrêts  :  29  de  cassation, 
18  de  rejet  et  27  de  non-lieu  à  statuer  ;[39.demandes  en  rè- 
glement de  juges  et  8  demandes  en  rentoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique  ont  été  accueil- 
lies, 2  des  premières,  et  1  des  secondes  rejetées. 
.  Sur  4,740  arrêts  contradictoires  rendus,  en  1848,  par  les 
Cours  d^assises  du  continent,  tant  en  matière  criminelle 
qu'en  matière  de  délits  politiques  et  de  presse,  678  ont  été 
déférés  à  la  Cour  de  cassation,  presque  tous  par  les  condam- 
nés; S)2  seulement  ont  été  cassés  en  totalité  ou  en  partie. 
Arrestations  à  Paris,  Insurgés  de  juin.  —  Il  a  été  opé» 
ré  10,873  arrestations,  en  1848,  par  les  soins  de  la  préfec- 
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turede  police; on  ne  comprend  pas  dans  ce  non)bre'6,173 
individus  arrcK^  à  lu  suite  de  i'insarrection  de  juin.  Il 
ayalt  été  fait  3 1,991  arrestations  en  1^47  et  18,âG8  en  184C] 
eti  1845, 1«  nombre  8*étevait  à  15,03G  seulement. 

Les  arrestations  faites  en  1848  l'ont  été  :  13.628  à  Paris, 
et  3,)45dans  ta  banlieue;  lâ,295  individus  ont  été  arrêtés 
en  flagrant  délit  ;  1,303,  en  Yortu  de  mandements  émanés 
des  autorités  judiciaires  do  département  delà  Seine;  133, 
en  vertu  de  oiandemenis  émanés  des  mêmes  autorités  dans 
les  autres  départements)  enfin,  143  sur  des  mandements 
du  préfet  de  police. 

Les  individus  arrêtés  élaient  :  14,084j  des  hommes,  dont 
3,948  mineurs;  et  3,789,  des  femmes,  dont  533  mineures; 
15,4G4  étaient  Français  et  1,409  étrangers;  10,350  étaient 
sans  antéccdenis  connus;  6,&>7  avaient  déjà  été  arrêtés  i 
1,G47  depuis  moins  d'un  an;  et  4,870 antérieurement. 

Des  10,673  individus  arrêtés,  15,180  ont  été  traduits  de- 
vant l'autorité  judiciaire,  87  ont  été  remis  à  l'autorité  mi- 
litaire, 6  conduits  en  prison  pour  y  subir  des  peines,  3^ 
transférés  par  la  gendarmerie  dans  les  départements  ou  à 
la  frontière,  300  ont  été  placés  dans  des  hospices  ou  dépôts 
de  iuendicilé,  l  ,170  ont  été  relaxés,  et  358  d'entre  eut  ont 
reçu  des  passe-ports  avec  s«H*ours  déroute,  pour  retourne^ 
dans  leur  pays. 

Morts  violentes,  -^  Parmi  les  procès» verbaux  laissés 
sans  poursuites  par  le  ministère  publie^  11,5 id  constataient 


f         des  décès  dont  la  cause  a  dû  être  vérifiée.  Il  a  été  reconnut 

\ 


que  1,101  individus  étaient  morts  subitement  A  1&  suite  de 
maladies  naturelles,  que  7,057  étaient  victimes~d'acCidents 
imputables  à  eux-méme^e,  et  que  3,301  avalent  attenté  à 

I  leurs  jours. 

i  Suicides*  —  Lo  nombre  des  suicides  était   de  3,G47 

!  en  1847.  Il  y  en  a  donc  eu  341  de  moins  en  1848;  mais 

;*!         Tannée  1847  avait  présenté  un  accroissement  extraordi-» 
naire,  et  le  total  de  1848  excède  encore,  malgré  la  réduc- 

'»<  tion,  celui  de  l'année  1840  et  des  précédentes. 

On  comptait  734  femmes  parmi  les  suicidés;  c^est  plus 

']         du  cinquième;  34  suicidés,  17  garçons  et  7  filles,  étaient 
Agés  de  moins  de  10  anc,  9i  avaient  de  10  à  31  ans,  474  de 

j|i         31  à  30  ans,  510  de  30  à  40  ans,  70G  de  40  à  50  ans,  038  de 
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&0  à  GO  ans,  468  lieCOâ  10  8119,100  dc70fi80aDS.51enfin 

étiienl  octogénaires  ;  l'âge  de  1(10  n'a  pu  èlrc  connu. 

Le  département  de  la  Seinea  faunil,  en  l8iB,  prèsdii 
sepliémedesf^uicldeii,  jSI  ;  tu  Seine-!nrérieurel!3,  le  Nord 
Ilï,  Seine-el-Oiae  116.  l'Oise  99.11  n'y  en  a  eu  que  3d«n» 
ia  L(iz£re,  5  dans  le  Cantal,  G  dans  l'Aude,  )a  Ilaute-Lotre 
et  les  HiiuiM-l^j  rénées,  1  dans  la  Corse,  le  Cber,  lei 
Baulet-Alpet,  la  Oeuse,  l'Ariége. 

Grâces  et  eommuiations.  — A  l'oecaEion  de  laproclama- 
Uonde  la  RépuMique  par  l'Assemblée  nationale,  il  a  élé 
nccordë  des  glaces  ou  commulations  depeJne,  enexécutiun 
de  l'urdonnance  du  6  Téviier  181S,  à  300  dïteiius  des  ba- 
gnes, Gi^dëienui  des  maisons  centrules  et  2!9  déicnui 
detpL'isonsdépurlcmentalei;  ensemble  1,103  condamnés  i 
&C6  «nt  ubienu  grfice  entière,  et  à3G  une  commiiiatioa  un 
réduction  de  peine.  [I  n'avait  été  ai:cordé  que  700  grâces  ou 
commutations  de  peine  en  184T,  en  exËcuiion  de  cetia 
même  ordonnance. 
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PtuliDl  l'imée  ISIS. 

Los  graves  événements  de  l'année  1848  ont  amené  une 
BiDgnation  presque  générale  des  arfaires.  Aussi  le  nombre 
des  procès  civils,  i  tous  les  degcéi  de  jurldiclion,  a-t-ll 
Beiulbleincni  diminué. 

.  Cour  de  castatioa.  —  La  chambre  des  requêtes  de  U 
Cour  de  cusaiion,  qui  avait  élé  saisie  de  G3i  pourvois  en 
,lf)4Ti  de  TIG,  en  iS4Gi  de  COi,  année  moyenne,  de  1841  à 
184A,  n'en  a  reçu  que  Ul  en  |gt8. 

Il  restait  8G3  pourvois  tt  juger  au  rûle  de  la  chambre  des 
requêtes,  le  31  décembre  |S41.  Lu  les  réunissant  aux  381 
qui  ont  été  introduite  en  1348.  on  obtient  un  total  de  1,344 
pourvois.  Il  a  élé  statué  sur  Gâ3  par  047  arrêts,  et,  le  31  dé- 
cembre 1848,11  en  restait  &GG  ï  juger;  3ô  autres  ont  été 
abandonnés  par  tes  parties. 

Jamais,  depuis  1830,  la  chambre  des  requêtes  n'avait 
Jugé  un  nudi  grand  nombre  de  |ionrïoi.'.  Ausai  l'arriéré 
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a-t-il  été  sensiblement  réduit.  Elle  ne  restait  saisie  qoe  de 
606  pourvois,  le  31  décembre  1848,  au  lieu  de  8C3  au  31  dé- 
cembre 1847,  et  de  922  à  l'époque  correspondante  de  1843. 
Les  G47  arrêts  rendus,  en  1848,  par  la  chambre  des  re- 
quêtes comprennent  370  arrêts  de  rejet  (572  sur  1 ,000),  et 
277  arrêts  d'admission.  Le  nombre  proportionnel  de  ces 
derniers  arrêts  a  été  bien  plus  élevé  qu'en  1847,  où  II  ne 
dépassait  pas  332  sur  1,000  et  qu'en  1846,  où  11  était  de 
363  sur  1.000;  mais,  de  1841  à  1845,  il  avait  été  presque 
aussi  fort  qu'en  1848  (417  sur  1,000);  de  1831  à  1840,  il  y 
en  avait  eu  446  sur  r.OOO,  année  moyenne. 

La  chambre  civile  restait  saisie,  le  31  décembre  1847, 
de  131  pourvois  et  la  chambre  des  requêtes  en  a  admis  277  . 
nouveaux,  en  1848,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut.  11  faut  y 
joindre  15  pourvois  en  matière  d'expropriation,  ce  qui  fait 
ensemble  423  pourvois.  201  ont  été  jugés  en  1848  ;  il  en  res- 
tait par  conséquent  222  le  31  décembre  de  cette  année; 
mais  la  plupart  n'avaient  pas  été  mis  en  état  d'être  soumis 
à  la  chambre  civile,  ou  bien  ils  avalent  été  abandonnés 
après  l'arrêt  d'admission  de  la  chambre  des  requêtes;  car 
en  réalité,  au  31  décembre  184»  il  ne  restait  que  84  pourvois 
inscrits  au  rôiede  la  chambre  civile. 

En  1848,  cette  même  chambre  a  rendu  57  arrêts  de  rejet 
et  144  de  cassation.  La  proportion^des  arrêts  de  cassation 
est  bien  plus  forte  qu'elle  ne  l'était  précédemment. 

Les  chambres  réunies  n'ont  rendu,  en  1848,  que  2  arrêts  : 
i  de  rejet,  1  de  cassation. 

Cours  d'appel.— Lq  nombre  des  affaires  soumises  aux 
Cours  d'appel  a  diminué  de  plus  d'un  quart  en  1848.  Il 
j  n'en  a  été  inscrit  que  8,178,  au  lieu,  de  1 1 ,002  en  1847, 
I         et  de  10,676  en  1846. 

j  Réunies  aux  affaires  arriérées  les  affaires  nouvelles  for- 

H         ment  un  total  de  14,815  causes  à  juger. 
'  Pendant rannée;i 848,  les  Cours  d'appel  ont  terminé  9,381 

1^         affaires  anciennes  ou  nouvelles.  Elles  ont  rendu  6,635  arrêts 
contradictoires  ei;907;arrêts  par  défaut  ;  1 ,839  causes  ont  été 
rayées  des  rôles  par  suite  de  transaction  ou  de  désistement. 
A  la  fin  de  l'année  1848,  5,434  affaires  attendaient  une 
solution. 
Les  5,434  affaires  qui  restaient  à  juger,  le  31  décembre 
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1848,  étalent  inscrites  :  2,039  depuis  moins  de  trois  mois  ; 
818  depuis  trois  mois  jusqu'à  six;  1,140  depuis  plus  de  six 
mois  jusqu'à  douze;  1080  depuis  un  an  jusqu'à  deux;  357 
eniin  depuis  pius  de  deux  ans. 

Les  3,395  affaires  des  quatre  dernti]:es  catégories  étaient 
seules  arriérées ,  aux  termes  de  l'article  80  du  décret  du  30 
mars  1808. 

Tribunaux  ctrtî*. —  Le  nombre  des  affaires  inscrites 
pour  la  première  fois  aux  rôles  des  tribunaux  civils  do 
première  instance  a  sensiblement  diminué  en  1 848.  En  effet, 
après  avoir  été  de  121,644  en  184G  et  de  120,051  en  184T,  il 
est  descendu,  en  1848,  à  109,912. 

Les  tribunaux  civils  ont  expédié  117,991  des  affaires 
du  rôle  qui  leur  étaient  soumises  en  1848.  Us  en  ont  termi- 
né 62,769  par  des  jugements  contradictoires  et  34,846  par 
des  jugements  par  défaut;  enân  30,376  ont  été  rayées  des 
rôles  à  la  suite  de  transaction  ou  de  désistement. 

Sur  les  87,616  jugements  contradictoires  ou  par  dé- 
faut qui  ont  terminé  un  nombre  égal  d'affaires,  46,299 
étaient  en  premier  ressort,  et  41,316  en  dernier  ressort. 

Le  nombre  proportionnel  des  jugements  en  premier  res- 
sort est,  en  1848,  de  60  sur  100  jugements  contradictoires 
et  de  39  seulement  sur  1 00  jugements  par  défaut.  Ces  rap- 
ports sont  presque  les  mêmes  tous  les  ans.  C'est.surtout,  en 
effet',  dans  les  affaires  de  peu  d'importance  que  les  défen- 
deurs s'abstiennent  de  se  présenter  devant  les  tribunaux. 
Affaires  restant  à  juger.  —  Malgré  la  réduction  assex 
forte  du  nombre  des  affaires  soumises,  en  1848,  auxtri- 
bunauxcivils,  ces  tribunaux  en  ont  laissé  à  peu  près  autant 
6  Juger  à  la  fin  de  l'année  qu'à  Tépoque  correspondante 
de  1847.  Les  48,935  affaires  qui  reslaient  à  juger  le  31 
décembre  de  cette  année  forment  les  trois  dixièmes  à  peu 
près  (293  sur  1,000)  du  nombre  total. 

Pour  compléter  les  travaux  d'audience  des  tribunaux, 
il  faut  ajouter  aux  affaires  du  rôle  dont  il  vient  d'être  fuit 
mention,  46,041  affaires  portées  directement  devant  eux 
sans  inscription  préalable  au  rôle  général.  Les  jugements 
prononcés  dans  ces  affaires  ont  été  rendus,  37,065  en 
audience  publique  et  8^976  en  chambre  du  conseil.  Le 
nombre  des  affaires  non  inscrites  aux  rôles  avait  été  de 
51,329  en  1847,  et  de  48,824  en  1846.  7. 
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adoptions,— Le  nombre  des  acles  d\idoptton  après  avoir 
été  de  01  en  I84fi,  et  de  105  en  1847,  est|  descendu  à  88  eo 
1848. 1.es  arrêts  des  Cours  ont  validé  8Cde  ces  actes. 

Les  ncti»8  d'ad<»ptlon  étalent  l'œuvre,  34  d'hommes,  2É 
de  femme?,  et  2C  de  deux  époux  simultanément.  Ils  com- 
prenaient ensemble  94  adoptés. 

Séparatimt  de  corps,  —  Les  demandes  en  séparation 
de  corps  ont  été  aussi  moins  nombreuses  en  1848  que 
pendant  les  années  précédenies.  De  I,i28  en  1846,  et 
f,lG8  en  1841,  leur  nombre  est  descendu,  en  1848,  à  939. 

Elles  étalent  formée-,  884  par  des  femmes  et  55  par  des 
'  maris.  16  mnting^s  dataient  de  moins  d'un  an;  102,  d'un 
an  h  cinq  ans;  210,  de  cinq  à  dix  ans  ;  291 .  de  dix  à  vingt 
ans;  128,  devingt  h  trente  ans;  44,  de  trente  à  quarante  ans; 
5  de  quarante  à  cinquante  .tns;  1,  de  plus  de  cinquante 
ans.  La  di  rée  de  52  mariages  est  restée  inconnue. 

Les  tribunaux  ont  accueilli  la  demande  en  séparation 
dans  655  affaires,  el  Ils  Font  rejeléc  dans  9^.  Dans  107  au- 
tres, Il  y  a  eu  désistement  à  la  suite  de  réconciliation,  et 
80  ont  été  abandonnées  par  les  demandeurs  sans  que  le  mo- 
tif ait  été  indiqué. 

Il  n'a  pas  été  jugé  une  seule  demande  en  séparation  de 
^*)rps  dans  les  dép.  des  Pyrénées-Or.,  du  Gard,  du  Cantal, 
de  l'Ariégc  :  il  n'en  a  été  jugé  qu'une  dans  la  Corse,  dans 
l'Aveyron,  dans  TArdèche. 

H  en  â  été  jugé  06  dans  le  dép.  de  la  Seine,  30  dans  le 
Calvados,  23  dans  la  Selne-lnf.,  21  dans  la  Meurthe,  30 
(        dans  l'Eure. 

;  'Ventes  judiciaires.  —  Le  nombre  des  ventes  judiciaires 

qui  n'avait  cessé  de  s'MCcroUre,  chaque  année,  depuis  1841, 
nù  l'on  a  commencé  h  le  constater,  a  décru  sensiblement 
en  i84ft.  Les  ventes  sur  saisie  Immobilière  sont  Celles  qui 
ont  le  moins  diminué  en  1848. 

Ces  diverses  ventes  judiciaires  ont  été  terminées  avec 
moins  de  célérité  que  les  années  précédentes  en  raison  des 
nombreux  sursis  qu'il  a  fallu  accorder,  faute  d'acquéreurs 
aux  jours  indiqués.  En  1846  et  en  1847,  les  quatre  cinquiè- 
mes étaient  terminés  dans  les  trois  mois;  en  1848,  il  n'y  en 
a  plus  eu  que  711  sur  1 ,000  d'expédiés  dans  ce  délaU 

Chaque  vente,  en  1846  et  en  1847  avait  produit  de  douze 
*^  treize  mille  francs  en  moyenne;  en  1848,1e  produit 
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ino^en  des  ventes  n'atteint  pas  neuf  mille  francs  :  c'est  pr<  a 
d'un  tiers  de  moins. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  il  n'a  été  effectué  que 
387  ventes  en  1848,  au  lieu  de  7i4  en  I84t,  et  de  GâO  en 
184G.  Le  produit  moyen  des  ventes  qui,  dans  ce  départe- 
'ment,  était  de  85,818  fr.  en  18i7,  et  de  88,838  fr.  en  184G, 
n'a  été  que  de  52,679  fr.  en  1848.  C'est  près  de  40  pour 
100  de  moins. 

Tribunaux  de  commerce,—  Les  affaires  commerciales, 
au  lieu  de  diminuer  en  1848,  comme  les  causes  civiles, 
ont,  au  contraire,  augmenté.  11  n'en  avait  été  introduit  que 
239,G87  en  1847,  devant  l<'s  tribunaux,  et  ils  ont  été  sai- 
sis de  256,953  en  1848. 

Les  250,953  affaires  commerciales  de  1848  ont  été  por- 
tées, 219,443  devant  220  tribunaux  spéciaux,  et  37,510  de- 
vant 170  tribunaux  civils,  jugeant  commercialement  dans 
les  anondissements  dépourvus  de  tribunaux  de  comniercCé 

11  était  resté  .0,190  causes  commerciales,  à  juger,  le  31 
décembre  1847  j  et  2,205  (autres  affaires  anciennes  ont  été 
reportées  devant  les  tribunaux,  après  avoir  été  considé- 
rées comme  terminées  par  transaction  ou  abandon  dans 
les  comptes  précédents.  Ces  10,395  affaires  anciennes^ 
réunies  aux  256,953  qui  ont  été  Inscrites  pour  la*  pre- 
mière fois  aux  rôles,  en  1848,  donnent  un  total  de  267,348 
affaires  à  juger  dans  l'année.  67,263  ont  été  terroinéeâ 
par  des  jugements  contradictoires;  141,216  par  des  juge- 
ments par  défaut;  4,351  par  renvoi  devant  arbitres;  et 
45,229  par  radiation  à  la  suite  de  transaction  ou  de  dé- 
sistement; ensemble,  258.050  affaires  terminées.  9,289 
seulement  moins  de  quatre  centièmes  restaient  à  juger,  le 
31  décembre  l848. 

Sur  les  208^479  jugements  définitifs  contradictoires  ou 
par  défaut  prononcés,  en  1848,  par  les  tribunaux  de  com-^ 
mercp,  38,662  (185  sur  1,000)  étaient  en  premier  resaort 
et  169,817  (8f5  sur  1,000)  en  dernier  ressort. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  terminé  à  lui 
seul  57,226  affaires  commercinlcs,  en  1848;  c'est  plus  du 
cinquième  du  nombre  total.  Fin  1847,  le  même  tribunal 
en  avait  expédié  67,957,  un  sixième  de  plus  environ.  Les 
tribunaux  de  commerce  qui  ont  terminé  le  plus  d'affaires 
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en  1848,  après  celui  de  la  Seine,  sont  ceux  de  Lyon,  13,257; 
de  Rouen,  6,903;  de  Marseille,  5,341  ;  de  Bordeaux,  4,934  ; 
de  Caen,  3,231  ;  de  Toulouse,  3,C22;  de  Nantes,  2,I4G;  do 
Saint-Etienne,  2,00C. 

Actes  de  sociétés  commerciales,  —  L'accroissement  des 
gociétés  commerciales,  s'est  sensiblement  ralenti  en  1848.  Il 
n'a  été  déposé  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce,  durant 
cette  année,  que  1,407  actes  de  société,  au  lieu  de  2,599 
en  1847,  et  de  2,724  en  1846. 

En  1847,  il  s'était  formé  800  sociétés  commerciales  dans 
le  département  de  la  Seine;  en  1848,  il  n'en  a  été  déclaré 
que  497.  La  diminution  a  porté  sur  les  sociétés'*en  nom 
collectif,  en  commandite  et  par  actions  nominatiTCs. 

Faillites.  -^  En  1848,3,541  faillites  ont  été  ouvertes, 
2,143  sur  la  déclaration  des  faillis  ;  1 ,229  sur  les  poursuites 
des  créanciers,  et  169  sur  les  poursuites  d'offlce  du  minis- 
tère public.  A  ces  3,511  faillites  nouvelles,  il  faut  en  ajouter 
7,051  anciennes  qui  étaient  restées  à  liquider,  le  31  décem- 
bre 1847,  et  l'on  a  un  total  de  1 0,592  faillites  dont  les  tri- 
bunaux ont  eu  à  s'occuper  en  1848. 

Le  nombre  de  faillites  avait  été  plus  considérable  en  1847 
(4,762),  et  en  1846  (3,795);  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'une  foule  de  commerçants,  qui  eussent  été  forcés  de  dé- 
poser leur  bilan,  ont  trouvé  un  refuge  dans  le  bénéfice  de 
la  liquidation  judiciaire. 

Une  lenteur  bien  regrettable  se  fait  remarquer  dans  la  li* 
quidation  des  faillites.  Sur  les  10,592  auxquelles  les  triba- 
naux  de  commerce  ont  eu  à  donner  leurs  soins,  3,253  seu- 
lement, les  trois  dixièmes  à  peine  ont  été  terminées,  en 
1848.  Il  en  restait  à  liquider  7,339  le  31  décembre  de  cette 
année. 

Des  concordats  sont  Intervenus,  en  1848,  dans  1,746 
faillites;  870  ont  été  terminées  par  liquidation  de  l'union; 
51 3*ont  été  closes  pour  insuffisance  d'actif;  elles  juge- 
ments déclaratifs  de  124  ont  été  rapportés. 

Le  passif  de  303  des  2,616  faillites  terminées  par  concor- 
dat ou  liquidation  de  Tunion  était  inférieur  à  5,000  francs; 
celui  de  443  variait  de  5,001  à  10,000  francs;  celui  de 
1,207,  de  10,001  à  50,000  francs  ;  celui  de  302,  de  50,001  à 
100,000  francs;  enfin  celui  de  361  excédait  100,000  francs. 
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Ces  2,610  faillites  présentaient  ensemble  ?  12,824,084 
francs  de  passif, savoir  :  créances  hypotliéca ires,  20,324,048 
francs;  ciéances  pnvilégiéos,  4,472,039  francs;  autres 
créances  chirographaires,  1 88,027 ,997. 

Les  actifs  réunis  des  mêmes  faillites  s'élevaient  à 
124,885,289  francs,  savoir  :  actif  immobilier,  23,033,917 
francs;  mobilier,  101,251,372  francs. 

En  1847,  les  3,032  faillites  liquidées  présentaient  ensem- 
ble un  actif  de  54,000,397  francs  et  un  passif  de  150,322,157 
francs.  Actif  et  passif  bien  moins  considérables  que  ceux  de 
1848,  qui  sont  grossis  par  les  chiffres  de  quelques  faillites 
importantes  du  département  de  la  Seine  notamment.  Une 
seule  de  ces  faillites  offrait  02,087,  872  francs  d'actif  pour 
couvrir  44,471,740  francs  de  passif.  Il  y  a  eu  dans  cette 
faillite  abandon  de  l'actif  et  liquidation  judiciaire,  confor- 
mément an  décret  du  22  août  1848. 

Le  dividende  obtenu,  soit  par  le  concordat,  soit  par  la  li- 
quidation deTunion,  a  été  inférieure  10  pour  100  dans 
381  faillites;  il  a  varié  de  10  à  25  pour  100  dans  1,248;  de 
20  à  50  pour  100  dans  577  ;  de  51  à  75  pour  100  dans  73  ; 
de  75  à  lÛO  pour  100  dans  103.  Les  créanciers  cbirogra- 
pbaires  n*ont  rien  reçu  dans  135  faillites;  dont  Tactif  a  été 
absorbé  par  les  créances  privilégiées.  Enfin,  te  dividende 
de  99  faillites  suivies  de  concordat  n*a  pas  été  indiqué, 
parce  que  Tactlf  abandonné  aux  créanciers  n'avait  pas  pu 
être  réalisé  immédiatement. 

Justices  de  paix.  —  11  y  a  en  France,  2,847  juges  de 
paix.  Ces  magistrats  agissent  en  matière  civile,  tantôt 
comme  conciliateurs,  en  cherchante  terminera  l'amiable 
les  différends  qui  s'élèvent  dans  leurs  cantons  respectifs, 
tantôt  comme  Juges,  en  statuant  sur  les  affaires  de  leur 
compétence  qu'ils  n'ont  pu  concilier  ;  ils  ont,  en  outre, 
des  attributions  extra-judiciaires,  ils  convoquent  et  prési- 
dent les  conseils  de  famille,  délivrent  des  actes  de  noto- 
riété, reçoivent  des  actes  d'émancipation,  apposent  et  lèvent 
les  scellés,  etc.  Les  travaux  de  Juges  de  paix  sont  consta- 
tés par  arrondissement,  sous  ce  triple  point  de  vue,  dans 
le  compte  général  delà  justice  civile,  et  l'état  suivant  en 
présente  le  résumé,  tant  pour  l'année  1848  que  pour  !cs 
précédentes  depuis  1831. 
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Juges  de  paix.  ^  Les  2847  juges  de  fMix  n'ont  pas  été 
moins  oecupés  en  1848  qu'en  I846eten  1847. lis  ont  délivré 
2,!296,7Ci  billets  d^avertissemenl  pour  appeler  les  parties 
devant  eux,  sans  frais.  C'est,  en  moyenne,  807  par  chaque 
Juge  de  paix. 

Plus  de  la  moitié  de  ces  billets  d'avertissement  sont  res- 
tés sans  efret  :  les  parties  appelées  ne  se  sont  présentées 
devant  les  juges  de  paix  quedaps  99ôtC43  affairet:.  Ces  ma- 
gistrats, après  avoir  entendu  les  parliei^,  ont  réussi  à  con- 
cilier 714,  604  affaires,  plus  deb sept  dixièmes  (72  sur  100). 
La  proportion  des  affaires  arrangées  de  la  sorte  était  de  73 
sur  100  en  1847,  et  de  74  sur  lOO  en  1846. 

Comme  juges  civil»,  les  juges  de  paix  ont  été  saisis,  en 
1848,  d*un  moins  grand  nombre  d'aflaires  qu'en  1847  et 
çn  1846*  Ces  deux  dernières  années,  le^  nombre  des  cause» 
portées  devant  eux  avait  été  de  près  de  640,000,  et,  en 
1848,  le  tot»l  de  celles  quMls  ont  eu  à  juger  n*est  que  de 
654,679,  soit  14  centièmes  de  moins. 

Conseils  de  prud'hommes,  —  La  jurldiclion  des  con- 
seils de  prud'hommes  s'étend  chaque  année,  le^nombre  de 
ces  conseils  était,  en  1848,  de  71  ;  en  1847,  on  en  comptait 
C4  seulement.  Comme  les  juges  de  paix,  ils  sont  tantôt 
conciliateurs,  tantôt  jugtié.  Leurs  efforts  pour  concilier  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  marchands-fabricants, 
chefs  d*ateliei',  contre -maîtres,  ouvriers,  compagnons  etap- 
prentis,  sont  rarement  infructueux.  Ainsi,  sur  18,248 
affaires  introduites,  en  1848»  devant  les  conseils  de  prud'- 
hommes, en  bureau  particulier  ti^bBi  seulement  (87  sur 
1,000)  ont  été»  après  le  refus  des  parties  de  s'arranger  à  1'»* 
mlable,  renvoyées  devant  le  bureau  général,  pour  étreju-' 
gées  ;  mais  elles  n'y  ont  pas  toutes  été  portées.  Dans  045, 
les  parties,  mettant  h  profit,  après  réflexion,  les  observa- 
tions et  les  avis  du  [bureau  particulier^  ont  transigé,  et 
le  bureau  général  n'a  eu,  en  déûnltivè,  à  statuer  que  sur 
C37  affaires»  qu'il  a  réglées  par  4  iO  jugetnents  en  dernier 
ressort  et  227  en  prcmiet  ressort  ;  13  seulement  de  ceux-ci 
ont  été  frappés  d'appel. 

Sur  les  71  conseils  en  »ereice  en  lg48^  il  yen  a  3^ui 
n'ont  été  saisis  d'aucune  affaire;  18  ont  connu  de  moins 
de  20  ;  et  18  de  30  à  50  affaires.  Les  (tualre  conseils  du  dé- 
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parlement  de  la  Seine  ont  été  saisis  ensennblc  de  7,015  stU 
îâires en  bureau  particulier.  Enhureau  g<?/ï<?raZ,  iis  ont 
rendu  452  jugements.  Les  conseils  les  plus  occupés  après 
ceux  de  Paris  ont  été  ceux  de  Lyen,  2,267  affaires;  deSaint- 
Étienne,  1,917  ;  de  Rouen,  8l6;  de  Tours,  G48  ;  du  Cateau, 
362;  d'Elbeuf,  348;  de.  Reims,  342;  de  Nancy,  330;  de 
Roubaix ,  308. 

Le  conseil  de  Strasbourg  a  seul  exercé  les  attributions  de 
police  conférées  par  r^rticle  4  du  décret  du  3  août  1810. 
il  a  prononcé  3  jugements  de  condamnation  contre  3  in- 
culpés de  troubles  apportés  h  Tordre  et  à  la  discipline  de 
râtelier. 

Notaires.  Jetés  notariés.  —  Il  y  avait  9,781  notaires  en 
exercice  en  1848.  lis  ont  reçu  ensemble  2,777,358  actes, 
80it,  en  moyenne,  284  par  chaque  notaire.  En  1847,  ils 
en  avaient  reçu  3,682,977  :  soit  805,639  (225  sur  1^000), 
de  plus. 

En  1847,  on  comptait  101  actes  par  l  ,000  habitants  j  cd 
1848,  ce  n'est  plus  que  78. 


ÉTAT  DES  CHEIINS  OE  FEB  EN  FRANCE 

Longueur  des  lignes.    •  Dépendes.  •  Rcc«tlcc. 
Bénéflcei  en  I8ft9  (1). 

Les  chemins  de  fer  exploités,  en  construction,  classés  ou 
projetés  en  France,  peuvent  se  répartir,  par  rapport  à  leur 
situation  à  l'égard  de  Paris,  en  cinq  zones  bien  distinctes , 
savoir  : 

1"  Nord.  *- Paris  en  Ângleteire  et  en  Belgique. 

2"  Nord-Ouest  et  Ouest.  —  Paris  au  Havre, 
et  à  Cherbourg.  —  Paris  à  Rennes. 

3*  Centre  et  Sud-Ouest.  —  Paris  à  Nantes,  Bordeaux, 
La  Teste,  Bayunne,  Limoges  et  Clermont. 

(1)  Voir  dans  VJnnuaire^oviT  I8ÎM),  p.  482,  un  article  de  M.  A 
Dumont,  avec  des  tableaux  indiquant  le  nombre  des  actions,  les 
valeurs  nominales,  le  fonds  social  primitif,  les  emprunts,  :  t 
prMsel  subvenlUms,  et  le  coût  total  de  chaqne  lf{;nc. 
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4«  SoD  ET  Sud-Est.  —  Bordeaux  à  Bcaucaire.  —  Paris  à 
Troyes  et  à  MarseiUe.  —  L>on  à  Roanne. 
5«  Est  et  Nord-Est.—  Paris  à  Strasbourg  et  à  Bàlc. 

Si,  de  cette  division  générale,  on  descend  à  Ténuméra- 
tion  détaillée  des  lignes,  on  obtient  le  tableau  (1)  suivant  : 

<•  NORD. 

Paris  k  la  Crontière  beige,  par  Lil)e  et  Va- 

lenciennes. 335  k.  en  exploitation. 

Greil  à Saint-QuenUo 102 k.  idem. 

Sainl-<Quentiu  a  Maubeuge 102  k.  en  projet 

Lille  à  Calais  et  Dunkerque ,....«.  U3  k.  en  exploitation. 

Fampoux  à  Hazebrouck 58  k.  abandonné. 

Amiens  k  Bouk>gne 424  k.  eu  exploitation. 

Résumé. 

Longaeur  exploitée  par  les  conipaffoie&.    704  kilom. 

Longueur  projetée  non  classée 102    «^ 

Longueur  abandonnée 58    — 

Total ^64    — 

S"  nord-ouest  et  ouest. 

Paris  k  Saint-Germain  et  au  Pecq 17  k.  en  exploUalton. 

Chemin  de  fer  atmosphérique  (s'enibran- 
chant  an  Pecq  sur  le  chemin  de  Saint- 
Germain) 3  k.  1/2.  idem. 

Paris  a  Rouen  (s'em branchant  à  Colombes 

sur  le  chemin  de  Saiot^Germain) ....  128  k.  idem. 

Rouen  au  Havre 95  k.  idem . 

MaUunayà  Dieppe. 50  k.  idem. 

Mirf  ille  a  Fécamp. 15  k.  abandonné. 

Paris  à  Cocn  (s'embrancbant  à  Boimières 
sur  le  chemin  de  Rouen  avec  embran- 
chement de  Serguigny  à  Rouen) 250  k.  classé,  resté  ii 

Tétat  de  projet. 

Caen  k  Cherbourg. ,  131  k.  1/2  idem. 

Paris  k  Versailles,  rive  droite  (s'embran- 
chantk  Asnières  sur  le  chemin  de  Saint- 
Germain) 18 k.  en  exploitation. 

Paris  k  Versailles,  rive  gauche 17  k.  idem. 

Versailles  àChartres 74  k.  idem 

Chartres  k  Rennes .  294  k.  en  conslruct. 

Embranchements  du  Mans  sur  Caen  et  de 

Chartres  sur  Aleuçon 182  k.  clossv',  resté  k 

l'état  de  projol . 

(1)  Nous  n'avons  pas  compris  dans  ce  tableau  les  petits  chemins 
de  for  en  exploitation  ne  servant  quli  des  usages  spéciaux,  ni  les 
liffMPs  projetées  auxquelles  on  ne  semble  plus  vouloir  donner  suite 
en  ce  moment. 
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îlésumé. 

LÀiiffileur  cxp1oH(*ê  par  In  (ompacfnies 32É  k.    1/2. 

Longueur  exploitéu  pftr  l'Ëdil «.<..  74  k. 

Longueur  en  conslraclion  par  l'Èlat 394  k« 

Longueur  class((e,  mais  restée  à  Tétat  de  projet.  563  k.    1/2. 

Longueur  ibandonuée»  .<...**.«.«..».. 45  k. 

Total 1,375  k. 

3»  CENTRE  et  SOV-OCEST. 

Paris  k  Sceaux «  ...«..< .      41  k.  en  cxploflifioii. 

Parts  à  Orléans. ... 438  k    ia«ni. 

Orléans  à  Tours ......«•...<..    415  k.  idem. 

Tours  à  Bordeaux. ...«.«.    35^  k .  en  consfrurf ion. 

Tours  k  Angers. •  •  • .    400  k .  eii  expkiitfttien. 

Angers  à  Naniet «.....•      90  k .  en  ronslrttclfon. 

Bordeaux  k  La  Teste AS  k.  on  etpk>Hëltoli< 

Bordeaux  à  Bayonne  favec  embranche- 
ment de  Mont-de-Marsan  ë  Tarbes  et 
de  Dax  a  Pau) < 946  k«  éludir et  hcstë  k 

r<naf  d«  projet. 

Orléans  k  VienM>n  (centre) 30  fc .  en  exploilalion. 

Vienon  à  Chàleaurout 60  k.  idem. 

ChÀteauroux  à  Limoges 434  k.  classé  et  resté  à 

l'état  de  projet. 

Vierzon  à  Bourges  et  Nevers 402  k.  eu  exploitation. 

Le  Bec  d'AHief  à  Clermont /. 250  k .  classé  ê(  resté  ù 

l'état  de  projet. 

» 

Longueur  exploitée  par  les  compagnies 66f  k. 

Longueur  en  coiistrucUon  par  TEtat 445  k. 

Longneur  rlassée  et  restée  ft  l'état  de  projet...  384  k. 

Longueur  étudiée  cl  restée  ii  Téiat  dé  projet. . .  2f6  k. 

r- -      -  •     ■•" 

TotaLi..«.é....«..     4,706  k. 


4»  SL'D   ET  SUD-EST* 

Bordeaux  à  Cette  »vec  embranchement 

de  Toulouse  sur  Castres. ...  «  é .....  «  52tf  k. 

Cette  à  Montpellier * t .  2f  k. 

Montpellier  à  Nîmes 52  k. 

Alais  k  [a  Grand'-Combe  et  à  Bêaucaire.  kO  k. 

Pari» à  Tonnerre 407  k. 

Tonnerre  à  Dijon 423  k . 

Dijon  k  Chàloiis-sur-Saùfie 60  k. 

Chàlons-sur-Saônc  à  Lyon 431  k. 

Lyon  a  Avignon 2.10  k. 

Embranchement  sur  Grenoble 90  k. 

Avignon  à  Marseille 420  k. 

Kmbninchement  d'Ait 24  k. 

Marseillt*  a  Tojilon -. 64  k. 


abandonné, 
en  oxploilalion. 
idem, 
idem, 
idem. 

en  construction, 
en  expIoilalioUi 
abandonné.     . 
idem, 
idem. 

en  exploitation, 
abandonné. 
kTétude  et  resté 
a  l'étal  de  proj. 


Ricapiliilatiaa  ginèratede  iovi  '«  i.'Atmini  de  ftr  ft-ançilli. 
3,»»3k.  tli. 


I^nguearxpIailMptrlescompBEnln.  â.èiUk.  1/1,  t 
LodgHflHr  ciploitét  par  l'EUI.  *"' 


Longueur  en  contlruclion  pirlcs  « 

Longurur  en  csnilniciîoii  ptr  i'Èl'il. .      931  }  '-^"^ 

Lnnguevr  rltiaM  et  ralé«  k  l'eial  ie  priijft I,MX  1/ 

tiiiiguïur  ttuijîMel  mléet  lYtil  de  pm)el no 

LoiiRUMP  projel*e IM 

LoiipeurRbandannée 1.004 

Trinl.. T.oDHk 
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Paris  à  la  frontière  belge  par  Lille,  Valenciennes  et 

Saint'Quentin, 

CcUe  grande  ligne  (dans  laquelle  nous  ne  comprenons 
pas  l'embranchement  d'Anviens  à  Boulogne  dont  nous  par-  < 
ferons  plus  bas ,  celui  de  Fampoux  à  Ilazebrouclc ,  qui 
semble  complètement  abandonné,  et  celui  de  Saint-Quen- 
tin à  Maubeuge,  que  la  compagnie  du  Nord  a  déjà  voulu 
construire,  ce  qu'elle  n'a  pu  faire,  ne  s'étantpas  entendue 
avec  l'Ëtat  sur  les  conditions),  est  actuellement  totalement 
en  exploitation.  Le  \^r  janvier  18.50  on  a  ouvert  la  section 
de  Chauny  à  Tergnier,  et  le  9  juin  suivant  celle  de  Ter- 
gnier  àSaint-Queutin. 

Les  comptes  de  l'exercice  1849,  présentés  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  du  30  avril  1850,  ont  dotiné  les 
résultats  suivants  : 

Receltes.  .......       17,841,312  19 

Dépenses 7,036,826  25 

Bénéfice  net.    .....       10,804,485   94 

Les  sommes  dépensées  au  31  décembre  18i9  pour  ré- 
tablissement du  chemin,  montaient  à  193|023,596  fr.  09  c. 
On  évaluait,  à  cette  époque,  les  dépenses  restant  à  faire 
pour  l'entier  achèvement  du  chemin,  à  12  millions,  soit 
un  total  de  205  millions. 

Au  16  décembre  1850,  les  recettes  d'exploitation,  à  pai  tir 
du  l*"-  janvier»  montaient  à  22,788,809  fr.  57  c. 

Il  y  a  eu  entre  ce  chcmiji  et  Tl^ltat  un  traité  signé,  qui, 
n'ayant  pas  été  approuvé  par  les  actionnaires,  a  été  do 
droit  annulé. 

Amiens  à  Boulogne, 

Voici  les  résultats  des  neuf  mois  d'exercice  du  l*!*  avril 
au  31  décembre  \Sk9^ 

Recettes.  .  -  ï  .  .  .  .  1,308,478  80 

Dépenses 935,297  89 

Bénéfice  iici 43*^,180  91 

Le  1«'  semestre  de  18/îO  a  pr<'?rnté  li^s  résultats  suivants  : 
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Recelles ".  820,651   03 

Dépenses.     ......  648,681   17 

BénéEcenel 171,969  86 

Au  5  décembre  1850,  les  recettes  d'exploitation,  à  partir 
du  !«"  juillet  1850,  montaient  à  1,048,141  fr.  G5  c. 

Paris  à  Saint-Germain  et  au  Pecq, 

Voici  le  résultat  des  recettes  et  dépenses  d'exploitation 
de  Tannée  1849: 

Recettes.  , 1,671,328  68 

l>épenses 650,333  89 

Bénéfice  net l,O20,9D4  79 

Au  31  décembre  1849,  les  dépenses  d'établissement  du 
chemin  montaient  à  24»927,7ô9  fr.  58  c. 

Paris  à  Rouen, 

Voici  les  résultats  des  trots  semestres  d'exploitation^ 
commençant  le  i«  janvier  1849,  le  1«'  juillet  1840  et  le 
le«f  janvier  1850. 

Recettes  ...  S,595.35t  93         4.652,210  36         3,933,025  45 
Dépenses. . .  2,544,994  85  2,837,222  40  2,571,383  72 

fién^cenet  4,0&0,860  08  1,814,987  96         1,361,84178 

Au  14  décembre  1850,  les  recettes  d'exploitation,  à  partir 
du  1»  juillet  1850,  montaient  à  4,567,530  fr.  30  c. 

L'établissement  du  chemin  avait  absorbé,  au  30  juin 
1850|  nne  sommme  de  67,176,338  fr.  58  c. 

Mouen  au  Eàvre* 

Voici  les  recettes  et  dépenses  d'exploitation  pour  les 
deux  semestres,  commençant  l'un,  le  !•'  septembre 
1849,  et  l'autre  le  l«r  mars  1 850. 

Recettes.         1,649,293  76         1,808, 5t6  26 
Dépenses.        1,407,939  57         1,462,025  73 

Bénéfice  net.      241,364   19        *     436,490  53 
Au  14  décembre  1850,  les  recettes  de  l'exploitation,  à 
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purtirduJer  septembre  1850,  monlaientà  |0,00l,736  fr. 
lâc. 

If  Au  3 (  août  iSJ>0,'le8  dépenses  d'étaMissement  du  che- 
min atteignaient  53»487,90i  fr.  08  c. 

Malaunay  à  Dieppe, 

La  compagntefdes  chemins  de  fer  de  Dieppe  et  de  Fé- 
cDmp  a  définitivement  renoncé  à  la^  ennstruction  da  l'<)m- 
branchement  de  Mirviilc  à  Fécamp,  pour  ne  s'occuper  que 
de  celui  de  Malaunay  à  Dieppe. 

Voici  les  recettes  et  dépenses  de  l'exploitation  pendant 
Texercice  annuel  qui  a  commencé  le  ier  avril  1849  : 

Recettes. 767,625  95 

Dépenses 589,334  18 

Bénéfice  net.   .....  178,291   77 

Au  décembre  1850,  les  recettes  d'exploitation»  à  partir 
du  f  avril  1860,  moaaieot  à  603.726  fr.  60e. 

Au  dl  mani  18^  iesdéfMUMea  d'établissemeni  da  k  ligne 
montaient  à  13,005,116  fr.4l  c. 

Far{$^à  Caen  çt  à  Che^Vourg, 

On  w  §^eU  pas  eeeiifé  d«  cette  ligne  depuis  la  révokriion 
dfi  Février, 

j^  Pwrii  à  V4r$(Ulles  (rive  drnite). 

Voici  le  résumé  des  comptes  dce  recettes  e|  dépenses  fUs 
cette  ligne  pendant  l'année  1849  t 

Recettes 1,016,398  95 

Dépenses. d8g,646  64 

feénéfiee  net "      427,852  31 

La  somme  dépensée  au  31  décembre  1849,  pouri'éla-' 
biissement  du  chemin  montait  à  18,441,210  fr.  07  c. 

Partf  à  Veuailles  (rive  gauciie}. 

Voici  le  résumé  des  comptes  d'expIoitaUon  dO  rçxercicc 
du  l«r  octobre  1848  au  3  septembre  1849  .* 
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Receltes.  . 820,124   18 

Péi^nses 6il,4n   86 

Béoéficenel ,208,712  32 

Au  30  septembre  1849  rétabliftsemetit  du  chemin 
et  Tachât  du  matériel  avaient  f.oûté  à  la  eofnpagnic 
16,873,703  fr,  35  c. 

FivrU  à  Chartres  et  Rennes. 

Cette  ligne  est  entre  les  mains  deTÉUit,  qui  exploita  la 
partie  comprise  entre  Versailles  et  Chartres  ùont  fou  ver*' 
tiire  a  eu  Jiejyi  le  12  Juillet  1849,  Le  reâiaoi  est  eo  con- 
struction. 

I^  receUes  au  ti)  infUlet  «u  31  4éc.  1949,  Biooie»!  ^  W,971  f.  If  c. 
Cçlles  du  1"  janvier  au  3  déc.  1350,  inoDU»At  &  Î,^9»J»  tt,  73  c. 

Cette  ligne  étant  exploitée  par  t'Ëtat,  on  n'en  peut  eoa- 
mûHreDiles  rceettflf  éivei'sea,  ni  les  dépenses  d'exploHaiien. 

La  compagnie  qn\  exploite  cette  ll^ne  est  eo  faillHe. 
Volel  le  résttliat  de  l'exploiutlon  en  1846  et  1849  t 

ReiQ«(tQi.     234,4Q2  8'i      2él,30&  25 
Bép^i&iî«.    409,029  40     309,632  65 

Dé^il».       74,626  56      6d,327  40 

Parti  à  Orléane, 
Voici,  les  recettes  e(  dépendes  d'explolUilQO  é»  eeUe  Uim 

durant  l'année  1849  : 

Recettes 10,843,169   14 

Dépenses*     ......  5,536,550  44 

Béoéacenet ^,%H^U$  7Q 

Au  15  décembre  1850  les  recettes  d'exploitatloo  depuis  le 
l**  janvier  1850  monUlent  à  9.504,168  fr.  16  c. 

Au  28  février  1820  rétablissement  de  cette  ligne  avait 
coûté  à  la  conipaguic  57,443,125  fr.  89  c. 


132  IlTAT     des  CHBMLNS  de   FF.R 

Orléans  à  Bordeaux. 

Voici  le  résumé  des  recettes  et  dépense»  de  rexploitation 
du  1"  Juillet  1849  au  30  juin  1860. 

Recèdes 3,925,630  30 

Dépenses 2,245,28502 

Bénéfice  net 1,680,345   28 

Au  8  décembre  1850  les  receltes  d'exploitation  depuis 
le  1«' juillet  18S0  montaientà  1,986,193  fr.  94  c 

Au  30  juin  1850  les  dépenses  d'établissement  montaient 
à  24,086,478  fr.  22  c. 

On  n^a  ouvétt  aucune  nouvelle  section  cette  année.  L  on 
ne  va  toujours  que  jusqu'à  Tours. 

Une  loi,  en  date  du  6  août,  approuvée  par  les  actionnaires, 
a  modifié  quelques  articles  du  cahier  dés  charges.  La  prin- 
cipale clau  se  porte  que  la  concession  est  fixée  à  50  ans.  » 
Les  autres  sont  trop  détaillées  pour  que  nous  en  parlioDfl 
ici. 

Tours  à  Nantes, 

Résumé  des  recettes  et  dépenses  d'exploitation  du  21  dé- 
cembre 1848  (ouverture  du  chemin)  au  30  septembre  1849. 

Recettes QO4,205  40 

Dépenses.    ......  578,029  53 

Bénéfice  net '       26,175  87 

Au  30  septembre  1850]  les  recettes  d'exploitation  à  par- 
tir du  Iw  octobre  1849,  montaient  à  1,594,314  fr.  —  Au  13 
décembre  1850,  elles  montaient,  à  partir  du  1*'  octobre 
1850,  à  311,473  fr.  35  c. 

On  n'a  ouvert,  cette  année,  aucune  nouvelle  section  sur 
cette  ligne. 

Au  30  septembre  1849,  les  dépenses  d'établissement  de 
celte  ligne  montaient  à  6,006,051  fr.  89  c. 

Une  loi  approuvée  par  les  actionnaires,  et  datée  du 
6  août  1850,  a  modiQé  certaines  parties  du  cahier  des 
charges.  La  concession  a  été  portée  à  5Ô  ans.  Les  autres 
ciàuÊes  sont  trop  détaillées  pour  trouver  place  ici* 
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Bordeaux  à  La  Teste. 

I^s  comptes  d'exploitation  de  c«tte  ligne  pendant  l'an  • 
née  1849,  présentaient  les  résultats  suivants  : 

Kecettes 180,947  45 

Dépenses 214,341   37 

Déficit Î7,393  92 

Bordeaux  à  Bayonne. 
Ktco  de  aouveau  cette  année  sur  cette  ligne. 
Orléans  à  Twrjïo»  (centre). 

Celte  ligne  est  actuellement  en  exploitation  sur  toute  sa 
longueur,  par  suite  de  l'ouverture,  en  septembre  1850,  de 
la  section  de  Néron  des  à  Ne  vers. 

Voici  le  résumé  des  recettes  et  dépenses  d'exploitation 
d6  1849  : 

Recettes 3,483,418  63 

Dépeuscs 1,953,500  28 

l»>éuérice  net 1,529,858  35 

Au  15  décembre  1850  les  recettes  de  l'exploitation,  depuis 
le  commencement  de  l'année,  montaient  à  3;672,205  f.  37  c. 

Bordeaux  à  Cette. 

Rien  ne  semble  faire  espérer  en  ce  moment  qaeVon  s'oc- 
cupe de  nouveau  de  cette  ligne. 

Cette  â  Montpellier. 

Les  comptes  d'exploitation  de  rezercloe  1849  présentent 
les  résultats  suivants  : 

fi.ece(tes »  444,73 1  75 

Dépenses  d'exploit.       290,982  32  I      ,   .  ^.ç   .. 
iQlérèlsde  l'eropr.         64,203  78  (     ^«>'*^^^  *' 

BénéGce  net,  ...  83,486  58 

Montpelfier  à  Xismes. 

H  ne  nous  est  parvenu  aucun  renseignement  sur  les  opé- 
rations de  ce  chemin,  qui  est  affermé  à  une  société  d'ex« 
ploilalion, 

8 
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Alais  à  la  Grand* -Combe  et  à  Beaucaire, 

Voici  le  résumé  de  reujiieUaUoii  die  lft49. 

lUrelles.  .......  l^Si8,f}a9  /iO 

Dépepses 973,13»  7P 


toéûca  nei 87t»,48U  ôi 

Paris  à  Lyon  et  à  Avignon. 

On  s'est  beaucoup  occupé  de  !a  concession  de  cette  im  - 
portante  ligne  à  Tindusli'ic  privée;  TAsseRibiée  nationale 
avait  décidé  qu'elle  serait  fcindée  en  deuK  lignes,  Paris  à 
^•00,  et  Lyon  à  Avignon  pour  être  concédée  à  des  compa- 
gnies indépendantes  l'une  de  l'autre;  mais  jusqu'alors  au^ 
cune  combinaison  n'a  été  adoptée.  Cependant  on  s'en  oc- 
cupe fort  activement;  et  soit  le  ministre,  soit  la  commission 
parlementaire,  nommée  ad  hoc,  sont  saisies  en  ce  moment 
de  diverses  propo.«itions  dont  ils  examinent  les  con- 
ditions. Noos  n'avons  pu  nous  procurer  les  résultats  de 
TexploiiatioB  des  parties  de  cette  ligne  liviéesà  la  circu- 
lation, l'administration  qui  l'administre  ne  livrant  ^ucun 
document  à  la  publicité, 

Avignon  à  Marseille, 

Cette  t|$04  e»t  Achevée,  wuf  U  vi^uc  du  Rhône  pour  la 
relier  avec  les  chemins  de  fer  d'Alais  et  de  Montpellier, 
celui  delà  Durance  qui  conduit  à  Avignon  et  l'embranche- 
ment de  la  Jolielte  à  Marseille.  Au  31  décembre  1849,  les 
àépAn^u  d'éubUawHiieiit  moptaUint  à  76,i23,»^l  fr»  m  c; 
on  présume  que  les  dépenses  totales  monleroBt  à  84  mil  * 
lions. 

L'exploitation  adonné  eo  1849  les  résultats  suivants  : 

Kecéttes. 3,038,6â2   16 

Dépenses 1, 646,516  23 

Bénéûccnet 1,392,135  93 

Au  25  novembre  1850  les  recettes  d'exploitation  à  paUir 
du  1er  janvier  i850  montaient  à  3,059,443  fr.  20  c. 

Le  projet  de  rembranchemenl  d^Aix  semble  en  ce  mo- 
ment complètement  abandonne. 
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Marseille  à  Toulon, 

On  ne  s'est  pas  occupé  cette  année  de  cette  ligne. 

Saint-Etienne  â  Givors  et  à  Lyon. 

Voici  le  réetmé  4es  rincettes  et  éépeùtti»  i'exploUaUon 
pendant  le  semestre  coinraen<2ant  le  l«r  octokre.1849. 

HeréUes 2,336^645  04 

Dépi^pses 1,204,709  00 

Bénéfice   net I,13l,93t>  04 

Au  31  mars  ISdO^fles  dépense^  de  fremlèr  établisse- 
ment montaient  à  34»d68)905  fr*  58  C  > 

Saint-ÉHenne  à  la  Loire, 

11  ne  nous  est  parvenu  aucun  ^'enseignement  sur  lei 
0}  étalions  de  cette  compagnie  durant  l'année  1849. 

Andrésieux  à  Roanne» 

Voici  le  féâumè  des  comptes  d'exploilutlon  de  cette  ]ign« 
pendant  l'année  1849  : 

>  R«ve((eÂ.   *..,...  896499$  31 

Dépenses^   .......  670,494   14 

Bénéfice  net.  .  i  j   .   ,  .  228,491    17 

Montereau  à  .Troyet.l 

L'exploitation  de  cette  ligne  a  .donné,'  durant  l'an- 
née 1S49|  les  réseîtats  suivants  : 

Recettes Ii043,9ô4  i2 

Dépense).  .......  ^b^^tSi  ÙO 

Bénéfice  net. .  .  ....  ."*"     91,403  12 

LH  frais  de  premier  établissement  montaient,  au  8t  d^-^ 
ccmbre  1849,  A  3l, 789,754  fr.  fil  c. 

Au  9  décembre  1850,  les  recettes  d'exploitation,  dcpola  M 
commencement  de  Tannée,  montaient  à  1,176,776  fr.  90  e« 

Dijon  à  Mulhouse  et  embranchement  de  Dôle  sur  Salins, 
Klcn  de  tiotivcan  cptto  année  sitr  ees  deut  chemins». 
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Paris  à  Strasbourg. 

On  a  ouvert  cette  ann^e  les  sections  de  Gbâlons-sur» 
Marne  à  Yitry,  et  de  Metz  à  Nancy. 
Voici  les  résultats  de  l'exploitation  pour  i849  : 

Rfcettes :  .         1,485,891   40 

Dépenses.    ......         1,122,940  62 


Bénéfice  net 362^650  78 

Cette  exploitation  n'avait  commencé  que  le  5  août  1849. 

En  décembre  1850  les  recettes  d^exploi talion ,  depuis 
Touverturo  de  la  ligne,  atteignaient  7,139,674  fr.  73  c. 

11  y  a  eu  pouf  celte  compagnie,  ainsi  que  pour  le  Nord, 
un  traité  passé  avec  l'Ëtatqui,  n'ayant  pas  été  ratifié  par 
les  actionnaires,  est  devenu  nul. 

Saint'Dixier  à  Gray, 

On  ne  s'est  occupé  de  cette  ligne  que  pour  lui  préférer 
(à  en  croire  certains  journaux),  un  eanal  de  jonction  de  la 
Saône  à  la  Marne. 

Strasbourg  à  Baie,  —  Mulhouse  à  Thann. 

Voici  le  résumé  des  comptes  d'exploitation  de  Stras- 
bourg à  Bàle  duraat  Texercice  1849  : 

Receltcs 2,107,640  07 

Dépenses 1,359,479  05 

808,161  02 

Au  8  décembre  1850  les  recettes  d'exploitation  de  Stras- 
bourg à  Bàle,  depuis  le  commencement  de  l'année,  mon- 
taient à  2,1 32,044  fr.  37  c. 

On  sait  qu^.  la  compagnie  de  Strasbourg  à  Bàle  s'est 
chargée  de  l'exploitation  d«  la  ligne  de  Mulhouse  à  Thann 
moyennant  un  prélèvement  de  40  p.  0/0  des  recettes 
brutes  qui  figure  dans  les  chiffres  de  recettes  donné  plus 
haut. 

Ce  traité  a  été  modifié  de  la  manière  suivante  :  La  com- 
pagnie de  Thann  aura  droit  à  une  annuité  fixe  et  inva- 
riable de  55,000  fr.,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  recette 
^  brute.  La  compagnie  de  Strasbourg  à  Bàle,  chargée  à  ses 
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risques  de  tous  les  frais  d'exploitation,  aura  droit  de  perce- 
voir,  sur  les  receltes  excédant  55,000,  une  somme  de 
100,000  fr.  Au-delà  d*un  produit  brut  de  155.000  fr.Tex- 
cédantsera  partagé  par  moitié  entre  les  deux  compagnies. 
Les  frais  d'établissement  du  chemin  de  Strasbourg  à  Bêle 
et  de  constitution  de  l'entreprise  montaient,  au  31  décembre 
1849,  à  43,600,715  fr.  55  c. 

Alphonse  Courtois. 


SITUATION  DES  RONTS-DE-PitTÉ  EN  FRANCE  EN  ^•47  (f  ). 

Nombre  des  monts^de^piété.  —  Le  nombre  des  monts- 
de-piélé  établis  en  France  n*estplu8  que  de  45;  celui  de 
Grasse  ayant  été  fermé'dans  le  courant  de  Tannée  1844. 

26  déparlemenls,  sedlement,  sont  dotes  de  ces.  utiles 
établissements. 

21  mont s-de-piété  sont  établis  dans  des  diefs- lieux  de 
département  ;  savoir  :  Marseille,  Dijon,  Besançon,  Niâmes» 
Toulouse,  Bordeaux,  Montpellier,Grenoble,  Nantes,  Angers, 
Nancy,  Mclz,  Lille,  Arras,  Strasbourg,  Lyon,  Paris,  Rouen, 
Versailles,  Avignon,  Limoges. 

17  dans  des  chefs-lieux  d'arrondissement:  Salat-Qoen- 
tin,  Aix,  Arles,  Brest,  Reims,  Lûnéville,  Cambrai,  Douai, 
Valenciennes,  Boulogne,  Saint -Omer,  Dieppe,  le  Havire,  Bri* 
gnolies,  Toulon,  Apt,  Carpentras. 

7  dans  des  chefs-lieux  de  cantons  :  Tarascon,  Beaucaii'e, 
Bergues,  Calais,  Paray-le-Monial,  Saint-Germain,  Tlsle 
(Vnuclusc). 

Situations  de  ces  établissements,'^  Six  monts-de-piété 
ne  sont  pas  régulièrement  autorisés.  Les  39  autres  l'ont  été 
par  divers  actes  de  l'administration  supérieure,  depuis  llin 
XI  Jusqu'à  1847. 

Trois  villes,  Orléans,  Bapaume  et  Dunkerqoe,  sont  en 
instance  pour  avoir,  chacune,  un  mont-de-piété. 

(I)  Nous  avons  déjà  publié  «Uns  VAnnuairelpour  \%\%  p.  49i  un 
travail  du  même  auteur  sur  les  mouls-de-piélé.  On  y  irouve  un 
historique  de*  monts-de-niété,  —  un  résumé  statistique  <l«a  monls- 
dc-piété  en  France,  classes  par  département;  —  une  'noie  sur  les 
monls-de-piétô  étrangers,  et  des  considérations  sur  rulililé  4e  ces 
éiAblisseroenls. 

S. 
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Avant  Ta  révoîiiiioii  àe  il9ô,  il  cxîstaildéjà   25  monts- 
dé^pié  drt  Ftârice ,  Savoir  i 

Fondé  en 

l/Isîe  (Vaucluse). . . .  ^G75 

Tarascori <«7B 

Briffiiolat 4677 

ângers ;..<..  1684 

oillpetlicr 

Gi^noble < .  ^i^ 

Marseille 1696 

Aix, 4715 

Grasse. ...,<«.t«r..  4751(1). 

Paris 1777 

Metzs.t :...«;.  ^«1 


Inondé  tn 

Avigftofa 1ÎÎ77 

fi4Éaii«aii*è....«...<.  IS8â 

Carpentra«..i.<....  16tS 

Arras 1615 

Lille 1618 

y  alencieiines 1 622 

rambjrei  .*<.;<.  i  i .  Il625 

Douai 1623 

Bergues , 16J3 

Nancy -  1640 


Fonds  de  roulement  dont  les  fnontthde^piété^  dispo^ 
i$nt.  —  Les  45  roonts-de-piété  actuellement  en  exercice 
peuvent  disposer  d^un  fonds  de  roule- 
ment de»   ^.    *  «.    .   .85^103,648 fr.  88  c. 

Pour  satisfaire  aux  besoin^  du  ser- . 
Ticet  11  leur  faudrait  une  somme  de    38,644,092      27 

Blfféreiicé  en  moins 3,540,443      89 

Ce  fonds  de  roulement  de  35»  103,648  fr.  38  c.  se  compose 


hl 


nsi 


fmèà  bppflrtén&iii  àxii  nionts-dc-pti^lé  (2). .  â,839,43S  ri-, 

r^  aui  hosptCé?.. ..;.-.....  <  4,i60,6U 

Ëmpruuts  il  des  particuliers. ...... ^ 22,641,H56 

«rdiioftîïëménis. :  4,120,553 

Fonds  ptipillaireSfbbnis  non  rethbdUhés,  etc.      1,075,d88 


S4c. 

99 

08 

47 

50 


Total  égal. . . 


35,103.648  38 


Intérêts  payés  aux  créanciers  des  monts-de-ptété,  -^ 
Les  monts- de-* pieté  paieht  ft  leui^s  créatlciers  des  iotéréis 
«llii  ferlent  de  31  5  p.  0/D;  sayoiir  :  8  p.  0/0  aux  proprié^- 
taii<ei4«.irliutioiini!!méi1t$tv  4,  4  t/3  et  5  p.  O/O  aux  adminis- 
trations hospitalières,  aux  divers  prêteurs  et  aux  mlneut^ 
des  herpiees  qtii  oht  des  fôtlds  disposés  dans  les  caisses  de 
ces  établissements. 

Dans  le  chiffre  de^  emprunts  sont  compris  les  sommes 


(1)  Le  tadnMe-piété  de  Graàse.  fermé  en  1793,  a 
ittvéau  'soOtf  VEmpire,  et  déûniiivement  supprimé 


nottvéau 


été.  ouvert  de 
en  1845. 


^ii^L^i"f*'^^-.™^'^**"'*®'P^^^<^  possèdent  dès  capitaux  qui  $onl 
ali(m>yi»  au  ïèrm^  ûeè  prêts  sur  nantissements. 
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prêtées  par  les  caisses  d'épargne  aux  monis-cle-piété.  Cinq 
mbnts-de-piété,  Sl-Quenllh,  Lurtéville,  Kancy,  Mcti  et 
Avignon  liont  annexés  à  ces  établissements. 

Attributions  des  héné^cts.  — -  6  m^nls-de-piélé  prêtent 
gratuitement  et  ne  font  (>as  de  bénéfices  {{]* 

24  monis-de>piété  capitalisent  leurs  béiiéflees  pour  aug- 
menter leurs  dutations  ou  fonds  de  ronlf^metil; 

13  monts -de-piélé  vei-seht  leurs  bénéfices  daiis  les 
caisses  des  hospices  ou  des  bureaux  de  bteârnîsancé. 

3  monts  -de-piélé  partagent  leurs  bénéfices  avec  les  ad- 
ministrations chnrllables, 

l-.es  morits;de^piétés  gratuits»  et'qui  ne  font  pas  de  béné- 
fices, sont  :  Toulouse,  Montpellier,  Grenoble,  [Angers,  Pa- 
raj-le'>Mohial. 

J.e6  monts-de-piété  ciu!  ë^^litalisent  lefctrs  bénéfices,  «oHt  i 
AlXj  ArleSi  Tarasc^n ,  Dljdn,  Brest ^  Beaueaité,  Nismes, 
Bordeaux,  Metz,  Cambrai,  Valenciennes»,  Arnis,  Strasbotitg^ 
Dieppe,  le  Hayrei  St-Qet'tnaiti,  Versâmes^  Hrlgnoiest  Tou- 
loiii  Apt,  Avignon,  CarpetltraSi  l'islbi  Limoges^ 

Les  monts-de-piété  qui  versctii  leurs  bént^fieesAux  hos^ 
plcés^  8ont:6t-Quentln,Beâan^rt,  Nantes,  Reims  (3),  Ber- 
gues,  Douai,  Lille,  Boulogne  (3),  Calais^  St^0ffie)'(4)i  Lyoti, 
Paris,  Rouen. 

XxA  motltS'-de-'piété  qui  partagent  leufs  bénéfiees  a¥ec 
les  hospices,  sont  :  Marseille,  Lunévillei  Ntincy^ 

Recettes  effectuées  ^at  lesmonts^de-piétë.-^  Lés  recet- 
tes eflectuéës  par.  les  45  monts-de-piéié,  datis  le  coufs  dé 
Tannée  1847,  se  sont  élevées  à  la  sotnmede  3)05tj)29ff^ 
29  c,  safoîr  : 

h  Jntéféte  et  droits  prël.wi*  les  cmiirunféiirs.  i,lîM,»2ôff.Wr. 

p  Intététs  des  toiid»  placés  au  Trt»er 40i, I Sd     9B 

30  ProduK  des  propriétés  fouciëres k8,S09      26 

A"  Rentes  sur  TËIat 4,39.5      92 

Â«  ReiilOft  ftur  pÂiiicti.liers ; . .  3éa       k 

(i)  Le  mont-de-piété  d'Àii^Âr»  prôlê  gmttiitéttient  Ju!(qtt^  S  fr. 
Au-destuS  de  celte  somme,  il  prélève  i  p  «/o  d'micrOt. 

(2)  Ce  mont-de-piété  n'a  pas  encore  versé  ses  béoéflces  dans  la 
caisse  des  liospices, 

(3)  Le  monl-de-piété  de  Roalogne  verse  ses  bénéfices  au  bureau 
àk  bienfaisance. 

(4)  Ideûi. 


Ç' 
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6"  Subventions  municipales 4,500  » 

7*'  Bons  et  legs S^SS*)  » 

8»  Quêtes  et  souscri plions 5,453  65 

9"  Bonis  non  réclamés 10,810  99 

10»  Récoltes  diverses  cl  imptévues 9,546  93 

t  !•  Produits  des  reconnaissances 2,673  63 

49"  Bénéfices  des  caisses  d'épargne  annexées 

aux  élablissemeulâ 1*2,936  90 

43«  Rétributions inipos(^es  aux  commissonnai,  450  » 

44<*  Intérôls  des  fonds  prêtés  à  diverses  villes.  9,067  » 
15*  Remises  faites  par  les  conkmissaircs-pri- 

seurs... 51  03 

46"  Produits  de  la  condition  oblique  des 

soies 1,613  10 


Total  égal 3,051,129      29 

C'est  toujours  le  mont-de-piété  de  Paris  qui  fait  les  te- 
celtes  les  plus  considérables,  1,801,094  fr.  Ce  chiffre  égale 
les  trois  cinquièmes  des  recettes  totales  ci-dessus  men- 
tionnées. 

Cinq  inonts-de-piété  ont  un  budget  dont  les  recettes  8*é« 
lèvent  au-dessus  de  100,000  francs  :  Saint-Quentin,  Mar- 
seille, Bordeaux,  Lyon  et  Paris. 

Huit  monts-de-piélé  dont  les  recettes  atteignent  le  chiffro 
de  30,000  francs  :  Besançon,  Nantes,  Nancy,  Metz,'  Lille, 
Strasbourg,  le  Havre  et  Rouen. 

Dix-buit  monts-de-piélé  ont  plus  de  10,000  fr.  et  moins 
de  30,000  fr.  :  Arles^  Dijon,  Brest,  Nismes  Reims,  Bergues, 
Cambrai,  Douai,  Yalenciennes,  Boulogne,  Calais,  Saint- 
Omer,  Dieppe,  Saint-Germain,  Versailles,  Toulon,  Avignon 
et  Limoges. 

Quatorze  monts-de-piété  ont  moins  de  10,000  fr.  de  re- 
cettes ordinaires  :  Aix,  Tarascon,  Toulouse,  Montpellier, 
Grenoble,  Angers,  Lunévitle,  Arras,  Paray-le-Monial,  Bri- 
gnôles,  Apt,  Carpentrasetl'lsle. 

Cinq  monts-de-piélé  ont,  en  conséquence,  le(irs  budgets 
réglés  par  le  ministre.  Les  40  autres  budgets  sont  soumis 
seulement  à  Tapprobation  des  préfets. 

Treize  monts-de-piété  sont  justiciables  de  la  Cour  des 
compter.  Trente-deux  des  Conseils  de  préfecture. 

Le  principal  revenu  des  monts-de-piélé  consiste  dans  la 
perception  des  intérêts  et  droits  sur  les  emprunteurs.  H 
doit  en  être  ainsi  puisque  c'est  avec  ce  revenu  que  ces  éta- 

'ssements  doivent  subvenir  à  toutes  lei/rs  dépendes. 
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La  perception  des  intéiêts  a  produit  une  somme  de 
2,852,929  fr.  29  cent.  Cette  somme  a  été  entièrement  préle- 
vée sur  les  classes  pauvres  qui  ont  eu  recoursaujiL  monts-dc- 
piété.  Si  on  la  compare  au  capital  engagé  pour  sub?cnir  an 
service  de  ces  établissements,  ce  capital  étant  de 
36,103,648  francs  38  cent.,  elle  représente  un  intérêt  de 
8  p.  0/0,  perçu  sur  les  emprunteurs.  C'est  effectivement  à 
ce  chiffre,  ainsi  que  je  l'établirai,  que  s'élève  rintérét 
moyen  prélevé  parles  monts -de-piété. 

Le  montant  des  intérêts  payés  parle  Trésor  n'est  pas  une 
recette  productive,  de  n'est  qu'une  diminution  de  perle,  car 
les  monts-de-piété  ne  déposent  au  Trésor  que  les  fonds  dis- 
ponibles dont  ils  n'ont  pas  besoin.  Or,  comme  ils  emprun- 
tent ordinairement  ces  fonds  au  taux  de  4  et  5  p.  0/0,  et 
qu'ils  n'en  retirent  que  3  p.  0/0;  il  y  a  perte  pour  eux  dans 
cette  opération  qui  est  encore  préférable  à  celle  de  laisser 
des  capitaux  inactifs  dans  leurs  caisses. 

Le  produit  des  propiiétés  foncières  appartenant  aux 
monts- de-piété,  figure  pour  28,809  francs  36  cent.  Cette 
somme  n'est  pas  exac^te,  en  ce  sens  que  le  mont-de-piété 
de  Parip,  qui  porte  en  recelte,  à  ce  sujet,  une  somme  de 
19,400  fr.,  n*a  élé  qu'accidentellement  propriétaire  d'im- 
meubles (1).  Le  véritable  chiffre  n'est  donc  que  de 
9,409  fr.  20  cent,  qui  est  ainsi  réparti  : 

Ansfert 5,3l8fr.66c. 

Bergues .-. S,807  » 

ValencieDnos 500  » 

Arras 700  »     )9,409     M 

Saint-Omer 48  » 

Atî^doq ,.,  540  45 

Lisle  (Yaucluse) 40  15 

Vingt-cinq  monts-de-piété  sont,  en  ontre,  propriétaires 
^  de  l'immeuble  dans  lequel  est  situé  lesi^  de  leur  admi- 
nistration. 

Sept  monts-de-piété  possèdent  des  rentes  sur  l'État ,  sa  - 
voir  :  Aix,  450  fr.;  Montpellier,  1  fr.;  Angers,  i  ,824  fr.  50  c; 
Brignoles,  300 fr.;  Toulon,  1,240  fr,;  Avignon,  492  f r  ; 
risle  (Yaucluse),  108  fr.  42  c.  ;  ensemble,  4,395  fr.  92  c. 

(Il  Le  mont-de-piélé  de  Paris,  par  suite  (Vatlhires  oonlentleusM, 
a  é\6  ohligt^  d'arqiiérip  une  propriété  dont  il 


s'est  depuis  dessaisi. 
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Deux  monts-de-plélë  seulement  ont  encore  des  renies 
finir  partfctiUérii  :  dé  sont  les  ttionts-de-piéfd  suivants,  c^. 
vôîr  i  AYÎftfTon ,  320  fr.,  ef  Carpentfas,  3^  fr. 

Tfés^peif  dé  Villes  stibventîonnenl  les  monls-àe-pié(é 
sUuës  darïs  lenr  enceinte.  Cepeiidant  quaf fe  villes  sont  àéjk 
entrées  dans  cette  volé  ;  ce  f^otiX  : 

Betttriiirft..,'..    4,000 fr.     Montp^niet*:....    4,500 fr. 
TottlouM *.    4,000  Limoges 4    f^OCO 

Cek  subventions  diminuent  d'auiantles  frais  quedoivent 
snppoHer  les  emprunteurs. 

Lé  mont-de-piété  de  Besançon  est  lé  seul  qoi  perçoive 
nn  droit  sur  les  reconnaissances.  Le  produit  de  ce  droit 
«lonrié  une  recette  dé  2,676  fr.  63  c,  il  est  irrégulièrement 
ferçii. 

Les  monts-de-piété  de  Bèrgues  et  de  Lille  ont  prêté, 
i^n  1848,  des  sommes  assez  importantes  aux  deux  villes 
dont  ils  portent  le'  nom.  Cette  situation  anormale  leur 
procuré  momentanément  une  rente  de  0,067  fr.  60  c.  Ce 
fait  né  se  renouvellera  plus;  car  il  e8tpréjudlciat)le  aux  in- 
térêts des  établissements,  puisqu'ils  prêtent  à  un  taux  in- 
férieiif  5  celui  auquel  ils  ont  eux-mêmes  emprunté. 

le  produit  de  la  condition  des  soies  à  Avignon,  ainsi 
que  )é  itiontarit  des  bénéÛcesdcs  caisses  d'épargne,  ne 
sont  que  des  recettes  pour  ordre,  qui  ne  viennent  pas 
nufi^menter  les  bénéfices  des  montâ-de-piété.  Elles  pro- 
fitent aux  établissements  préottés  auxquels  elles  font  re- 
tour (i). 

Dépenses,  —  Les  dépenses  de  toute  nature  effectuées  par 
lès  45  monts-dé«-piété  pendant  le  cours  de  T année  ISU, 
ont  été  de  :  2,7âl  ,566  fr.  52  c. 

Les  recettes  avaieot  été  de  :  3,051^129      2d 

Excédant  Oes  féc«ttéfl  f  391,562       77      « 

Cet  excédant  a  augmenté  d'autant  le  capital  de  ces  éta- 

(4)  La  condition  des  soies  est  un  établissement  tout-à-fait  éfran*- 

{(ér  ètfadministralion  des  monts  de-piété.  Celle  institution  a  pour 
»li(  de  ptoléfrer  le  commerce  des  soieries  contre. la  fraude.  On  né 
peut  comprendre  le  but  de  la  réunion  de  ces  deux  genres  d'établis- 
sement» si  divt'rs. 
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blbsements,  et  leur  lotirait  ainsi  te»  nioyenH,  soft  de  di- 
miruier  les  inlérétâ  des  prêts,  soU  d'apporter  diverses  amé* 
tioratlons  dans  leur  gestion^  U  est  à  remarquer  que  parmi 
les  dépenses  ûguie  une  somme  de  274,245  fr.  91  c,  qui  a 
été  tersée  dans  la  caisse  des  hôpitaux  et  des  hospices  au 
prolU  des  Indigents ,  ce  qql  porte,  par  cooâéquent,  à 
665,808  fr.  68  c.  le  chiffre  des  bénéfices. 

Dans  quatre  monts-de-piété  les  dépenses  ont  excédé  lei 
recettes ,  savoir  :  Grenoble,  pour  230  fr.  ;  LiUe,  pour 
10,372  fr.  Ile;  Rouen,  pour  7,372  fr.  55  c.  ;  et  Âpt,  pour 
198  fr.  65  c.  Des  crédits  supplémentaires  auront  sans 
doute^  e  n  1 848,  réguhirisé  cette  mauvaise  .^ti(m.< 

Le  mont-de-piété  de  Douai  bajance  exactement  ses  re^i 
ceties  avec  ses  dépenses.  , 

Paris  présente  encore  le  chiffre  le  plus-  considérable  dû 
dépenses.  Cela  doit  être,  puisqu'à  lui  seqU  cet  établisse*- 
ment  fait  autant  d'affaires  que  les  H  autres jno^UHlfi^ 
piété  réunis. 

Les  dépense^  des  monis-4e-piélé  se  compo^^  d424  éic» 
ments  divers  dont  voici  la  npmenclaturOf  .  *. 


|o  Intérêts  à  payer  pour  les.  tend»  «m-  ' 

prunté» ;«...  l,ISl,7Mfrt7Se. 

a*  TraitemciiU  des  employés.» ».,.....«  $37,^90  l(^    . 

8"  Salaires  des  QaBÎsles 23,911  0 

4*  Frais  4e  bureau  et  d'ImpraiaiMis.. . . .  ii9,!»r  ^ 

S»  Loyers  des  elabUftsemeitts  (I), »,4i»  7»  ' 

6*  Coulrîbulions 798  91 

7o  Hé|iaralions  des  bAtiments .  31,330  3^ 

8*  Ei»(rei ieu  du  mobilier , 45,536  3T 

9«  Gliauffage 24,880  88 

40«  Eclairiiee 8,385  ft) 

1 4"  liidemiiités  et  gratiftcations 70,306  tÙ 

îa*  Vanamauts  de  béiiéfkes  aui  âdmiiiis' 

Iralioiif  buspiUliàrea S74,SIS  9f 

43*  Dépenses  diverses  et  imprévues., ....  14,428  97 

44**  Assurance  contre  rincendie 33,439  j  08 


(4)  48  monts-de-piété»  ^«r««7te,  Dijon ,  Besançon ,'  Ifimcs^ 
Bordeaux,  Mantes,  Lunévilte,  Douai,  Lille ^  Calais^  Saint' 
Orner,  Strasbourg^  Lyon^  Dieppe,  Le  Havre,  fiQuen,  SttitttrGtr- 
main  et  Limoges,  n*6laul  pas  propriélaires  de  l'établistamaol  ou 
aié^e  leur  adm'inislralion,  paient  un  prix  de  location.  —2,  Paris  et 
f^ersailles^  quoique  non  propriétaires,  ue  paient  point  de  loyer* 


144  SITUATION   DES  MONTS  >  DE-PI  ÉTÉ 

45«»  Droits  de  prisée  (1) 37,843  U 

16»  Frais  de  ventes  à  la  charge  des-éfa- 

blissemcnls 3,069  35 

I7<*  Pensions  de  retraite  et  rentes  à  la  charge 

des  établissements 3,330  » 

48*  Frais  de  garde 3,369  70 

49°  Indemnités  pour  avaries 870  » 

20»  Restitutions  de  bonis  (1) 44,553  48 

31*  Frais  de  procédui*e.  » 600  m 

32*  Frais  de  transports 3,738  » 

33»  Fondations  de  messcs« 94  » 

34*  Traitements  des  employés  de  la  caisse 

d'épargne  (4). . . .  „ 4,859  45 

3,731,566  fr.  53  c. 

"  La  dépense  la  plus  importante  des  monts-de-piété  est 
celle  du  paiement  des  intérêts  des  sommes  empruntées  pour 
subvenir  au  service  des  prêts.  Cette  dépense  s*élève  au 
chiffre  de  1,101,751  fr.  74  c;  et  comme  les  sommes  em- 
pruntées par  ces  établissements  sont  de  31 ,500,000  fr.,  il 
en  résulte  que  l'intérêt  moyen,  payé  par  ces  mêmes  établis- 
sements à  leurs  créanciers,  est  de  3  3/4. 

J'aî.dit  plus  haut  que  les  mon ts-de- piété  empruntaient  à 
des  taux  divers,  3,  3  i{Z,  4,  4  1|2  et  5  p.  0/0.  L'ensemble 
de  ces  divers  Intérêts  forme,  comme  moyenne,  le  chiffre 
exact  que  ]e  viens  d'indiquer. 

:  Par  suite  de  donations  fort  anciennes,  deux  monts-de- 
piété,  Avignon  et  l'Isle  (Vaucluse),  ont  des  fondations  reli- 
gieuses à  remplir.  Ces  deux  mêmes  établissements  ont 
chacun  une  rente  à  payer  à  des  personnes  étrangères  à 
l'Administration. 

L'ensemble  des  frais  généraux  des  45  monts-de-piété 
n'est  en  déflnilive  que  de  1,238,313  fr.  10  c.,  puisqu'on 
ne  peut  comprendre  parmi  ices  frais  le  paiement  des  inté- 
rêts, les  versements  de  bénéQces  dans  les  caisses  hospita* 
Itères,  la  restitution  des  droits  de  prisée  et  de  bonis  récla- 
més ;  enfin,  les  appointements  des  employés  des  caisses 
d'épargne  annexées  à  ces  établissements.  Il  en  résulte  alors 
que  ces  frais  généraux  portant  sur  l'ensemble  du  fonds  ca« 
pital  qui  est  de  35,103,048  fr.  38  c.  représentent  un  intérêt 

(I)  (Jes  trois  sommes  ne  sont  que  des  rembourseincnts  et  non  pas 
^     des  dépenses. 
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de  4  1/4  p.  0/0  qui,  réuni  à  celui  de  3  3/4  pour  le  montant 
des  iotéréls  payés  .aux  créanciers  des  monts-de-piété, 
forment  un  chiffre  total  de  8  p.  0/0,  que  j'ai  déjà  établi 
comme  moyenne  des  intérêts  prélevés  sur  Ie&  engagistes. 

Nombre  des  engagements.  —  Le  nombre  des  engage- 
ments effectués  dans  le  cours  de  Tannée  1847  a  été  de 
3,400,787,  représentant  une  valeur  de  48,022,251  fr.  20  c. 
savoir  : 

NantitMmenU 
pour  la  somme  de 

EDgagcments  elTectib.         9,740,370  37,1 05,963  fr.  05  c. 

—  par  renouvellement.       660,417  H, 816,288      45 

'3,400,787       ^        48,922,251      20 

Sommes  prêtées ^^^  Le  montre-piété  de  Paris,  à  lui  seul, 
a  fait  plus  d*affaires,  en  nombre  et  en  valeur,  que  tous  les 
autres  monts -de-piété  réunis  (1);  puis  viennent  ensuite 
dans  Tordre  suivant  : 

Comma  nombre  d*engageiii«nts.  Gomme  montant  des  tommes  pféterées. 

4  Lille 200,438       1  Marseille 2,526,265  fr. 

5  Lyon 159,209       2  Lyon 2,388,282 

8  Bordeaux 438,258       3  Bordeaux 1,944,765 

4  Strasbourg.. . .  130,683  4  Le  Havre 1 ,526,268 

5  Bouen 112,564  5  Bouen 1,301,791 

6  Bergues 407,788  6  Lille 1 ,189,699 

•«-7  Le  Havre 84,130  7  Strasbourg. . . .  1,152,643 

8  Marseille 80,244        8  Metz 964,546 

9  Metz. w . . .      76,817       0  Bergues 54 1 ,754 

40  Yalenciennes..     73,434     10  Yalenciennes...       311,538 

Cette  différence  de  classement  des  monts-de-piété  par 
le  nombre  des  engagements  et  par  le  montant  des  sommes 
^prêtées,  n'est  pas  sans  importance.  Ainsi,  Marseille,  qui 
bien  que  le  huitième  quant  an  nombre  des  engagements, 
est  le  premier  quant  à  la  valeur  des  prêts  ;  tandis  que  Lille, 
du  premier  rang,  quant  au  nombre  des  engagements,  est 
descendu  au  sixième,  quant  au  chiffre  des  sommes  prêtées. 
Il  est  à  remarquer  que  dans  les  villes  de  haut  commerce, 
comme  Marseille,  Bordeaux,  le  Havre  et  Rouen,  le  montant 
des  engagements  est  beaucoup  plus  considérable  que  dans 
les  villes  de  fabrique,  comme  Lyon,  Lille,  Strasbourg  et  Ya- 
lenciennes. 

(1)  Paris,  nombre  des  engagements  1,578,348,  nanlissemcnts  rc- 
pr<^Dtant  une  valeur,  comme  prit»  de  28,108,810  francs. 

'  9 
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}\  est  à  remarquer  que  les  monts-de-piéfé  qui  prêtent 
gratuitement  sont  au  nombre  des  établissements  qui  font 
le  moins  d'affaires.  Dans  celte  dernière  catégorie  sont 
les  monts-de-plété  de  Grenoble,  Montpellier,  Paray-le-Mo- 
niai  et  Toulouse,  qui  ne  prélèvent  ni  frais  ni  intérêts  sur 
les  emprunteurs. 

Intéréti  payes  par  les  engagistes,  —  La  montant  des 
intérêts  payés  par  les  engagistes  varie,  non  pas  autant  qu'il 
y  a  de  mont$-de-piété,  mais  d'une  manière  bien  diverse, 
puisqu'il  y  a  quinze  taux  différents  sur  45  mont&-Hl«<piéié  ; 
CD  voie!  le  détail  : 

Quatre  monls-de-piélé  prêtent  çratuiteme ot  ;  ce  sont  les  monts- 
de  piété  de  Gr^Hoble.^  Monipelimr^  Paray  ^«-JVojimU  ^  tou' 
louse . 

Un  raoDt-de-pi<^té  prôte  gratuitement  jusqu'à  5  franes  et  prélirfe 
au-  dessus  du  celle  somme  i  p.  o/^  d'intérêt,  c\«t  Angtr*. 

Deux  monl»-de-piélé  prôleiil  à  4  p.  o/q,  AwgnOf^  «t  ^v^msi^ 

Un  raont-de-piélé  prèle  à  4  4/2  y.  o/q,  Jix. 

Quatie  ii4Quts«d«-piaé  pr^eul  a  5  p,  a/o»  4jA,  C«rjMttlM*, 
VIth  et  Tarascon. 

Cinq  mouts-de-uiélé  prêtent  à  6  p.  o/q^  ^rraSt  Beaucaif^t  Mat' 
seillej  Metz  et  Pitmes. 

Un  moul«^e-piété  prête  à  Q  p.  o/q  jusqu'à  S  fr.  «$  4:1  F*  ^h  *u- 
dessus  de  cette  somme,  $aiHt-Omer- 

Un  œont-de-picte  prêt*»  à  7  p.  o/q  Tottlon. 

Trois  moDis-dC'piété  prêtent  à  8  p,o^,  drles^  Ber§MH  et  Smnt* 
Quentm, 

Quatre  monfs-de-pi^té  prêteMt  &  0  p.o/^,  /e  ffavre^  JReimêt  S$r€U* 
bourg  ^{  f'ersailles» 

Deux  moias-de-piélé  prêtent  à  9  4/2  d.O/q,  Bordeaux  et  Paris* 

Troia  mouts-de-piété  prêtent  à  ta  p.o/^,  ^y*"»,  /ttf^i»  et  »i<u«i/- 
6'er»raï/i. 

Un  mont-de- piété  prête  k  44  p.  o/o,  Dieppe» 

Ouce  moutS'de- piété  prêtent  à  ta  p.  »/<,,  i»e<«M}{«js,  £(M»foo»«, 
Brestt  Calais,  Dljon^  Lille,  JUmoges,  X^névilis,  Nançy^  Pi^flir 
tes  et  y alenciennes. 

Deux  monts-de-piété  prêtent  à  45  p.  •/©»  Douai  et  Cambrai, 

La  moyenne  de  ces  divers  taux  dHnlérét  forme  le  chiffh: 
de  8  1/4  p.  0/0,  qui  se  trouve  bien  exactement  en  rapport 
avec  le  montant  des  sommes  totales  perçues  sur  les  em-^ 
piunteurii,  ot  le  montant  des  sommes  payéesi  soit  aux  eréan- 
eii'rs  des  mon IS'd empiété,  soit  pour  frais  généraux. 

Valeur  des  prêts.  —  11  n'est  paç  sans  intérêt  main^ 
tenant  de  donner  rindication  des  sommes  prêtées  par 
série  de  prêts,  afin  de  faire  apprécier  ù  les  moiitft«4e- 
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piété  atteignent  effeetlTement  le  bat  de  lenr  institution, 
c'est-à-dire  s'tls  viennent  en  aide  aux  classes  les  plus  né- 
cessiteuses. A  cet  effet,  j'ai  établi  trots  tableaux  :  le  prc* 
œier,  ponr  savoir  quelle  est  la  valeur  des  prêts,  et  les  deux 
antres  indiquant  la  condition  des  emprunteurs.  Voici  le 
détaii  du  premier  tableau.  Sur  3,400,787  engagements.  Il 
y  en  a  eu  : 


1,668,425 

de       f 

à       5  fraDcs. 

826,961 

6 

10 

385.863 

41 

%ù 

170  627 

21 

80 

93,188 

31 

40 

70,502 

41 

50 

124,488 

51 

100 

33,990 

toi 

200 

26,596 

201 

500 

2,558 

SOI 

4,000 

748 

4,0(H 

5,000 

38 

au-dcttus  de  5,000  fraocs. 

Ainsi,  moitié  environ  des  prêts  n'ont  en  qu'une  valeur  de 
1  à  6fr.  ;  plus  des  deux  tiers  n*ont  pas  atteint  celle  de 
f  0  fr.,  748  seulement  se  sont  élevés  au-dessns  de  f  ,000  fr„ 
é!  trente-trois  ont  dépassé  la  somme  de  5,000  fr.  80 
de  ces  derniers  prêts  ont  été  effectué»  à  Paria»  iio  à  Aix, 

I  à  Marseille  et  un  à  Metz. 

La  moyenne  générale  des  prêta  est  de  16  fr,  gOcetit* 


AGambnl,  celte  moyenne  est  de 

4f^. 

nt. 

Valeocieonet, 

«.*                         wmm. 

26 

Douai, 

^m                       _ 

47 

Arras, 

-^                         ^ 

57 

Bergues, 

...                        mmm 

1% 

UUe, 

—y                        *" 

64 

Tandis  qu'elle  est 

k  Montpellier  de 

59 

48 

M»        •«- 

Touloiue, 

46 

89 

«.•        — 

Tai-aicon, 

35 

IQ 

—        — . 

Api, 

32 

46 

m^                    .mm. 

Manéille, 

31 

48 

-M                     — . 

Grenoble, 

25 

» 

11  est  à  remarquer  que  ce  sont  les  nionts-de- piété  qui 
"prêtent  gratuitement,  qui  ont  la  moyenne  des  prêts  la  plus 
élevée,  ce  qui  semble  indiquer  que  les  classes  pauvres  ont 
beaucoup  moins  recours  à  ces  établissements  que  l^s  classes 
aifiées.  En  effet»  qiidi  esi  rindigent  qoiy  pour  se  pr^wuror 
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des  ressources  aux  monts-de-piété,  sott  un  militaire  sur  55 
environ.  Hais  comme  nous  ne  connaissons  que  le  tiers  à  peu 
près  des  engagisles ,  il  est  probable  que  les  deux  autres  tiers 
sont  dans  les  mêmes  conditions,  d*où  il  résulterait  alors  que 
un  militaire  sur  18  contracte  un  emprunt  avec  le  mont- 
de-piété  chaque  année 

A  Lille  dont  la  population  n'est  que  le  treizième  environ 
de  celle  de  Paris;  le  nombre  des  négociants  qui  ont  eu  re- 
cours aux  monts- de-piété,  est  supérieur  à  celui  de  la  même 
classe  d'emprunteurs  de  cette  dernière  ville. 

A  ATignon  les  rentiers  et  propriétaires  forment  la  classe 
kl  plus  nombreuse  des  engagistcs.  l^es  personnes  exerçant 
des  professions  libérales  viennent  aussi  en  plus  grand 
nombre,  [proportion  gardée ,  que  les  ouvriers  ou  Jour- 
naliers. 

Les  prêts  considérables  semblent  être  contractés  par  les 
personnes  dont  la  position  est  la  plus  élevée  dans  la  société. 
—  Les  négociants  ont  contracté  193  prêts  de  1,000  fr.  k 
5,000  fr.  sur  1,412. 

Les  rentiers  et  propriétaires |,I9S 

Les  professions  libérales 46 

Le»  employés.. 7 

Les  militaires ;.  3 

Sur  20  prêts  au-dessus  de  5,000  francs 

16  ont  été  faits  k  des  néffociants. 
40  —  —    propriétaires. 

3  —  —    militaires. 

Les  ouvriers  ou  Journaliers  ont  contracté 

8,694  prêts  de  400    k    SOO  fr. 
46,440       —       904  SCO 

S       —       504       l,000| 

LeS'localités  dans  lesquelles  les  monts-de-piété  ont  prêté 
les  sommes  les  plus  considérables  aux  ouvriers  sont  les 
villes  de  ricbes  fabriques,  comme  Lyon,  Avignon,  Mont- 
pellier, Paris. 

Jours  de  la  semaine  dans  lesquels  ont  lieu  les  enga-^ 
gements.  ^  On  a  souvent  accusé  les  monts-de-piélé  de 
favoriser  la  débauche,  et  Ton  a  prétendu  que  la  veille  des 
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fêtes  était  le  jour  où  les  engagements  se  faisaient  aveo 
le  plus  d'empressement.  J*ai,  à  cet  effet,  relevé,  par  chaque 
Jour  de  la  semaine ,  le  nombre  des  opérations  effectuées 
par  engagement  et  par  dégagement  dans  les  divers  monts- 
de-piélé  ;  en  voici  le  résultat  : 

Commerçants » . .       1,616 

F«bric«iiU...., *....      8l«707 

Alarciiands., • ,.... 86,153 


169,476 


Cinq  établissements  n*ont  pu  fournir  de  renseignements; 
40^  mont8-4ie>pIété  ont  répondu  à  ma  demande. 

T  montMe*piélé  ne  sont  ouverts  qu'une  fols  pat  se^ 
malne. 

2  monts -de-piété  sont  ouverts  deux  fois  par  semaine, 

1  (Avignon}  est  ouvert  trois  jours  par  semaine. 

36  monts-de'^piété  sont  ouverts  six  jours  de  la  semaine. 

4  seulement,  Paris,  Dieppe,  le  Havre  et  Rouen  sontou* 
verts  tous  les  jours. 

Voici  maintenant  le  chiffre  des  opérations  suivant  Tim* 
porta nce  de  chaque  journée  : 


EngtgvmcnU. 

DégagemenU. 

Mardi 

6f3,460 

Samedi 

667,058 

Mercredi. . . . 

690,474 

Mardi 

481,750 

Lundi .;.... 

550,463 

Lundi 

451,151 

Samedi 

477,926 

Vendredi. . . 

487,103 

Vendredi... 

470,600 

Mercredi...^ 

417,483 

Jeudi 

/    894,9M 

Jeudi....  «.< 

305,707 

Dimaocbt... 

58,779 

Dimanche .  • 

150,824 

3,150,065 


3,913,075 


Il  résulte  évidemment  de  ce  qui  précède,  tfue  le  samedi 
rst  un  des  jours  de  la  semaine  où  les  engagements  sont  le 
moins  considérables,  tandis  qu*au  contraire,  ce  même  jour 
est  celui  où  les  dégagements  sont  le  plus  nombreux.  Ce 
relevé  prouve  beaucoup  en  faveur  de  la  moralité  des  classes 
pauvres  qui  ont  recours  aux  monts-de-piété,  car  il  semble 
attester  que  les  ouvriers  profitent  du  jour  de  leur  paie  pour 
dégager  leurs  nantissements. 

Minimum  des  prêts,  —  Le  minimum  des  prêts,  c'est-à- 
dire  le  taux  le  plus  bas  auquel  il  est  prêté  par  les  divers 
monts-de-piété,  varie  d'une  manière  assez  notable,  ainsi  : 
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Ub  miint-iJc-plflé  fNle  0  fr.  SO  cuil.  Berguti. 

cienne.  Boulogn*,  Calaii,  BrlEnolet,  Ant.  'Avignon,  l'itlf. 

Tcoi)  moDtS'de-piéU  prtlenl  I  Ir.  M  cenL  Cambrai,  Douai  cl 
Lille.  ' 

Quinie  monlt-^e-piété  prîleni  3  fr.  Siin(-Oucnlin.  Aii,  Arlei, 
DijOD.  BoMiiton.  GcBimlre.  Honlnellier,  Heli,  Attbs,  SBlnl-Omer, 
StmbuurK.  Dieppe,  Sainl-GermeiD,  OirpenLnt  cl  Llmogei. 

Onze  n>onts-tle-pi«|t  prelcnl  3  Ir.  Utrseillc,  Tarsecon,  Krect.  Bor- 
draui.  Relu»,  Lyon.  Paiia.  le  Hitre.  Ver^ïllei.  Toulan,  Ronm. 

Deux  inonl<«le-|ii^l|t  prOleiit  S  fr.  Grenoble  el  NlniM. 

l;n  monl  ae-pi616  pn'le  S  tr.  Naola. 

Toulouse  et  Pars  7- le -Mon  lai  n'ont  pas  Tatl  eonnaUrc  ie 
minimum  de  leurs  prêts. 

Le  flïntion  du  mtnimam  des  prélS  dnns  les  monis-de- 
piélé  n'est  ps!  nreclioie  sans  Importance  pour  les  classe» 
pftuvrei.  Certes,  Il  ne  faut  pëe  lea  poussera  recourir  à  ces 
élaMissenients  pour  eailsralre  nonpflsdesbesolnF,  mnUune 
fantaisie,  un  copiiee,  el  souscerappurt.  je  crois  qu'il  n'est 
pas  Km  dangtr  de  tolérer  des  prêts  de  50  centime»,  ainsi 
que  c«ta  a  lien  k  Elergites.  Hais  aussi  n'est-il  pas  cruel  de 
Teruser  quelque  argent  à  un  malheureux,  dans  un  cas  ex- 
IxÊme  parce  que  le  nantissement  qu'il  orfrc  ponrcaullon 
n'a  pas  une  valeur  de  5  à  S  francs,  sinsi  que  l'enlgcnt  les 
réglementa  de  Grenoble,  de  Nîmes  et  de  Nantes.  Ce  tarit  est 
beaucoup  irop  éleré  el  n'eit  paschnrllable.  On  ne  comprend 
pas  qu'un  mont-de-piél*  qulprête  gtatuitemcnl,  comme 
celui  de  Grenot>lc,  ait  pu  Imposer  une  condition  aussi  oné- 
reuse aux  classes  soufTranics. 

Dur^t  moyenne  det  prêts.  —  La  durée  movcnne  des 
prita  est  de  T  mnis  1/3  pour  tous  les  munis^dc-plélé. 
Co  chun^  est  celui  du  mont-dc-plété  de  Paris  dont  tes 
opérations  sont  con s id érables.  Ainsi  donc,  ces  établisse- 
ments peuvent,  pour  ainsi  dire,  meure  deux  fois  en  clr- 
CDlailon.par  an,  le  fands  de  roulement  donllIsdIsposenL 

Celle  durée  moyenne  varie  tteaucoup,  «uivant  la  nature 
des  populallons.  Dan^  les  villes  de  fabriques  et  dans  les 
villas  de  passage,  elle  est  irts-courtc  : 

A  Douai,  I  mois;  Bei^ueK,  2  mois;  Lille,  3  mois;  Calais, 
3  mois  ;  Saint-Omer,  1  mois  113  ;  Valenclenncs,  4  mois  ; 
le  Havre,  i  mois. 

Tandis qiie dans  les  mooU-de-pléié  qui  prélent  gralu lié* 
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ment,  eu  qui  prélèvent  de  très-légersMntcréls,  cette  durée 
est  très-longue. 

à  Apt 30  mois.  Tarascon 13  moic. 

Montpellier....  48  Toulouse 12 

Briguoles 48  Angers 42 

L'isle 45 

Il  y  a  bénéfice  pour  les  emprunteurs  à  ne  point  retenir 
leur  nantissement,  puisqu'ils  ne  paient  pas  dMntéréts  ou 
qu'ils  n'en  soldent  que  de  très-faibles. 

Dégagements.  —  Le  nombre  des  dégagements  est  à  peu 
de  chose  près  égal  &  celui  des  engagements.  En  effet,  le  nom- 
bre des  engagements  effectifs  a  été  de  2^578,069  nantisse- 
ment, et  par  renouvellement  de  .  .  .   660,407 

Total.  .  .  .  3,238,486  nantisse- 
ments  en  argent.  Ces  opérations  ont  donné  les  sommes  sui- 
vantes, Savoir  : 

DégagemenU  effectifs 31,268,366  fr.  05  c. 

Id,  par  renouvellement 11,816,288     15 

Total 43,084,654      20 

Lorsque  les  objets  déposés  aux  monts-de-piété  ne  sont 
pas  dégagés  ou  renouvelés  après  leur  année  de  dépôt,  ils 
sont  vendus  aux  enchères  publiques  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration de  ces  établissements.  Le  chiffre  des  ventes 
pendant  le  courant  de  l'année  1847 ,  a  été  de  225,726  nantis- 
sements pour  la  somme  de  2,965,499  fr.  75  c.  (1). 

La  proportion  moyenne  de  ces  ventes  avec  les  engage- 
ments n'est  que  de  5  p.  0/0,  ce  qui  prouve  combien  les  en- 
gagistes  tiennent  à  conserver  les  objets  qu'ils  ont  été  obligés 
de  déposer ,  et  combien  les  monts-de^piété  répondent  à 
leur  véritable  destination,  puisqu'un  engagiste  seulement 
sur  vingt,  abandonne  le  gage  qu'il  avait  donné  pour  garan- 
tie de  son  emprunt. 

Les  monts*de-piélé  dans  lesquels  les  ventes  sont  les  plus 
nombreuses,  sont  les  monts-de-piété  de  :  Grenoble,  19  p.  0/0  ; 
Arras,  11  p.  0/0;  Toulouse,  9  p.  0/0;  Lyon  et  Paris,  8  1/2 
p.  0/0,  tandis  que  les  ventes  sont  dans  une  proportion  très- 

(4)  En  général,  on  prèle  les  4/5  de  la  valeur  sur  les  objeU  d'or  et 
4^rgent,  et  3/3  seulement  sur  les  effets. 
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faîbics  à  Arl^s,  soit  1  1/2  p.  0/0  ;  Aix,  2  1/2  p.  0/0  ;  Avignon, 
21/2 p.  0/0;  Beaucaire,  2  1/2  p.  0/0;  Tarascon,  3  1/4  p.  0/0; 

Droits  de  ventes,  —  Les  droits  de  ventes  sont  à  la  charge 
des  acquéreurs  ;  ces  droits  varient  d'une  manière  inouïe  et 
que  rien  ne  semble  justifier.  Us  sont  de  :  1  p.  0/0  à  Marseille  ; 
2  p.  0/0  à  Saint-Quentin;  2  1/2  p.  0/0  à  Reims;  3  p.  0/0  à 
Strasbourg  et  Paris  ;  4  p.  0/0  à  Arras  ;  5  p.  0/0  à  Toulon  ; 
6  p.  0/0  à  Boulogne  ;  7  p.  0/0  à  Bergues;  8  p.  0/0  à  Lunéville; 
et  12  p.  0/0  à  Angers. 

Dans  rintérét  des  pauvres  engaglstes  qui  ne  peuvent  reti- 
rer leur  nantissement,  il  serait  indispensable  de  régulariser 
ces  droits  ou  d'en  niveler  le  taux  dans  les  monts-de- piété. 

Caisse  d'à-compte,  —  Afin  de  faciliter  les  dégagements, 
l'administration  du  mont-de-piété  de  Paris  a  établi,  en 
1837,  sous  le  nom  de  caisse  d'à-compte,  un  bureau  destiné 
à  recevoir,  les  sommes  (1)  que  les  emprunteurs  versent  à 
valoir  sur  le  montant  de  la  dette  qu'ils  ont  contractée,  Jus- 
qu'à j^aiement  intégral. 

Cette  institution  a  été  bien  accueillie  h  Paris.  8,337  nan. 
tissements,  s'éievant  à  la  somme  de  161,801  francs  ont  été 
ainsi  dégagés  dans  le  cours  do  Tannée  1847.  TI  n'en  a  pas 
été  de  même  dans  les  départements.  Deux  monts-de -piété 
seulement,  celui  du  Bavre  qu'on  trouve  toujours  au  pre- 
mier rang,  pour  sa  bonne  administration,  et  le  mont-de- 
piété  de  Versailles,  sont  les  seuls  établissements  qui  aient 
suivi  l'exemple  de  Paris.  Les  opérations  de  la  caisse  d'a- 
compte ont  été  :  au  Havre,  de  76  nantissements  pour  710 
francs;  à  Versailles,  de  40  nantissements  pour  370  francs. 
'  Frais  généraux  par  nantissement,  —  Afin  de  se  rendre 
compte  des  pertes  qu'elle  peut  éprouver  sur  les  petits  prêts, 
l'administration  des  monts- de-piété  a,  dans  ses  divers  éta- 
blissements, recherché  quel  pouvait  être  le  montant  des 
frais  généraux  pat  nantissement,car  quelle  que  soit  la  valeur 
d'un  prêt,  il  constitue  toujours  l'administration  dans  les 
mêmes  dépenses,  sauf  la  différence  des  intérêts  payés  aux 
créanciers  ou  fonds  de  roulement.  Par  conséquent,  toutes  les 
fois  que  la  somme  prêtée  ne  rapporte  pas,  par  l'intérêt  payé 
par  les  engaglstes,  un  chiffre  égal  à  celui  que  coûte,  comme 

(1)  APtrUj  le  minimum  des  sommes  que  les  engagislespeuvent 
verser  à  la  caisse  d'escompte  a  éiû  fixé  ii  i  franc. 

9. 
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frais  généraux,  le  nantissement  déposé,  il  en  résolte  que 
Tadminisl ration  deg  monta-de-piëté  est  en  perte  sur  le  prêt* 

Le  montant  des  frais  généraux  par  nantissement  ne 
peut  être  le  même  dans  tous  les  monts-de-piété.  11  yar}^' 
suivant  le  plus  ou  moins  grand  nombre  des  opérations,  et 
Surlout  lorsque  les  engagements  et  les  dégagements  sont 
multipliés  ainsi  que  ce  fait  a  lieu  dans  les  villes  manufac- 
turières, comme  Lille,  Yalenciennes,  Ârras,  etc.  Ainsi  il 
n'est  que  de  18  centimes  à  Bergues,  Boulogne,  Saint-Omer; 
19  à  Arras  ;  30  à  Angers  ;  31  à  Yalenciennes  ;  3)  à  Lille  ; 
et  33  à  Douai,  tandis  que  cette  même  dépense  s'élève  à  4  fr., 
04  c  à  Apt;  1  fr.  78  c.  à  Tarascon  ;  t  fr.  49  c.  à  Tlsle  ;  1  fr. 
18  c.  à  ^îme8  ;  1  fr.  12  c.  à  Ail  î  1  fr.  07  c.  à  Grenoble. 

A  Paris,  le  montant  des  frais  par  nantissement  est  de  96 
centimes,  et  la  moyenne,  pour  toute  la  France,  est  de  1  fr. 
03  c.  La  moyenne  des  intérêts  perçus  sur  les  engaglstes 
étant,  pour  toute  la  France,  de  8  p.  0/0,  il  en  résulte  alors 
que  tout  nantissement  sur  lequel  on  n'a  pas  prêté  la  somme 
de  13  francs,  constitue  en  pei te  rétablissement  quia  reçu 
le  dépôt.  11  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  les  monts-de- 
piété  sont  des  établissements  usuralres  qui  aggravent  la 
Inisère  des  classes  souITranteâ. 

Boni.  —  11  arrive  souvent  que  le  montant  du  prix  de 
vente  des  nantissements  non  dégagés  est  supérieur  à  celui 
du  prêt.  La  dilfêrence  entre  ces  deux  sommes  se  nomme 
boni.  Elle  est  la  propriété  de  Tengagiste  qui  a,  pendant 
trois  années,  le  droit  de  réclamer  ce  boni  ;  mais  à  l'expira- 
tion de  ce  laps  de  temps,  il  est  aéquls  à  l'administration. 

Béné^cè,  —  Le  montant  des  honis  non  réclamés  a  été, 
en  1847,  de  234^742  fr.  08  é.  Paris,  lui  seul,  figure  dans 
cette  somme,  pour  n'0,024  fr.  03  c. 

EnÛn,  pour  terminer  cequi  concerne  les  opérations  flnao* 
cières  des  monts-de-piété,  j'ajouterai  que  le  montant  des 
hf'néflces  nets  de  ces  établissements  a  été  de  320,749  fr. 
07  c.  Mais  comme  ils  ont  porté  en  dépense  lA  somme  de 
574,246  fr.  91.c.  versée  aux  administrations  hospitalières, 
à  titre  de  dividende  bénéficiaire,  il  convient  de  réunir  ces 
deux  sommes  pour  établir  d'une  manière  exacte  les  chiffres 
des  bénéfices  effectués  par  les  monts-de-plété,  sott  594,995  fr. 
T«  oenl.  Ad.  db  WAtTiviLLÉ. 
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NOTICE 

*  iHiUriqie,  statistiqiifl  et  fliMdèn 

■ur  les 

CHFftNTS  TROUVCS  i  ABANDONNÉS. 

On  &  beaucoup  écrit  sur  les  enfants  Irouvéa  ;  Ul  y  a  pour 
aln^i  dire,  toute  une  bibliothèque  d'ouvrages  inspirés  par 
1  e  désii'  d'améliorer  leur  sort,  ou  par  celui  d'alléger  1«  far- 
deau dont  ils  accablent  les  départements.  Considérations 
lilstoriqucs,  morales,  financières,  ont  afflué  de  toutes  parts 
sans  jeter,  il  faut  le  dire,  une  vive  lumière  sur  cette  ques- 
tion et  sans  la  faire  avancer  d'un  pas,  soit  sous  le  rapport 
des  améliorations,  soit  sous  celui  des  économies.  La  raison 
en  est  simple  i  personne,  jusqu'à  ce  jour,  n'a  possédé  les 
éléments  nécessaires  pour  démontrer,  par  une  discussion 
approfondie,  l'urgence  et  la  possibilité  des  réformes  de  toute 
nature  que  cette  p<nrtie  de  l'administration  léclame  impé- 
rieusement. Le  Gouvernement  lui-même  partageait,  ù  cet 
égard,  l'ignorance  générale^  puisqu'il  n'existe  pas  un  seul 
ouvrage  officiel  qui  donne  des  renseignements  certains  sur 
les  expositions,  les  tours,  la  dépense  des  enfants  trouvés, 
leur  placement  en  noqrrice,  les  secours  aux  ûUes- mères, 
Us  déplacements,  la  lutefte,  la  mortalité,  etc. 

Par  cette  raison,  chacun  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  cette 
■question  n'en  a  pu  voir  qu'un  seul  côté.  Le»  moralistes  l'ont 
envisagée  exclusivement  au  point  de  vue  de  l'humanité,  les 
administrateurs  exclusivement  au  point  devuede  l'écono- 
mie* Mais  ni  les  uns,  ni  les  autres,  n'ont  rien  pu  préciser, et, 
par  conséquent,  rien  édifier  faute  des  connaissances  indis- 
pensables, car  la  légishtion  très-imparfaite  qui  régit  le  sort 
des  enfants  trouvés  est  elle-même  à  peine  connue.  G'est.par 
une  inspection  qui,  en  quinze  années,  a  embrassé  la  presque 
totalité  de  la  France  ;  c'est  en  organisant  moi-même  à  Lyon, 
à  Bordeaux,  etc.,  le  service  des  enfants  trouvés,  que  j'ai 
pu  acquérir  les  connaissances  positivas,  et  reeueitlir  les  ren- 
seignements épar»  dont  je  me  suis  efforcé  de  renfermer  la 
substance  dans  ce  rapport.  Je  ne  met«  point  en  avant  de 
système,  je  me  cont^'nte  d't-xposcr  les  faits,  ne  me  chargeant 
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point  de  concilier  les  contradictions  apparentes  et  souvent 
bien  singulières  qui  peuvent  résulter  du  rapprochement  des 
chiffres,  ni  â*en  tirer  des  conséquences  plus' ou  moins  spé- 
cieuses, plus  ou  moins  hasardées.  Cette  tâche  difficile  ap- 
partient au  philosophe  ou  à  Thomme  d'État  ;  la  mienne  est 
plus  modeste,  heureux  si,  en  apportant  au  jour  des  docu- 
ments inconnus  jusqu'à  présent,  je  puis  contribuer,  dans 
une  part  infiniment  petite,  à  la  solution  d'un  de  ces  pro- 
blèmes devant  lesquels,  à  cette  heure,  s'ébranlent  toutes  les 
sociétés. 

I.  Des  expositions  (1845.) 

Depuis  la  création  du  service  des  enfants  trouvés  (l),  le 
nombre  de  ces  infortunés  s'est  accru,  d'année  en  année» 
dans  les  établissements  hospitaliers  chargés  de  les  recevoir; 
mais  néanmoins  cette  augmentation  est  restée  au-dessous 
de  la  proportion  voulue  par  l'accroissement  de  la  popula- 
tion, malgré  une  diminution  notable  dans  la  mortalité  de 
ces  enfants,  mortalité  encore  trop  considérable.  Depuis  huit 
ans  environ,  le  nombre  des  abandons  ou  expositions  d'en- 
fants est  resté  à  peu  près  stationnaire,  après  avoir  subi 
une  assez  forte  réduction  par  suite,  soit  de  la  fermeture 
d'un  grand  nombre  de  tours,  soit  de  l'ex'écution  de  la  me- 
sure du  déplacement,  soit  enfin  par  une  plus  grande  sévé- 
rité apportée  dans  l'admission  de  Ses  enfants  par  ies4iverses 
autorités  qui  surveillent  et  dirigent  cette  partie  de  Tadmi-. 
nist  ration  publique. 

En  1 784,  d'après  M.  Necker,  le  nombre  des  enfants  trouvés 
était,  en  France,  de  40,000.  En  1811,  ce  nombre  s'élevait, 
selon  M.  d'Angeville,  à  69,000.  Ce  chiffre  n'indiquerait  pas 

(1)  Les  enfanl8  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de  pères  et  mères  iu- 
connus  ,  ont  été  trouvés  exposés  dans  un  lieu  quelconque  ou  por- 
tés dans  les  hospices  destinés  b  les  recevoir.  —  Les  enfants  abati' 
donnés  sont  ceux  qui.  nés  de  pères  et  mères  connus  et  d'abord 
élevés  par  eux  ou  par  <f  autres  personnes  à  leur  décharge,  en  sont 
décaissés  sans  qu'on  sache  ce  que  les  pères  et  mères  sont  devenus, 
ou  sans  qu'on  puisse  recourir  à  eux.  —  Les  enfants  nés  dans  les 
hospices  de  femmes  admises  à  y  faire  leurs  couches,  sont  assimilés 
aux  enfants  trouvés,  si  la  mère  est  reconnue  dans  rimpossibililé  de 
s'en  cliargcr.—  11  ne  s'agit,  dans  les  chiff'rcs  relatifs  au  nombre  des 
enfants  trouvés,  que  d'enfants  âgés  de  moins  de  1â  ans.  Le  nombre 
de»  enfants  au-dessus  de  cet  âge  étant  inconnu. 
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une  augmentation  sur  le  nombre  précité  ;  car  la  France 
comptait  alors  130  départements  et  une  population  d^envi' 
ron  40  millions  d'habitants;  tandis  qu'en  1784,  la  popula- 
tion n'était  que  de  26  millions.  Ce  n*eet  du  reste  que  de- 
puis 1819,  seulement,  qu'on  a  établi  régulièrement  et 
ofllciellement,  chaque  année^  le  nombre  exact  des  enfants 
trouvés  à  la  charge  des  départements.  Encore  existe-t-il 
une  lacune  dans  ces  renseignements  pour  les  années  1834, 
1835,1836  et  1837. 

En  1819,  le  nombre  des  enfants  trouvés,  âgés  de  siolns 

de  12  ans,  était  de 99,346 

En  1825,  de 117,305 

En  1830,  de 118,073 

En  1833,  de 129,699 

Le  Gouvernement,  effrayé,  avec  iuste  raison,  de  cette 
augmentation  continuelle  et  considéi^able,  invita  les  préfets 
et  les  conseils  généraux  à  prendre  des  mesures  nécessaires 
pour  arrêter  cet  accroissement  de  dépenses.  Ce  fut  alors,  en 
1834,  qu'on  opéra  le  déplacement  des  enfants  successive- 
ment dans  60  départements,  et  que  185  hospices  déposi- 
taires, avec  tours,  furent  supprimés  dans  Tespace  de  5  ans. 
Ces  mesures  eurent  pouï  résultat  de  réduire  le  nombre  des 
enfants  trouvés  qui,  en  1838,  ne  s'élevait  plus  qu'à  95,624, 
chiffre  inférieur  à  celui  de  1819,  quoique  la  population  se 
fût  singulièrement  accrue  pendant  cet  intervalle.  Depuis 
lors,  le  nombre  des  expositions  et  celui  des  enfants  trcTuvés 
sont  restés  à  peu  près  stationnaires.  En  voici  le  tableau  : 

NaisMnccs  Tant  pour     1  «nfant  eur 

Eipotitlon.  annuellea.  cent.  nfiiisanc<-a. 

4838....  26,950  961,476  2,30  36 

4839....  26,266  957,740  2,74  38 

1840....  26,547  952,348  2,79  38 

4844....  36,677  976,929  2,63  37 

4842....  25,846  982,896  2,66  38 

4843....  25,446  934,078  2,70  39 

4844...  24,770  967,324  2,56  37 

4845....  25,239  992,033  2,79  39 

Ainsi,  pendant  huit  années,  Taugmentation  ou  la  dimi- 
nution du  nombre  des  expositions  ou  abandons  d'enfants 
n'a  varié  que  de  40/100  environ.  Le  chiffre  des  expositions 
annuelles  est  environ  le  quart  du  nombre  total  des  enfants 
trouvés. 
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Qaant  eu  nombre  lotil  du  entants  trouva,  pendant  la 
méiiM  Hpace  de  tempt,  en  voici  le  relCTé. 
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Le  nombre  decetentantia  âoncTnrlé,  en  huit  ans,  par 
rapport  au  cblFfre  de  la  populatiun  générale  de  la  Répu- 
blique, dani  la  proporllon  de  3,73  p.  0/0,  à  i,!tb  égale- 
luenlp.  0/0,  c'cit-t-dlre  de  17  iiiilliëiiics,cequleslEan3lm- 

II  n'est  peut-être  pns  ïnns  intérêt  de  connaître  le  chirrre 
des  exposltlonadanï  les  trois  plue  Imporlanles  admlni^tra- 
.  tlons  ho^pltiiliércs  de  In  République. 
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Ainsi  le  nombre  des  enfants  trouvés  était  on  France,  aii 
31  décembre  1846,  de  9G,788.  Or,  la  popuiation  générale 
étant,  à  cette  môme.époque,  de  34,194,875  habitants,  U  en 
résulte  qu'il  eiisle  un  enfant  trouvé,  dgé  de  moins  de  \% 
ans,  pour  353  personne». 

te  nombre  des  naissances  ayant  été,  en  1845»  de  078,405» 

*nfl)  1  r  îTfrvioe  •  été  r4«rf|in!té  pendant  l*miié«  4844. 
(3)  Aucun*  vMtun  n*a  été  prit*,  à  Bordeaux,  avaM  4646,  pe«r  diviiuBiff 
|«  itAUibre  des  fipoait'on^  ^ 


y  a  I  ibnndon  d'enfant  sur  39  naUeancet. 

Donc,  loul  dépnrleniCDl  qui  compte  1  enfant  trouyë  sur 
moins  de  353  babil anls,  eti  cxpoBltlon  Eur  moine  de  30 
nalasinee»,  esl  dans  un  élat  anormal  à  l'égard  du  Bcivice 
des  enranU  Irouvés,  el  compte  A  ta  cbirge  un  plus  grand 
nombre  de  c«s  Infortunés  qu'il  ne  doit  en  avoir. 

31  dépaTiemeols  sontdanîcetteEUuallon  quant  au  nom- 
bre  des  habitants  de  la  République,  et  30  seulement  quant 
aui  naissances,  ee  qui  semble  Indiquer  que  ces  deui 
termes  de  comparaison  ont  nn  assex  grand  rapport  entre 

Les  départements  qui  ont  t  entant  trouvé  sur  moins  de 
3S3  habitants,  sont:  l'Allier,  l'Aude,]' Atejron,  les  Bouches* 
du-Rhdnei  le  Calvados,  la  Charente,  le  Cher,  la  Creuse,  U 
Dordogne,  la  DrAme,  la  Haute-Garonne,  la  Gironde.  l'Indre, 
l'Indre-et-Loire,  les  Landes,  le  Loir-et-Cher,  La  Loire,  la 
Haute-Loire,  le  Loiret,  la  Loïère,  le  Maine-et-Loire,  la 
Haj'cnne,  la  NIËvre,  les  Hautes-Pyrénées,  le  RhAne,  la  Seine, 
les  Deui-SÈvrea,  le  Tarn,  le  Vaucluae,  la  Vienue,  la  Haute- 
Vienne- 
Les  départements  qal  ont  1  exposition  sur  moins  de  39 
']  naissances,  sont  :  l'Allier,  l'Ariége,  l'Aude,  rATeyron,  les 
'  Boucbes-du-Rhône,  le  Calvados,  le  Cantal,  la  Charente- 
Inférieure,  te  Cher,  la  Ikirrète,  la  Corse,  la  Creuse,  la  Dor- 
dogne, la  Gironde,  l'Indre-et-Loire,  les  t^ande^,  le  Loir-et- 
Cher,  la  Haute-Loire,  le  Loiret,  le  Maine-et-Loire,  la 
Mayenne,  les  Pyrénées-Oiienlales,  le  Rbâne,  la  Seine,  la 
Selnfr-Inférleure,  les  Deux-Sèvres,  le  Tarn,  le  Var,  la  Vienne, 
la  Haute-Vienne. 

Lorsqu'un  département  compte  1  exposition  sur  39  nsii- 
sancea,  et  qu'il  ne  ligure  pas  parmi  les  départements  qui 
ont  I  enfant  trouvé  sur  moins  de  353  habitants,  c'est  que 

Lia  mortaiiié  est  alors  plus  forte  dans  ce  département  que 
dans  les  départements  de  celte  dernière  catégorie. 
Pour  se  rendre  un  comple  exact  de  la  situation  des  en- 
fants trouvés  dans  chaque  département,  et  pour  établir  un 
point  de  comparaison  entre  eux,  il  est  impossible  de  prendre 
d'antres  bases  que  celles  de  la  populaiion  cl  celle  djsnats- 
Mnces.  Ces  deux  bases  ne  sont  peut-être  pas  très-positives. 
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en  ce  sens  que  Ton  compare  une  population  de  jeunes  en- 
fants avec  une  population  qui  compte  un  grand  nombre 
d'adultes,  et  que,  la  mortalité  étant  très-^considérable  par- 
mi les  enfants  trouvés,  le  rapport  des  expositions  aux  nais- 
sances cesse  bientôt  d'être  exact.  M^s,  en  définitive,  comme 
ces  deux  bases  sont  les  mêmes  pour  tous  les  départements, 
il  en  résulte  que  l'on  peut  accepter  les  proportions  établies 
avec  ces  deux  termes. 
Les  dix  départements  qui  ont  le  plus  d'enfants  trouvés 

sont  : 

Comparé*  à  la  population  (1845).  . 


Rb6ne 9,335  enfants 

Seine 43,037      — 

Bouches  du-Rhône.  2,864     — 

Landes 4,498     — 

Gironde 3,704      — 

Vienne  (Haute-). . . .  4,379     — 

Aveyron 4,742      — 

Vaucluse 4,078     ~ 

Dordogne 2,074     — 

Calvados 2,044     — 

Comparés  aux  naissances. 


sur    54  habitants. 

—  92 

—  434 

—  492 

—  240 

—  242 

—  249 
^  233 

—  S36 

—  243 


Seine. 4^exposilion  sur  40  naissances. 

Rhône 4—42 

Gironde 4—45 

Bouches-du-Rbûne.  ..4  —  48 

Landes 4  ,  —  20 

*  Indre-et-Loire 4  '—  24 

Calvados 4  —  22 

Pyrénées- Orientales,.  4  —  23 

Vienne  (Haute-)". 4—24 

Seine- Inférieure 4—25 

Les  dix  départements  qui  ont  le  moins  d'enfants  trouvés 

sont  :; 

Comparés  à  la  population. 


Saône  (Haute-). ...      62  enfants 

Vosges 241  .  — 

Seine-et-Marne  (I).  274     — 

Scine-et-Oise 254     — 

Rhin  (Haut-) 260     — 

MeurUie 270     — 


sur  5,607  liabiianls. 

—  4,990 

—  4,949 

—  4,854 

—  4,786 

—  4,647 


(4)  Les  deux  départements  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine -et- 
Oise  envoient  leurs  enfants  trouvés  dans  le  déparlemeut  de  la 
Seine.  Telle  est  la  raison  pour  laquelle  on  voit  si  peu  de  ces  en- 
fants à  leur  charge. 
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Mofelle 288  -  4  —  l,MS 

Ardetme» 461  —  I  —  4,423 

Jura 974  —  4  —  1,109 

l>»ilbt... SU  -^  i  -^  4,131 

Comp€arét  mue  naitisnces, 

SèAM  (Htnte-).  .1  • . .  4  expotition  nir  T$3  ntiMtiicei . 

Ardèche • I  _  41K» 

Meurlhe 4—233 

Aipn  (Basses-) 4  -»  208 

Nord 4  —  in 

Rhin  (ftas-),..i 4  --  475 

Rhin  (Haut) 4  —  462 

Jura 4  -  458 

Moselle |  _  454 

FMrde-QiUis 4  —  440 

On  remarquera  sans  doate  qoe  troU  départements,  la 
Haute-Saône»  la  Moselle  et  le  iura  figurent  seulement  dan« 
les  deux  tableaux.  Cela  tient,  sans  doute,  à  ce  qne  les  ex- 
positions, dans  les  départements  qui  forment  le  2^  tableau, 
ne  sont  faites  probablement  que  plusieurs  jours  après  la 
naissance  des  enfants.  Du  reste,  cette  petite  différence  ne 
présente  aoeUn  réstiltat  appréciable. 

11  n'est  pas  inutile  d'eiaminer  quelle  est  la  situation  du 
nombre  des  enfants  trouvés  sur  divers  points  du  pays,  afin 
de  rechercher  les  causes  qui  peuvent  influer  sur  l'augmen- 
tation ou  la  diminution  de  ce  nombre.  Nous  avons,  à  cet 
effet,  groupé  les  départements  sous  leur  rapport  géogra- 
phique, soit  Nord,  Sud,  Est,  Ouest  et  Centre^  sniv^mt  en- 
suite qu'ils  sont  frontières,  maritimes,  agricoles,  manufac- 
turiers, etc.  : 

Voici  le  résultat  de  nos  recherches. 

Départements  enfant*  trouTés  babltanta  naiaaanetf. 

44  au  Nord  comptent  21,124  soit  4  sur  362  ou  4  expos,  sur  32 

45  kl'Est 45.092    —4    —400—4        —  fié 

49    auSud 47,590    —4—318^4        —  42 

47    à  rOuest 21.553    —4—369  —  1        —  39 

24    au  Centre 21,430    —  I    —  3s^5  —  4        —  37 

86  96.788  4  sur  358      *!  iS 

10  départements  de  la  frontière  de  terre,  pour  une  po- 
pulation de  4,606,9a3  habitants,  comptent  seulement  6,224 
enfants  trouvésj  soit  1  enfant  sur  740  habitants  ;  1197  ex- 
positions sur  141,925  naissances,  ou  1  exposition  pour  119 
i^alssances. 
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12  départemenU  frontières  de  mer,  pour  une  pDpttlatioo 
de  6,364,1!{3  habitants,  ont  17,142  enfants  trouvée^  soit  1 
enfant  sur  371,  et  sur  184,lâ6  naissances,  ont  6,098  expCH 
eitioDS,  soit  1  exposition  pour  36  naissances* 

Dans  les  département»  agricoles,  la  proportion  des  en- 
fants trouvés  est  de  1  sur  560  habitants,  et  tes  expositions 
de  1  sur  &0.  Dans  les  départements  manuf:icturlers,  etle 
est  également  de  1  sur  560  habitants;  mais  les  exposition^ 
ne  sont  qiie  de  1  {^ur  58  naissances.  Cette  proportion  est  de 
1  enfant  sur  904  habitants,  et  de  1  exposition  sur  25  nais- 
sances dans  les  départements  qui  possèdent  de  grands  cen* 
très  de  population.  Elle  est  de  i  enfant  sur  833  habitants  et 
de  1  exposition  sur  96  naissances  dans  les  départements 
dont  les  villes  i^onl  occupées  par  de  fortes  garnisons.  Enfln, 
dans  les  départements  réputés  pauvres,  on  compte  1  enfant 
trouvé  sur  355  habitants  et  1  exposition  sur  35  naissances  l 
Les  garnisons  ne  présentent  pas  un  grand  danger  pour  let 
mœurs,  lorsque  les  soldats  sont  casernes.  Ce  n'est  que  dans 
les  cantonnements  quelles  relations  peuvent  s'établir  faci* 
lement  entre  les  militaires  et  les  Jeunes  filles  des  localités, 
et  que  le  séjour  des  garnisons  peut  avoir  une  influence  sur 
Taugmentation  du  nombre  dés  enfants  trouvés. 

« 

RÉSUMÉ. 
Départements  habitanti  halManevl. 

BttKnrd I  enllint  sur  862  4  expos,  kur  32 

Del'EsL 1  —  400  I  ^  M 

DuSud 4  —  818  4  —  42 

De  l'Ouest I  —  3&9  4  —  89 

DuCcntre I  ^  S2S  4  -  27 

Froniières  de  terre 4  —  740  4  •*  419 

Frontières  de  mer 4  —  371  4  ^  36 

Agricoles 4  —  560  4  —  80 

Manufacturiers 4  ^  360  4  ~  88 

Qui  ont  de  grands  ccn* 

ires  de  population.»..  4  —  304  4  —  85 

De  garnison ,..  4  —  823  4  —'  96 

Réputés  pauvres 4  —  885  4  —  35 

Les  départementi  du  Sud»  do  Geotrei  oen  qui  ont  de 
grands  centres  de  population  ou  qui  sont  réputés  pauvres, 
sont  dans  de  mauvaises  conditioDS  quant  au  nombre  des 
expositions,  et  par  conséquent,  des  enfants  trouvés  à  leur 
charge.  Ce  qui  peut  expliquer  le  plus  grand  nombre  d'ex- 
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positions  d'enfants  dans  les  départements  agricoles  que  dans 
les  départements  manufacturiers,  c^est  que,  en  général,  les 
enfants  trouvés  proviennent  des  relations  des  maîtres  avec 
leurs  domestiques,  et  que  celles-ci  ne  peuvent  que  très-ra- 
rement garder  leurs  enfants  avec  elles,  tandis  qu'en  géné- 
ral les  ouvrières  élèvent  leurs  enfants  naturels. 

En  comparant  le  nombre  des  enfants  trouvés  ou  exposés 
avec  celui  des  enfants  naturels,  on  remarque  que,  dans  la 
Haute-Saône,  sur  47  enfants  naturels,  l  seul  est  abandonné  ; 
tandis  que,  dans  l'Indre-et-Loire,  on  y  expose  1  enfant  sur 
un  enfant  naturel  et  un  10e,  c'est-à-dire  que,  sur  10  enfants 
naturels ,  9  sont  envoyés  à  l'hospice.  Voici  la  nomenclature 
des  10  départements  dans  lesquels  les  fllles-mères  abandon- 
nent le  moins  leurs  enfants,  et  les  10  départements, au  con- 
traire, dans  lesquels  cet  abandon  est  le  plus  répété. 

Dans  la  Haute-Saône,  il  y  a  1  enfant  abandonné  sur  47,3; 
dans  la  Meurthe,  1  sur  16,5;  dans  le  Nord,  1  sur  16,3;  dans 
le  Bas-Rhin,  1  sur  14,8  ;  dans  le  Haut-Rhin,  1  «ur  13,7; 
dant  l'Ardèche,  i  sur  12,0;  dans  le  Pas-de-Ualais,  t  sur 
81,2;  dans  la  Somme,  1  sur  8,6;  dans  la  Moselle,  1  sur  8,1; 
dans  le  Jura,  1  sur  7,9. 

Dans  rindre-et-Loire,  il  y  a  1  enfant  abandonné  sur  1,1; 
dans  le  Tarn,  1  sur  1,1;  dans  le  Loiret,  1  sur  1,2;  dans  la 
Lozère,  1  sur  1,2;  dans  la  Corrèze,  1  sur  1,3;  dans  la  Dor- 
dogne,  1  sur  1,3;  dans  la  Haute-Loire,  l  sur  1,3;  dans  le 
Maine-et-Loire,  1  sur  1,4;  dans  les  Pyrénées-Orientales,  l 
sur  1,4;  dans  TAriége,  1  sur  1,5. 

En  résumé,  sur  992,033  naissances  en  1845,  il  y  en  a  eu 
69,230  d'enfants  naturels,  dont  25,339  ont  été  déposés  aux 
hospices.  11  existe  donc  1  un  enfant  naturel  sur  11,6  légi- 
times, et  les  expositions  sont  aux  naissances  légitimes  ou 
non  dans  la  proportion  de  1  sur  39.  Si  Ton  compare  les 
abandons  aux  naissances  illégitimes,  il  serait  avec  ces  der- 
niers dans  la  proportion  de  1  à  2,7.  Ce  chiffre  n'est  pas  d'une 
exactitude  rigoureuse,  car  dans  le  nombre  des  enfants  expo- 
sés ou  abandonnés,  plusieurs  sont  légitimes.  Les  recherches 
que  j'ai  faites  me  portent  à  évaluer  à  un  10«  environ  le 
nombre  des  enfants  légitimes  envoyés  aux  hospices^  ce  qui 
réduirait  la  proportion  des  enfants  naturels  mis  au  tour  à 
1  SUT  3  au  lieu  de  1  sur  2,7.    . 
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II.  —  Des  tours. 

En  1811,  lors  de  la  promulgation  du  décret  du  19  jan- 
vier de  cette  même  année,  sur  les  86  départements  qui  for- 
ment aujourd'hui  la  France,  77  ont  ouvert  250  hospices 
dépositaires  avec  tour;  et  6  hospices  sans  tour;  en  tout,  256. 
—  0  départements  ont  établi  17  hospices  dépositaires  sans 
tour.  En  sorte  qu'il  existait  alors  273  hospices  dépositaires, 
dont  23  déjà  n'avaient  pas  de  tour. 

Depuis  1811,  Ton  a  successivement  fermé  un  assez  grand 
nombre  de  tours  et  supprimé  plusieurs  hospices  déposi- 
taires. Ces  mesures  ont  surtout  été  exécutées  de  1833  à 
1838.  C'est  à  peine  si,  avant  1833,  on  avait  fermé  10  tours. 
Depuis,  on  avait  supprimé  185  tours  et  réduit  de  273  à  141 
le  nombre  des  hospices  dépositaires. 

Aujourd'hui,  il  n'existe  plus  que  141  hospices  dépositai« 
res,  avec  ou  sans  tour,  savoir  :  65  hospices  dépositaires  avec 
tour,  dont  40  sont  surveillés  et  25  ne  le  sont  pas;  76  hospices 
dépositaires  sans  tour;  en  tout,  141  hospices  dépositaires. 

Hospices        Hospices 
MM  tour,      ateo   tour. 

38  déparlements  possèdent.        66  »  65 

7        —  —  40  8  18 

JH         —  —  0  57  57 


86        —  —  76  65  141 

Ayec  tour  65  —  45  hospices  dépositaires  avec  tour  sont  situés  dans 

des  chefs-lieux  de  département. 
—    —  90  hospices  dépositaires  avec  tour  sont  situés  dans 

des  chefo-iieux  d'arrondissement. 
Sans  tour  76  —  37  hospices  dépositaires  sans  tour  sont  situés  dans 

des  chefs-lieux  de  département. 
.»    .  87  hospices  dépositaires  sans  tour  sont  situés  dans 

des  chers-Ueux  d'arrondissement. 
— >    —  2  hospices  dépositaires  sans  tour  sont  situa  dans 

des  chefs -lieux  de  cantou. 

441  hospices  dépositaires  avec  ou  sans  tour. 

11  n'y  a  pas  de  département  sans  hospice  dépositaire  ; 
mais  38  d'entre  eux  ont  des  hospices  sans  tour  :  13  tours 
sont  placés  dans  les  départements  du  Nord  ;  15  dans  ceux 
du  Sud  ;  7  dans  ceux  de  l'Est  ;  14  dans  ceux  de  l'Ouest  ;  16 
dans  ceux  du  Centre  ;  en  tout  65  tours. 

En  1811,  neuf  départements  n'ont  pas  ouvert  de  tour 
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dans  les  hospices  dépositaires  de  leur  circonscription.  Ces 
neuf  départemenls,  qui  comptent  une  population  de 
a,  79S»310  âmes,  n'ont  que  2,663  enfante  trouvés,  soit  i 
enfant  sur  1,496  habitants.  Le  nombre  des  naissances  est 
é»  114411  dans  ces  départements,  et  eelui  des  expositions 
de  8^,  ioit  1  abandon  d*eiifanl  pour  121  naissances  $  tan'» 
dis  que  dans  ies  neuf  départements  qui,  eo  181 1,  ont  ouvert 
le  f4us  grand  nombre  de  tours,  ie  rapport  des  enfants  trou- 
vés est  de  1  sur  324  habitants ,  et  eelui  des  expositions  aux 
Hftinapeesde  i  à  40. 

ta  farmeturedes  tours  a  été  oLéeutée  surtout  de  1834  à 
1844  iadutiTement.  Veioi  qu'elle  est  la  situation  du  ser« 
vies  des  enfants  trouvés,  qiiant  à  leur  nombre,  en  1633  et 
•n  1844. 

En  1833,  sur  32,56Q,034  indîTidus ,  on  comptait  seule* 
ment  187 ,&ft7  enfants  trouvés,  seitl  enfant  trouvé  sur  248 
babîtants  ;  en  184&,  sur  34,1«4,6T6  habitanU,  on  eompUit 
etulemani  98,788  enfants  trouvés,  ou  l  enfant  sur  3&3  tndir 
vidus.  Le  nombre  des  enfants  trouvés  a^dono  été  bien  moins 
considérable  en  1846  qu'eu  1833.  La  différence  du  chiffre  de 
ces  deux  années  est  de  30,719,  malgré  une  augmentation 
de  près  de  deqx  million^  d'habitants.  Aussi  le  rapport  du 
nooftbre  des  enfants  à  la  population  a  été  porté  de  248  à 
3&3 1  et  cependant  le  nombre  de  ces  enfants  a  augmenté,  en 
1845,  dans  16  départements. Dans  deux deces déparlements, 
fAfnet  tes  Boucbes-du-Bbône,  cefte  progression  du  chiffre 
des  enfants  trouvés  n'a  pas  été  ftlus  grande  que  i'augmea* 
tation  de  la  popuUition,  tandis  que,  dans  les  quatorze  au- 
tres, elle  l'a  dépassée.  A  quoi  attribuer  cette  augmentation 
dans  le  nombre  des  enfauts  trouvés  ?  Ou  l'ignore,  car,  dans 
ces  seize  départements,  on  avait  fermé  ja  plus  grande  par- 
tie des  tours,  et  te  déplacement  avait  été  exécuté  dans  dia- 
cun  d'eux,  sauf  dans  la  Loire,  Seine-et-Oise  et  les  Vosges, 
qui  n'ont  Jamais  eu  besoin  d'exécuter  cette  mesure,  vu  le 
liès*petit  nombre  di  enfanta  à  leur  eharge* 

£n  déûotUve, 

88  dép.  slrat  pas  detoor;  I  tnf.  wravthtb.  1  eip.  sur  a  niisf  » 

tldcp.  «utltouTi  i      -*      389—1      -*       25    — 

1  dép.  outatours;  I      —       307    —  f      -~       34    -^ 

8  dép.  ont  3  tours;  4     ^      430   —  I      —      50   -^ 
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Ces  différences  sont  très-cxlraordinaires  ;  elles  appellent 
toute  rattention  des  administrateurs  et  des  économistes. 

II  existe,  ai-je  dit  plus  haut,  65  hospices  dépositaires  avec 
tours.  40  de  ces  établissements  sont  suryellléa  par  Tautorité, 
pour  restreindre  autant  que  possible  les  eipositions  ;  3â  de 
ces  hospices  ne  sont  Tobjet  d*aucune  surveillance.  Dans  les 
départements  où  les  tours  sont  surveillés,  le  nombre  des 
enfants  trouvés  est  dans  la  proportion  de  l  sur  293  habi- 
tants, et  celui  des  expositions  aux  naissances  de  1  sur  35  ; 
et,  dans  les  départements  où:eetl«  surveiUaRoe  n*a  pas  U«i, 
cette  proportion  est  de  i  enfaftit  trouvé  sur  208  Individus, 
et  les  expositions  sont  aux  naissances  daos  le  rapport  de 
1  à  27. 

Neuf  départements  ont  eonservé  les  tours  plaeés,  ea 
191 1,  auprès  des  hospices  dépositaires  chargés  de  recevoir 
leurs  enfants  trouvés.  Dans  ces  neuf  départements,  le  nom* 
bre  des  habitants  est  de  6,326.598,  celui  des  naissanees  de 
157,884,  et  le  ehilTredes  eufSnts  trouvés  de  80,  T81  $  les  ex* 
|M>sitl6RS  annuelles  sont  de  8,887,  c'est-à-dire  «lue  tes  en- 
ftmts  trouvée  sont  aux  haMtants  eomoie  1  à  1T8,  el  les 
expositions  aux  naissances  comme  1  à  19.  ta  eominissiOB 
nommée  par  le  roi  des  Belges  pour  donner  son  avis  sur 
l^rganisalloiido  servies  de<«  enfants  trouvés  dans  le  ro>8U- 
vie,  a  été  d'avis,  à  runauimlté,  de  supprimer  les  tours  en 
Belgique. 

45  conseils  généraux  ont  approuvé  la  fermeture  des 
tours.  -«>  81  n'ont  pus  dornié  d^avis  à  cet  égard.  -«-  lU  l*ont 
bfauuée.  Lm  oooseits  généraux  de  dix  départements  ont  blà- 
më  la  feroietura  des  tours,  qui,  nouobstaiit  eo  blâme,  a 
été  exéeutëe  dans  eiuq  d*éntre  eux.  1^  proportion  des  en- 
fkttts  trouvés  dans  ces  dS«  départements  est  de  !  sur  981 
habUants,  et  les  expositions  de  t  sur  19  Balssanees, 

III.  De  lu  d^ênte  det  enfants  troutét, 

La  dépense  extérieure  des  enfonts  trouvés,  dépense  ex- 
clusivement consacrée  au  paiement  des  mois  de  nourrioe  et 
de  pension,  des  enftints  âgés  de  moins  de  12  ans,  placés  à 
la  campagne,  s*est  élevée  aux  chiffres  sulvantSi  de  1888  i 
1844|  savoir  i 
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1838  ....  6,810,239 fr.  81  c,  soit  20c.  38  par  enfanl,  ou  7i fr.  38  c. 

4839 6,704,831       17  20    43  75      46 

4840 6,774,468      33  20    09  73      34 

4844 6,709,333      97  20    65  75      37 

4842 6,744,503      88  49    97  72      89 

4843 6,769,267      72  20    29  73      75 

4844....  6,808,933      04  20    43  74      56 

4845 6,673,048      62       *      20    05  73      49 

Les  frais  de   mois  de  nourrice   et  pension   ont  éié  en  4845, 
de 6,424 ,245  fr.  44  c. 

Les  frais  d'inspection  du  serTÎce  pendant  la 

même  année,  de t.. .,        242,947      47 

Les  frais  accessoires,  idem,  y  compris  proba- 
blement les  secours  aux  fllles-mères ,        448,280     74 

Les  indemnités  payées  en  yertu  de  l'arrêté  du 

49  ventôse  an  T,  de 220,605     30 

Total 6,673,048      62^ 

Les  mois  de  nourrice  et  de  pension  sont  répartis  très- 
inégalement  par  les  départements  ;  il  arrive  souvent  qu'un 
déparlement  paie  un  quart  ou  un  tiers  en  sus  des  prix 
alloués  pour  le  même  service  par  le  département  qui  lui 
est  limitrophe. 

L'arrêté  du  19  ventôse  an  v  alloue  aux  nourrices  une 
indemnité  de  18  francs,  payable  par  trimestre,  pendant  les 
neuf  premiers  mois  delà  vie  de  leurs  nourrissons,  plus  une 
indemnité  de  50  francs,  lorsque  ces  mêmes  nourrissons  ont 
atteint  leur  treizième  année. 

Quant  au  chiffre  de  la  dépense  intérieure,  c'est-à-dire 
de  la  dépense  placée  à  la  charge  exclusive  des  hospices 
pour  fourniture  de  layettes  et  de  vêtures,  on  ne  peut  en 
indiquer  le  montant.  Les  administrations  hospitalières, 
qui,  en  général,  ne  remplissent  pas  le  vœu  du  décret  du  19 
Janvier  1811,  ne  donnent  pas  volontiers  de  renseignements 
à  cet  égard.  On  sait  seulement  qu'une  somme  de  150,000 
francs  est  votée  par  quelques  départements  pour  venir  en 
aide  aux  hospices  dépositaires  de  leur  circonscription,  et  qai 
ne  peuvent  subvenir  à  cette  dépense. 

En  général,  les  administrations  d'hospices  dépositaires 
exécutent  fort  mal  le  décret  de  1811  relatif  à  la  fourniture 
'des  layettes  et  des  vêtures.  Plus  de  la  moitié  de  ces  ad- 
ministrations ne  donnent  aucun  vêtement  à  leurs  malheu- 
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reux  pupilles.  Les  quinze  seizièmes  de  la  seconde  moitié 
donnent  une  layette  et  deux  ou  trois  vctures  très-incom* 
plètes.  Il  n'y  en  a  guère  qu'un  seizième  environ  qui  pour* 
voie  un  peu  convenablement  aux  besoins  des  enfants  con- 
ftés  à  leurs  soins  ;  car  Tadministration  des  hospices  de 
Paris,  qui,  sous  ce  rapport,  est  la  plus  généreuse,  ne  donne 
qu'une  layette  et  sept  vétures,  ce  qui  est  très-insufllsanfc 
pour  douze  années. 

Une  circulaire  ministérielle,  du  12  juillet  1843,  fait  con- 
naître quelle  doit  être  la  composition  des  layettes  et  des 
vétures,  ainsi  que  le  nombre  de  ces  dernières.  Cette  circu- 
laire n*a  reçu  son  exécution  dans  aucun  hospice  dépositai- 
re, même  à  radminislration  des  hospices  de  Paris,  qui  ne 
donne  pas  dans  les  vétures  le  nombre  de  pièces  prescrites 
par  la  circulaire  précitée.  Du  reste,  il  faut  en  convenir,  la 
suppression  des  tours  et  la  dimfnution  du  nombre  des  hos- 
pices dépositaires  a  fait  répartir  très-inégalement,  très-in- 
justement méme,Ja  charge  de  la  fourniture  des  layettes  et 
des  vétures  sur  les  établissements  hospitaliers  qui  sont  res- 
tés tuteurs  d'enfants  trouvés.  Plusieurs  d'entre  eux  ne  peu- 
vent subvenir  à  cette  dépense.  Cette  observation  s'applique 
également  à  la  dépense  des  enfants  trouvés  ramenés  à 
l'hospice  dépositaire,  pour  infirmité  ou  autre  cause,  avant 
Vàge  de  douze  ans,  et  après  cet  âge  lorsqu'ils  ne  peuvent 
rester  à  la  campagne. 

W,  — Des  mois  de  nourrice  et  pension  des  enfants 

trouvés. 

Aux  termes  du  décret  du  19  janvier  1811,  articles  Set 
0,  les  enfants  trouvés  doivent  rester  en  nourrice  jusqu'à 
l'âge  de  six  ans  ;  à  cet  âge,  ils  doivent  être  'mis  en  pension 
chez  des  cultivateurs  ou  des  artisans.  Le  prix  de  la  pension 
décroît  chaque  année  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  époque  à 
laquelle  on  ne  subvient  plus  à  la  dépense  de  e^  infortunés. 
En  conséquence  de  cette  prescription,  une  circulaire  mi- 
nistérielle, en  date  du  13  août  1841,  décide  que  les  enfants 
trouvés  doivent  être,  pour  la  fixation  des  mois  de  nourrice 
et  de  pension  à  payer  pour  leur  entretien,  divisés  en  au- 
tant de  classes  qu'il  y  a  d'années  dans  l'espace  de  temps 
que  le  département  doit  subvenir  à  leurs  dépenses. 

10 
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Les  prix  des  mois  de  nourrice  et  de  pension  sont  réglés, 
dans  ctiaque  département,  par  les  préfets,  sauf  l'apprô* 
bation  du  ministre.  Ces  prix  qui  sont  de  7  à  8  francs  par 
rooiit,  pendant  la  première  année,  ne  sont  plus  que  de  1 
franc  50  centimes  pendant  la  douzième 

Il  est  accordé  en  outre,  en  vertu  de  l'arrêté  du  30  ven* 
tôse  an  t,  t*  une  indemnité  de  i8  francs  aux  nourrices 
qui  ont  traité  avec  soin  et  humanité  l'enfant  confié  à  leurs 
soins,  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  la  vie;  —  2*  une 
seconde  indemnité  de  50  francs  aux  mêmes  nourrices  qui 
ont  conservé  an  enfant  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans.  Enfin, 
anx  termes  du  même  arrêté,  une  troisième  indemnité  de 
60  francs  peut  encore  être  allouée  aux  manufacturiers  t>Q 
eultlTateurs  qui  garderont  ehez  enx  un  enfant  trouvé  ftgé 
de  plu4  de  douze  ans.  Cette  somme  doit  être  employée  à 
donner  des  vêtements  à  cet  enfant. 

La  fixation  des  mois  de  nourrice  et  de  pension  ées  en-» 
fants  trouvés  est  beaucoup  trop  faible,  et  ce  secours  n'est 
peut-être  pas  alloué  assez  longtemps  ;  de  là  vient  que  les 
cultivateurs  un  peu  aisés  ne  veulent  pas  se  charger  de  tels 
Daurrissons  ;  Il  en  résulte  alors  que  ces  malheureux  enfants 
tombent  en  partage  à  la  elasse  la  plus  misérable  et  souveut 
la  plus  corrompue,  qui  ne  les  prend  que  pour  les  exploi* 
ter.  Les  prix  des  mois  de  nourrice  et  de  pension  étaient  plus 
considérables  sous  Louis  XIV,  qu'ils  ne  le  sont  maintenant. 
Ces  pensions  ne  cessaient  pas  alors  à  Tàge  de  douze  ans, 
mais  bien  à  quinze  ans  seulement.  On  stipulait  encore,  à 
ceMe  époque,  des  conditions  très-avantageuses  pour  les  en- 
(antSy  lorsqu'on  les  plaçait  en  apprentissage,  tandis  qu'ac- 
tuellement on  ne  s'occupe  jamai^s  de  ces  détails.  —  Le  prix 
des  mois  de  nourriee,,  pour  la  première  année  de  leur  exi^ 
teoee,  était  alors  de  8  francs  ;  il  n'est  actuellement,  ea 
moyenne,  que  de  1  francs.  Cette  somme  de  8  francs  repré» 
sentait  alora  celle  de  15  francs,  environ,  de  notre  époque» 

La  manière  arbitraire  dont  cette  fixation  est  établie  par 
les  préfets  contribue  encore  à  gêner  les  placements  $  il  coni> 
viendrait  de  régler  les  tarifs  avec  plus  d'uniformité. 

V.  —  Des  secours  aux  lilles-mères, 
52  départentents  accordent  des  secours  aux  filles-mèrev. 


SUA  LES  CMFAIfTS  TROUVÉS.  îli 

âaiM  des  proportiom  diverses  et  qui  ne  sont  pas  encore  ré«* 
gtementës  par  1*aatorUé  supérieure.  Un  seaî,  parmi  ces  52 
départements,  la  Moselle,  en  accorde  également  aux  mères 
légitimes  et  indigentes*  Gelies-ci  sont  payées  sur  un  crédit 
porté  à  la  3*  section  da  budget  départemental  ;  34  départe- 
ments n'ont  point  encore  adopté  cette  mesure. 

Le  nombre  des  enfants  trouvés  à  la  charge  des  52  dépaf«> 
tements  qui  viennent  en  aide  aux  fllleB'»mères  est  de  44,916 
sur  18,666,030  habitants,  soit  1  enfant  sur  4S0  individus* 
Le  nombre  des  naissances  est,  dans  ces  mêmes  départe»» 
ments,  de  641,786  individus,  et  c«rui  des  expositions  de 
11,021  ou  1  exposition  sur  49  naissances  ;  tandis  que,  dam 
les  34  déparlements  qui  ne  donnent  pas  de  secours  aux 
filles-mères,  le  nombre  des  enfants  trouvés  est  de  61  «872 
pour  15,328,245  habitants,  soit  1  enfant  sur  296  personnes. 
Le  n(mibre  des  naissances  est  de  460,245,  celui  des  exposi- 
tions de  14,  218  soit  1  exposition  sur  32  naissances* 

Ce  résultat  est  extraordinaire  { il  semble  im|»ossible  de 
Tattribuer  exclusivement  à  l'adoption  de  la  mesure.  Un 
très-petit  nombre  de  conseils  généraux  a  émis  un  avis  sur 
rexécution  ds  la  mesure  des  secours  aux  filles-mères. 

VI.  —  Du  déplacement  des  enfants  trowés. 

L'autorité  supérieure ,  convaincue  qu'un  assez  grand 
nombre  d'enfants  légitimes  étaient  parmi  leâ  enfants  trou- 
vés à  la  charge  des  départements,  et  qu'un  plus  grand  nom- 
bre de  fllles-mèrcs  connaissaient  la  résidence  de  leurs  en- 
fants, prit  la  résolution  de  faire  changer  les  enfants  .de 
nourrice  et  de  transporter  dans  le  sud  du  département  les 
enfants  placés  au  nord,  et  vice  versa.  Ces  échanges  se  font 
quelquefois  de  département  à  département. 

Le  déplacement  a  été  exécuté,  de  1830  à  1808,  dans  60 
départements  sur  32,608  enfants  ;  savoir  : 

De  1  jour  à  9  sn8..,«...,.,,»^»,«...,  9,079 

De  S  ans  à    Sans 12,H0 

De  6  ans  à    9  ans 7,661 

De  0  ftDS  à  It  ans ,,  9,9511 

39,608 

26  départements  n'ont  pas  exécuté  cette  mesure,  Sur  œ 
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nombre,  0  départements,  qui  n'ont  jamais  en  de  tour,  et 
qui  n*aTaient  qu'un  très-petit  nombre  d'enfants  à  leur 
efaarge,  n'ont  pas  cru  devoir  en  faire  usage;  3  autres,  au 
contraire ,  le  Rhône  et  la  Seine,  en  ayant  un  trop  grand 
nombre,  n'ont  pas  déplacé  leurs  enfants  parce  qu'ils  ont 
pensé  que  l'exécution  de  cette  mesure  ne  produirait  pas 
d'effet. 

Ce  chiffre  de  32,608  enfants  était  alors  le  quart  du  noii:bre 
des  enfants  trouvés  existant  en  France.  8,000  enfants,  en- 
viron, ont  été  réclamés  par  leurs  parents  par  suite  dii 
déplacement.  13  enfants  sont  morts  pendant  le  voyage  que 
nécessitait  leur  translation.  209  sont  morts  dans  le  mois 
qui  a  suivi  leur  déplacement  :  mais  il  est  à  remarquer  que 
ce  nombre  est  moins  considérable  que  celui  qui  a  lieu 
ordinaireniçnt.  Dans  Tétat  normal  des  choses,  la  mortalité 
est  plus  forte  sur  les  enfants  trouvés  en  nourrice.  I.e  dé- 
placement a  eu  une  influence  salutaire  sur  leur  santé. 

Dans  les  60  déplirtements  où  le  déplacement  a  été 
exécuté,  la  proportion  des  enfants  trouvés  est  de  1  sur  i02 
habitants.  Celle  des  expositions  avec  les  naissances  de  1 
sur  45.  Ces  proportions  sont  de  1  enfant  trouvé  sur  275  ha- 
bitants, et  de  1  exposition  sur  31  naissances  dans  les  26  dé- 
partements où  cette  mesure  n'a  pas  eu  lieu. 

47  conseils  généraux  ont  approuvé  la  mesure  du  dépla- 
cement; 25  n'ont  pas  émis  d'avis  à  cet  égard;  14  l'ont 
blâmée.  Nonobstant  l'avis  de  ces  14  conseils  généraux,  la 
mesure  du  déplacement  a  été  exécutée  dan^  5  de  ces  dé- 
partements. 

YII.  —  Des  colonies  d^enfants  trouvés* 

Ces  établissements,  dont  la  création  est  Tœuvre  de  la 
charité  privée,  sont  encore  dans  l'enfance ,  et  les  résultats 
qu'ils  ont  olitenus  sont  peu  connus.  On  ignore  même  leur 
nombre  exact.  Cependant  on  peut  citer  les  établissements 
dont  les  noms  suivent  et  qui  ont  déjà  rendu  quelques  ser- 
vices ;  ce  sont  :  Bonneval  (Eure-el-Loire)  ;  —  Boussaroque 
(Cantal);  —  Chambon  (Deux-Sèvres;  —  École  près 
Besançon  (Doubs);  —  Mesnil-Saint-Firmin  (Oise)  ;  —  Mont- 
morillon  (Vienne)  ;  -  Montbellct  près  Màcon  (Saône-et- 
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Loire)  ;  «^  Poussery  (Nièvre)  ;  —  Saint- Antoine  (Charente- 
Inférieure);  —  Saint-Illan  (Côles-du-Nord);  —  La-Valade 
(Charente-Inférieure);  —  Le  Val  d*Yène  (Cïier). 

Ces  colonies  agricole»,  fondées  pour  venir  en  aide  à  l'en- 
fance délaissée,  n*ont  guère  d'autres  ressources  que  les 
dons  de  quelques  personnes  bienfaisantes,  et  des  subven- 
tions modiques  allouées  par  les  départements  dans  lesquels 
elles  sont  situées.  11  sera  bien  difficile  qu'elles  puissent 
prendre  un  grand  développement,  si  la  charité  légale  ne 
vient  à  leurs  secours. 

La  colonie  deBonneval  renfermait,  au  21  décembre  1846, 
96  garçons  et  IG  filles.  Les  dépenses  de  cet  établissement 
se  sont  élevées,  pendant  cette  même  année,  à  17,194  francs» 
soit  200  francs  par  enfant. 

Le  Mesnil-Saint-Firmin  exploite  134  hectares  de  grande 
culture  ;  le  nombre  de  ses  colons  s'élève  à  plus  de  100  • 
tous  enfants  trouvés  pris  dans  divers  départements.  Les 
dépenses  annuelles  s'élèvent  environ  à  25  ou  30,000  francs, 
soit  250  francs  par  enfant.  Cet  établissement,  sous  le  pa- 
tronage de  M.  Mole,  est  dirfgé  par  l'abbé  CauUe  ;  il  laisse 
peu  à  désirer  et  parait,  sous  tous  les  rapports,  dans  la  si- 
tuation la  plus  prospère  et  la  plus  convenable  pour  former 
de  bons  cultivateurs  ou  d'excellents  valets  de  ferme. 

Saint-lllan,  fondé  par  M.  Achille  du  Clésieux,  est  une 
réunion  de  petites  colonies  agricoles  dans  chacune  des* 
quelles  on  élève  20  à  25  enfants  trouvés.  M.  du  Clésieux  a 
consacré  une  partie  de  sa  fortune  à  la  création  de  cette 
œuvre.  La  colonie-mère  compte  30  enfants.  ^ 

Poussery  est  une  fondation  presque  départementale.  Cet 
établissement  est  dirigé  par  M.  Salomon  ;  il  peut  rece* 
voir  50  à  GO  enfants. 

La  Valade,  fondée  sur  sa  propriété  par  M.  de  Luc,  qui 
dirige  lui -même  cette  colonie,  compte  déjà  84  colons  qui 
cultivent  15  hectares  de  terrct>. 

Saint-Antoine  est  sous  la  direction  de  M.  l'abbé  Four- 
nier.  Cette  colonie  possède  un  domaine  de  100  hectares  ; 
rétablissement  manque  du  matériel  nécessaire  à  l'exploita- 
Uon.  60  Jeunes  colons  de  7  à  14  ans  sont  élevés  dans  cette 
maison. 

Montbellet,  dans  le  département  de  Saône-ct-I^ire,  est 
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qn  établissement  parfaitement  dirigé,  que  le  préfet  et  l9 
conseil  général  ont  pris  sous  leur  haute  protection. 

La  colonie  agricole  de  Monlmorillon  a  été  fondée,  pat 
M.  l'abbé  Pleurimon,  sur  le  domaine  de  la  Gabidlère , 
appartenant  h  Thosprce  de  cette  ytlle.  Cette  inslitutlou 
compte  déjft  une  cinquantaine  de  colons. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  asiles  agricoles  de  Mettray, 
d*Ostwaid,  de  Cernay,du  petit Gouvilly,  de  Gradignan^etc^ 
fondés  dans  le  but  de  recueillir  et  d'élever  des  jeunes  con- 
damnés ou  des  mendiants,  puisqu'ils  ne  reçoivent  pas  des 
epfants  trouvés;  mais  nous  ne  pouvons  nous  empécbei' 
de  mentionner  ces  utiles  établissements,  dont  le  premier 
des  fondateurs,  M.  Demetz,  a  rendu  de  si  grands  services 
à  l'humanité. 

La  colonie  agricole  du  Yal-d*Yène,  située  commune  dé 
Saint- Germain  près  Bourges,  département  du  Cher,  est 
spécialement  affectée  aux  enfants  trouvés,  abandonnés  et 
orphelins  pauvres,  mais  pris  exclusivement  dans  les  Jeunes 
délinquants  de  cette  catégorie  qui  se  trouvent  détenus  dans 
les  prisons.  Le  but  du  fondateur,  M.  Charles  Lucas,  inspec- 
teur générai  des  prisons,  est  de  prouver  qu'il  n'est  pas 
Impossible  de  moraliser  et  de  façonner  à  une  vie  probe  et  h* 
borieuse  les  enfants  coupables,  et  qui  ont  commis  une 
première  faute. 

La  colonie  du  Val  compte  déjà  1 10  enfants. 

YUI*  *«n  X>#  la  reconnaUsaneé  des  enfants  trQuvés  par 

leurs  parents^ 

Le  Bombre  des  retraits  d'enfants  trouvés  par  leurs  pa- 
tents est  d'environ  3,000  chaque  année;  ce  nombre  ne 
Varie  guère.  En  voici  le  relevé  depuis  huit  ans  : 

Ed  ISSg  1,974    soit  I    sur    7  expositions, 
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IX.  -^  De  to  futollt. 

Il  résulte  dei  rapports  des  préfets  et  des  rapports  dfi^ 
inspectears  généraux  des  établUseinents  de  bienfalsaneê 
qui  ont  visite  tous  les  départements,  et  ce  à  plusieurs  re** 
prises,  que  la  tutelle  des  enfanta  trouvés  confiée  aui  eom« 
missions  administratives  éc»  hospices  dépositaires,  en 
vertu  de  la  loi  du  t5  pluviôse  an  sm  «  est  généralement 
très*négligée. 

Cette  tutelle  est  bien  exercée  dans  20  départements;  — 
Elle  y  est  à  moitié  exercée  dans  &  départements;  -*-  com- 
plètement abandonnée  dans  $1  départements. 

On  ignore,  en  général,  ce  que  deviennent  les  trais  quarts 
des  enfants  trouvés  une  fois  qu'ils  ont  atteint  leur  treliièmt 
année,  c'est-à-dire  au  moment  où  les  départements  ces* 
sent  de  payer  la  faible  allocation  allouée  aux  patrons  qui 
les  ont  élevés  jusqu'à  cet  âge.  Voici  ce  que  deviennent  les 
enfants  sur  lesquels  on  peut  rcoueillir  quelques  renseigne* 
mcnt8:6/l0âe  ces  enfants  restent  chez  des  culthateurs 
qui  les  ont  élevés  ;  —  2/10  sont  pinces  chez  les  artisans  pour 
apprendre  un  métier  ;  •—  1/10  entre  comme  domestique 
chez  desparticuliers;  •—  t/iO  rentre  dans  les  hospices  sans 
pouvoir  jamais  être  placé.  Ce  dernier  dixième  se  compose 
dVnfants  Infirmes  et  estropiés,  dont  la  carriètH)  est  bientôt 
terminée  dans  ces  établissements  charitables. 

Très^peu  d'enfants  trouvés  savent  lire,  etioore  moiflt 
lavent  écrire.  On  remarque  que  ceux  qui  se  livrent  aux 
arta  industriels  tournent  en  général  assez  mal  et  finissent 
par  devenir  de  très-mauvais  sujets.  J'ai  eu  Toecaston  de 
faire  des  recherches  dans  les  bagnes  et  dans  les  malioni 
centrales  sur  le  nombre  des  enfants  trouvés  renfermés 
dans  ces  établissements.  11  m'a  été  impossible  de  constatef 
le  nombre  exact  des  enfants  trouvés,  parce  que  les  con- 
damnés cachent  avec  soin  leur  origine;  mais  j'ai  acquis  la 
certitude  que  le  nombre  des  enfants  naturels  est  de  15  p.  0/0 
dans  les  bagnes  et  de  13  p.  0/0  dans  les  maisons  centrales. 
En  Belgique,  où  l'on  s'occupe  des  enfants  trouvés  avec 
plus  de  soin  qu'en  France,  on  sait  que  le  nombre  de  ces 
enfants  trouvés,  condamnés  à  la  réclusion  oo  aux  travaui 
forcét,  n'est  que  de  4  p.  0/0  environ. 
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Les  filles  sont  pi  as  dlflSciles  à  placer  que  les  garçuns,  la 
grande  majorité  d'entre  elles  se  liyrent;à  la  prostitution, 
l'ai  pa  constater,  dans  60  villes  de  France,  villes  situées 
sur  les  divers  points  du  territoire,  que  le  nombre  des 
filles,  enfants  trouvés,  placées  dans  les  maisons  de  prosti- 
tution, est  toujours  égal  au  cinquième  du  chiATre  des  mal- 
heureuses qui  composent  ce  triste  personnel.  Et  cependant, 
chose  remarquable,  toutes  les  filles,  enfants  trouvés,  'qui 
se  comportent  bien,  se  marient  très-avantageusement  à  la 
campagne  (1). 

La  loi  du  13  pluviôse  an  xni  n'est  pas  exécutée  en  France, 
nous  croyons  même  qu'elle  est  impraticable  dans  l'état  ac- 
tuel de  choses.  11  existe  certainement  en  France  300,000 
enfants  trouvés  ftgés  de  moins  de  21  ans,  et  dispersés  sur 
tous  les  points  du  pays;  comment  les  commissions  admi- 
nistratives pourraient-elles  les  surveiller?  On  leur  a  fait 
dés  devoirs  impossibles  à  remplir;  cette  partie  dil  ser- 
vice de  l'administration  charitable  est  à  réorganiser  en- 
tièrement. 

X.  —  De  la  mortalité  des  tnfanti  trouvés. 

La  mortalité  chez  les  enfants  trouvés  est  très-considé- 
rable ;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  rappeler  que  la 
proportion  des  expositions  est  de  1  pour  39  naissances , 
tandis  que,  quelques  années  après ,  la  proportion  des  en- 
fants trouvés  est  de  1  pour  353  habitants;  que  le  nombre 
des  expositions  annuejles  est  le  quart  du  nombre  total  des 
enfants  trouvés,  ce  qui  indiquerait  que  la  vie  moyenne  des 
enfants  trouvés  est  de  4  ans! 

Cependant,  depuis  quelques  années,  cette  mortalité  di- 
minue d'une  manière  sensible.  Elle  était  pour  les  enfants 
de  1  jour  à  12  ans  : 

En  1S38  do  U,  09  p.  O/q  En  IMS  de  1t,  60  p.  •/• 

En  1839  43,  87  En  1848  II,  35 

En  1840  13,  S5  Eu  1844  II,  33 

En  1841  13,  30  En  1843  11,  30 

(I)  Un  cultivateur,  à  qui  on  témoiiriuiU  un  certain  étonnement 
de  lui  voir  donner  aa  fille  h  un  enfant  trouvé,  répondit  :  Nous  ai- 
mons bien  mieux  donner  notre  fille k  celui  qui  n'a  pas  de  bmille 
du  tout,  qu'à  celui  qui  en  a  une  mauTaise. 


SDtt  LES  BNPANTd  TEOIIVÉS.  477 

En  comparant  les  décès  des  enfants  trouvés,  soit  avec 
leur  nombre  total,  sott  avec  celui  des  expositions,  on  trouvo 
ce  résultat  qu'il  en  meurt  i  sur  7  de  1  jour  à  12  ans, 
ou  78  p.  0/0  environ,  et  que  la  mortalité  de  ces  enfants  est 
de  50  p.  0/0  dans  la  première  année  de  leur  existence. 

La  mortalité  varie  suivant  les  départements. 

VORTALITÉ  COMPABéE  AVEC  LE  NOMBRE  TOTAL  BES  ENFANT! 

TROUVÉS  (1845). 

Départements  où  elle  est  la  plus  élevée. 

Pyrénées-Orientales,  Seine-Inférieure,  1  sur  2et3.  — 
Gironde,  Loiret,  Seine-et-Marne,  1  sur  8  et  4.  —  Aube, 
Cantal,  Cher,  Cdte-d'Or,  lUe-et-Yilaine,  Loire-lnférieare, 
Seine,  Seine-et-Marne,  1  sur  4  et  &. 

Départements  où  elle  est  la  plus  faible, 

Haute-Sa6ne,  point  de  décès,  Daute-Garonne,  Haut- 
Rhin,  1  sur  40  à  45.—  Jura,  Hautes-Pyrénées,  1  sur30A  40. 

—  Ardèche,  Finistère,  Moselle,  Vosges,  1  sur  25  à  30.— Gers» 
Lot-et-Garonne ,  Nièvre ,  Basses-Pyrénées ,  Bas-Rhin  « 
S  sur  20  à  25. 

MORTALITIÊ  COMPARA  AU   NOMBRE  DES  EXPOSITIONS. 

Départements  où  elle  est  la  plus  élevée, 

Basses-Alpes,  1  sur  I,  2/10.  —  Loire-Inférieoré,  I^oirct, 
Seine-Inférieure,  Vauctuse,  i  sur  1,  3.  —  Afdèche,  Aude, 
Aveyron,  Cher,  Gers,  Gironde,  llle-et-Vilalne,  I  sur  1, 4.  *-*> 
Manche,  Seine,  t  sur  1,5/10. 

Départements  où  est  la  plus  faible, 

11aute-Saône,potnrd«(I^cé«.— Haut-'Rhin,!  sur  17  8/fO. 

—  Vosges,  1  sur  15,  9.  —  Moselle,  1  sur  8,  8.  —  Doubs, 
I  sur  7,  7.  —  Finistère,  1  sur  6,  3.  —  Ariége,  1  sur  6,  2.  — 
Hautes-Pyrénées,  1  sur  6,  1.  —  Jura,  1  sur  5,  8.  — 
Nièvre,  1  sur  5,  7.  —  Bas-Rhin ,  1  sur  5,  C.  —  Haute- 
Garonne,  1  sur  5,  4.—  Lot-et-Garonne,  1  sur  5,  2. 

A  Paris,  en  1845,  sur  12,  3G9  enfants  trouvés,  au-dessous 
de  12  ans ,  confiés  à  la  tutelle  do  l'administration  hospita- 
lièie  de  cette  viiie,  1,789  sont  morts  ;  c'est  1  décès  sur  5  1/2 
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enranti, Mil IS  p.  0/0.  A  Baiilenux,  iuT&2t  enfanU  trODTët 
de  même  hge,  la  mort  diiu  l'espace  de  I!  and,  en  a  frappé 
683  on  78  p.  0/0>  et  en  moyenne  10  p.  m  par  an.  A  L;od, 
lur  IfiiB  eolanu  irouTé*,e)Leen  a  frappé  ifiU  ou  B6  p.  0/0, 
ou  «  p.  0/0  par  an. 

Cet  résultiti  sont  déplorsblet ,  eanï  doute,  iiiaii  peat<-ll 
en  ttre  autrement?  Cei  malhlturaux  cnfanla  ,  .en  ^néral, 
ont  fonflierl  dam  le  aain  de  leur*  mèrea  )  un  tréa-grand 
nombre  d'entre  eux  apportent  an  niisasnl  des  vices  de 
consUlullon  qui,  plus  tard ,  les  rendent  Impropres  à  toute 
CBptode  trarall.  Et  puit,  11  faut  le  dire,  le  manque  de 
soins  dans  leur  étiti^ce.Nilt  à  l'hoeplce,  lollen  nourrice, 
oonlribus  beaucoup  «encore  t  les  rendre  chétlfs  et  débllM. 
Autatirto-pen,  patmi  lc«  prcnnl ,  peuvent  KrTjr  lorsqua 
leuj'dgeJes  appelle  bous  lea  drapeaux. 

Comme  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  en  prenant  la 
plume,  Je  n'ai  point,  monsieur  le  Hlnielre,  l.i  prétention 
de  formuler  nn  lyetème  destiné  ft  réformer  les  abus  qu| 
existent  dans  le  aerf  lee  des  enfnnU  Ironies  i  mais  Je  croi- 
rais manquer  au  plus  noble  de  meidevolrg  «1,  après  avoir 
fait  passer  loURfOB  yeux  la  iltuationdu  service  tout  entier, 
je  m'arrêtais  li,  et  si  Je  ne  voua  eoumettali  quelques  ob- 
servations doDt  vous  jngerei  la  valeur. 

L'Ëlat  fait  de  grands  sacrifices  pour  élever  les  enfants 
trouvés,  mail  ces  aacriBcea  sont  Inaufflsanti,  et  par  coneé- 
quent  n'atleJgnent  pas  le  but  vers  lequel  Ils  tendent.  La 
faible  somme-allouëe  aux  nourrices  ne  peut  attirer  cette* 
qnl  ont  le  -sentiment  du  devoir  et  la  poeslbillté  de  le  rem- 
plir. I.êe  enfants  retombent  alors  en  proie  à  de  malheureusea 
femmes  affamées  elles-mêmes,  obligées,  la  plupart  du 
temps,  de  passer  tout  le  jour  hors  de  leur  domieîlc,  ocou- 
pdet  aux  travaux  pénibles  des  champa,et  laissant  leur  triste 
nourrisson  dena  un  délaissement  dont  la  seule  pensée  a[- 
lUga.  Plui  bird,  si  l'infortuné  n'a  pas  succombé  A  ces  dou- 
biureuBes  épreuves,  quelle  vie  est  la  sienne  ?  Point  de  vite* 
menta,  t  peine  le  pain  nécessaire  ï  sa  chétiva  existence. 
On  l'envfle  mendier,  et  c'est  là  encore  le  cdté  le  plus  hon-> 
nâle  de  la  vie  qu'on  lui  prépare.  Qu'arrive-t-ll  de  lA?  C'est 
que  ta  prison  et  les  mauvais  lieux  s'emparent,  trop  souvent, 
de  celte  popuiatton  malheureuse  qu'on  leur  a,  pour  ainsi 
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dire,  réservée.  Certes,  si  l'État  doit  quelque  ehose  à  ses  en- 
faDts,  c'est  à  ceux-là  surtout  qu'il  faut  d'abord  penser.  Si, 
par  une  rémunération  plus  en  harmonie  avec  l'abaisse* 
ment  de  la  valeur  de  l'argent,  on  décidait  des  cultivateurs 
aisés  à  se  charger  de  ces  enfants  ;  alors,  bien  soignés,  bien 
nourris,  élevés  honnêtement,  les  enfants  trouvés  gagne- 
raient  leur  vie  plus  promptement  en  se  rendant  utiles  à 
leurs  nourriciers;  déplus.  Us  se  créeraient  une  famille. 
Ils  se  plieraient  doucement  aux  habitudes  de  la  vie  agri** 
coleet  acquerraient,  sans  peine,  les  connaissance»  qu'ei'*^ 
exige,  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  avec  les  nourriciers  ac  « 
taels,  qui  les  envoient  mendier  ou  marauder,  n'ayant 
presque  jamais  un  coin  de  terre  à  cultiver  ni  une  pièce  de 
bélaii  à  faire  conduire  aux  champs. 

Les  colonies  agricoles  sont  certainement  des  créations 
utiles  et  qu'il  faut  encourager  $  mais  là  il  n'y  a  point  de 
famille  pour  l'enfant,  et,  de  plus,  son  éducation  et  soa 
entretien  sont  beaucoup  trop  coûteux  et  n'offrent  pas  les 
mêmes  avantages  pour  les  enfants  que  les  pensions  payées 
à  de  bons  nourriciers.  Il  est  difficile  d'ailleurs  à  TElat 
dVntrer  le  premier  dans  cette  voie  nouvelle.  Il  faut  qu'une 
multitude  d'essais  faits  par  les  particuliers  constate,  d'une 
manière  éclatante,  les  avantages  de  ces  colonies,  et  les 
essais  sont  en  trop  petit  nombre,  jusqu'à  ce  jour,  pourof* 
frir  des  résultats  concluants.  Je  pense  qu'ils  en  offriront 
dans  Tavenir,  mais  auparavant,  je  le  crois ,  on  peut,  dès  à 
présent  et  sans  retard,  tenter  une  amélioration  facile.  Il 
ne  s*agit  pas  ici  de  rêves  généreux  mais  Irréalisables  ;  tt 
ne  s'agit  même  pas  de  changer  l'organisation  actuelle.  Un 
salaire  un  peu  plus  élevé,  quelques  vêtements  de  plus,  on 
choix  plus  attentif  et  plus  Févère  des  nourriciers,  une  tu- 
telle mieux  exercée,  et  un  Immense  bien  s'opérera  sans 
secousse,  sans  diffkulté.  L'État  ne  d'^pensera  plus  boit  à 
neuf  millions  pour  jeter  dans  le  sein  de  la  éociété  une  po- 
pulation misérable,  exténuée,  incapable  de  lui  rendre  ja- 
mais ce  qu'elle  a  coûté,  et  qui,  dans  la  situation  qn*on  lui 
fait  semble  destinée  à  servir  éternellement  de  pâture  an 
malheur  ou  au  crime.  ad.  de  Watteville, 

Rappoil  lu  miui»Ur«  de  riut«ri«ttr« 
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On  sait  qu*il  est  question  de  transférer  les  bagnes  hors  du 
territoire  continental  ;  en  attendant  la  présentation  d'un 
projet  de  loi  à  ce  sujet,  TAssemblée  nationale  a  reçu  un 
^rand  nombre  de  pétitions  relatives  au  même  objet.  — 
Les  rensignementi  suivants ,  empruntés  à  des  documenta 
officiels,  seront  lus  avec  intérêt. 

L'établissement  des  bagnes  actuels  remonte  vers  le  mi- 
lieu du  siècle  dernier.  Le  bagne  de  Toulon  fut  établi  Je 
27  septembre  1748.  Avant  celle  époque,  les  forçats  étaient 
placés  à  Marseille  sur  seize  galères,  dont  huit  pouvaient 
prendre  la  mer,  et  hait  étaient  constamment  au  port.  Le 
bagne  de  Brest  fut  fondé  en  1750 ,  celui  de  Rochefort  en 
1767.  Quant  aux  bagnes  de  Wice,  de  [x)rient,  du  Havre, 
de  Cherbourg,  etc.,  créés  après  la  Révolution  de  1789,  leur 
suppression  nous  dispense  d'en  parler. 

La  population  des  trois  bagnes  existant  aujourd'hui, 
Rochefort,  Toulon  et  Brest,  a  subi  des  variations  assez 
importantes.  Au  commencement  de  ce  siècle  elle  élait 
de  7,689  forçats;  en  1830,  on  en  comptait  8,^68;  lorsque 
la  Révolution  de  Février  éclata ,  cette  population  s'élevait 
au  chiffre  de  7,953;  au  !«' janvier  dernier,  elle  était  ré- 
duite à  7,6U0  individus  ainsi  répartis:  3,873  à  Toulon; 
2,831  à  Brest;  986  à  Rochefort.  Sur  ce  nombre,  1,965  sont 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité;  3,070  de  6  à 
10  ans;  2,239  de  1 1  à  20  ans  ;  282  de  21  à  30  ans  ;  41  de 
31  à  40  ans  ;  23  de  41  à  50  ans  ;  9  de  51  et  au-dessus. 

Le  vol  est  la  cause  principale  des  condamnations  subies 
dans  ces  lieux  de  coercition  :  4,750  (sur  7,690)  sont  con- 
damnés pour  vol  ;  1,027  pour  meurtre  ;  459  pour  attentat 
à  la  pudeur;  233  pour  crime  d'incendie;  168  pour  assas- 
sinat ;  162  pour  coups  et  blessures  graves  ;  159  pour  faux  ; 
140  sont  condamnés  comme  faux  monnayeurs  ;  24  comme 
banqueroutiers  frauduleux;  65  comme  empoisonneurs; 
20  comme  parricides. 

Les  hommes  de  20  à  40  ans  forment  plus  de  la  moitié 
de  cette  population  dépravée;  on  compte  122  jeunes  gens 
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de  i6  à  20  ans,  et  270  vieillards  sexagénaires  oa  septua- 
génaires. Arrivés  à  TâgedeSOans,  les  oondamnés  sont 
transférés  dans  des  maisons  de  force.  Les  campagnes  four- 
nissent plus  de  la  moitié  des'forçats;  au  l**"  janvier  der- 
nier on  en  comptait  4,59i5  nés  dans  les  campagnes,  2,452  nés 
dans  les  villes;  les  forçais  d'origine  étrangère  étaient  au 
nombre  de  643, 

Quant  à  l'influence  de  rinstruction  sur  la  moralité  des 
masses,»bien  qu^elle  ail  été  niée  quelquefois,  on  la  constate 
dans  les  bagnes  comme  dans  les  prisons  .*  3,092  forçats  ne 
savent  ni  lire  ni. écrire;  2,990  ne  savent  lire  et  écrire 
qu'imparfaitement  ;  707  savent  bien  lire  et  écrire  ;  mais 
91  seulement  ont  reçu  une  instruction  supérieure  à  l'in- 
struction primaire. 

Le  classement  des  condamnés  suivant  la  profession 
qu*ils  exerçaient  avant  leur  condamnation  ,  oflre  quel- 
ques particularités  assez  curieuses.  Les  batteurs  en  grange, 
cultivateurs,  jardiniers,  fournissent  environ  le  sixième  de 
la  population  des  bagnes ,  soit  1,278  individus  ;  les  jour- 
naliers et  terrassiers  viennent  ensuite  pour  un  chiffre 
de  1,078;  les  maçons  et  plafonneurs  pour  407  ;  les  domes- 
tiques pour  243;  les  tisserands  pour  345;  les  tailleurs 
d'habits,  175;  l«s  clou  tiers,  forgerons  et  serruriei*s,  184. 
On  compte  aux  bagnes  3  comédiens ,  5  ecclésiastiques , 
0  notaires.  La  profession  qui  fournit  le  moins  d'hôtes  à  ces 
lieux  maudits ,  est  celle  des  hommes  de  lettres  :  on  en 
compte  un  seul  sur  7^690  forçats. 

Après  le  département  de  la  Seine,  qui  fournit  le  plus 
large  contingent  aux  bagnes,  les  départements  des  Côtes- 
du-Nord,  du  Nord,  de  l'Aisne,  du  Calvados,  de  la  Corse  , 
de  l'Eure,  du  Finistère,  du  Rhône,  du  Haut-Rhin,  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  la  Somme  viennent  en  premièie 
ligne.  Les  départements  des  Basses-Alpes,  de  i'Ariége  el 
de  la  Vendée  sont  ceux  qui  fournissent  le  moins  de  con- 
damnés. On  compte  aux  bagnes  143  mahométans,  26  Is- 
raélites, 189  protestants  ;  le  reste  est  né  dans  la  religion 
catholique. 

Le  nombre  de  gr&ces  accordées  aux  forçats  pendant 
l'année  dernière,  a  été  de  52;  il  avait  été  ^e  90  en  1848. 

11 
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STftTISTlQUE  OC  LA  POSTE  EN  FRANCE.  DEPUIS   1820. 


Nombre  des  Bureavx  de  Poste  et  de  distribution. 


Bureau* 
Année»  de  Po«te  et  de 

ifittributioi». 

4830 4,775 

48S5 4,83» 

4830 4,97» 

4835 9,094 

4840 3,295 

4845 3,030 


fiurraus 
AAnéea.  de  Poste  et  de 

disiribiilioii. 

4846 3,322 

4847 3,582 

4848 3,608 

4849 3,683  (4> 

4850.» 3,695 


Produits  généraux  des  Postes  pendant  les  années  4831, 1830, 
4835  e<  suivantes,  jusqu'en  4848  inclusivement. 


Année*.  Becettet. 

4824 ....  23,892,698  fr. 


4830. 
4  835 .... 
4836. • . . 
4837.... 

'OdO.  .  .  • 

1 9oa .... 

4840.   .. 


33,727,649 
37,036  468 
37,405,540 
40,382,368 
42,242,870 
44,434,234 
46,405,736 


Exercice». 
4844.... 
4842.... 
4843.... 
48U.... 
4845.... 
4846.... 
4847.... 
4848.... 


Becettet. 

48,042,439  fr. 

48,897,226 

48,777,847 

50,378,594 

52,543,668 

54,496,985 

53,295,678 

52,940,450 


Journaux  et  Imprimés  transportés  par  la  Poste  pendant 
nées  4821, 4830, 4835, 4840  et  suivantes,  jusqu'en  4849 
.*  ivement, 

JOURNADt  ,   OUVRAGES   PÉRIODIQUES 

et  imprimés  en  toute  nature 


-A 
M 
■U 

as 
B 

< 


4824 

1830 
4835 
4810 
4844 
4843 
1843 
4844 
4845 
4846 
4847 
4848 
4849 


Ses  II  4istribaéi 

taBlarraBéV 

rtnl  d«  chaqM 


fipédit»  OrHinlra 

«r  des 

larii.  ii|trlaaMts. 

23,209,773  4,648,064 

32,334,280  7,422.540 

38,778,675  40,093,250 

41,449,912  10,979,084 

43,676,012  i  2,21 2,893 

44,554  448  43,066,477 

45,353,446  43.496,757 

49,890,064  45,670,673 

50.342,782  45,868,425      1,302,550 

54,442,834  45,906,063      4,401,347 

50.247,354  45,834,444      4,355,500 

71,806,431  23,001,760      2,340,850 

82,645,734  »                    » 


TOTAL. 

(2)  27,827,834 

490,050      39,946,875 

438,750      49,305,675 

885,396      53,964,393 

933,944      56,828,848 

4,424,800      58,745,725 

4,438,50a     59,588,378 

4,880,950      66,841,883 

67,543,757 

68,452,264 

67,433,965 

97,049,034 

» 


les  an' 
incln- 


76,840 
409,443 
436,960 
444,744 
455,679 
460,947 
463,355 
483,188 
484,969 
487,540 
484,750 
265,887 


(1)  Dana  ce  nombre  tont  comprit  37  établÎMementi  situét  en  Algérie  ou 
dant  les  paragei  de  la  Méditerranée. 

(2)  Le  aerTice  rural  n*a  été  mis  en  aeliTité  qu^é  partir  du  l«r  aTril  1830. 
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articles  d*argent  déposés  dans  les  Bureaux  de  Poste  pendant 
les  années  1831 ,  1830, 1835, 1840  et  suivantes  ^  jusqu^en  1848 
inclusivement. 


'H 


4891 

1830 
4835 
4840 
4844 
484S 
4843 
48U 
4845 
4846 
4«47 
4848 


ARTICLES    D'ABGEKT 

T«  nés 

dana  lei  Bureaux  de  Potie. 


Nomkre 

de 
dipôU. 

317,643 

495,468 

796,553 

960,175 

4,143,603 

4,105,959 

988,676 

1,009,911 

4,037,399 

1,094,685 

1,355,181 

4,758,418 


MulltMl 

dei 
dépota. 

fr.  c 
9,099,396  79 
43,185,943  » 
15,795,336  37 
19,570,120  93 
33,076,353  36 
31,907,641  38 
30,326,313  47 
30,607,754  87 
31,085,300  83 
83,863,806  11 
89,744,532  99 
49,867,464  49 


ARTICLES  d'argent 

payéa 

dans  les  Bureaux  de  Poste. 


Noiiibre 

d'articles 

d^argeiit. 

816,843 
43,873 

735,305 

940,002 
4,136,903 
1,107,513 
1,002,589 

999,363 
1,035,649 
4,093,033 
1,347,384 
1,745,335 


Sommes 
payées. 

fr.  r. 
9,093,643  18 
13,170,883  98 
15,769,363  15 
19,337,383  10 
33,006,686  88 
31,953,740  63 
30,370,805  85 
20,504,563  29 
31,036,069  48 
33,886,323  91 
39,300,023  45 
49,875,330  71 


STATISTIQUE  DE  L'INDUSTRIE  MINÉRALE. 

Nous  aront  publié  dan»  les  Annuaires  précédents  les  faits 
et  les  chiffres  les  plus  importants  recueillis  par  Tadminis- 
tratlon  des  mines,  et  publiés  d'année  en  année  dans  le 
Compte  rendu  des  triwaux  des  ingénieurs  des  mines,  — 
Cette  cuilection  forme  actuellement  quinze  ;Tolumes  petit 
in-4*;  elle  commence  à  Tannée  1833  etfinit  à  l'année  184T. 

L'administration  a  pensé  que,  pour  obtenir  des  rensei- 
gnements plus  exacts,  il  était  nécessaire  de  ne  faire  paraître 
cette  publication  qu'après  chaque  période  de  trois  ans.  Con- . 
formément  à  ce  désir,  TAssemblée  nationale  a  décidé,  par 
un  décret  en  date  du  7,9  novembre  1850,  que  le  prochain 
compte  rendu  ne  paraîtrait  qu'en  1852,  et  qu'il  compren- 
drait les  résultats  des  recherches  faites  depuis  Tannée  1847. 

Statistique  des  machines,  chaudières  et  hdtimefits 

à  vapeur  en  1847. 

Les  renseignements  que  nous  allons  donner,  et  qui  font 
suite  À  ceux  que  nous  arons  publiés  dans  V Annuaire  pour 
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1850,  page 7 7, ont  été  publiés  par  \e  Journal  des  Débats  du 
1 3  décembre  1 850.  Ils  n'émanent  pas  directement  de  Tadoii- 
nistration  ;  mais  nous  avons  tout  lieu  de  penser  qu'ils  opt 
été  extraits  d'un  document  parlementaire.  En  vertu  du  dé- 
cret précité,  ils  ne  devront  se  trouver  que  dans  le  compte 
rendu  officiel  qui  sera  publié  en  1852. 

Il  existe  en  France  5,607  fabriques  de  catégories  diver- 
ses qui  emploient  des  appareils  à  vapeur.  Ces  appareils  à 
vapeur  fonctionnent  au  moyeu  de  chaudières  dont  le  nom- 
bre est  de  9,288,  dont  8,776  sont  sorties  des  ateliers  fran- 
çais. Ces  chaudières  représentent  une  force  de  65,120  che- 
vaux-vapeur (l). 

Ces  mêmes  chaudières  remplacent  la  force  que  pro- 
duiraient 10^,361  chevaux  de  trait,  et  1  million  367,530 
hommes  de  peine.  Un  cheval- vapeur  équivaut  à  trois  che- 
vaux de  trait  environ  et  à  21  hommes  de  peine. 

Le  nombre  des  chaudières  employées  dans  l'année  précé- 
dente n'était  que  de  8,023.  On  ne  comptait  que  4,033  éta- 
blissements pourvus  d'appareils  à  vapeur. 

Les  chemins  de  fer  en  exploitation  présentent  une  lon- 
gueur de  2,171  kilomètres,  lissent  pourvus  d'un  matériel 
de  traction  qui,  dans  son  ensemble,  atteint  le  chiffre  de  725 
locomotives.  On  comptait,  l'année  précédente,  667  machines. 

Le  nombre  des  bâtiments  de  commerce  à  vapeur  /est  de 
279  :  ils  jaugent  ensemble  40,098  tonneaux,  lis  sont  mis  ea 
mouvement  par  502  machines  ayant  une  force  totale  de 
22,893  chevaux.  Les  marchandises  transportées  par  ces  ba- 
teaux donnent  un  chiffre  de  730,948  tonneaux. 

La  progression  de  la  navigation  à  vapeur  peut  s'apprécier 
par  les  indications  qui  suivent: 

On  a  compté  en  1833.  —  75  bateaux  à  vapeur,  90  ma- 
chines représentant  2,635  chevaux,  1  million  38,916  pas- 
sagers, 88,140  tonnes  de  marchandises. 

En  1834.  —  82  bateaux,  92  machines,  2,724  chevaux» 
924,063  passagers,  22,909  tonnes. 

En  1835.  —  100  bateaux,  IIS  machines,  3,863  chevaux,. 
1  million  588,500  passagers,  121,553  tonnes. 


(1)  On  d<^sigiie  sous  \n  dénomination  de  rlieval  vapeur  un  pofds 
lie  75  kUogratittncs  (lové  à  un  miiXre  i>ar  seconde. 
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En  1836.  —  105  bateaux,  122  machines,  1  million 
248,552  passagers,  161,501  tonnes. 

En  1837.  •—  124  bateaux,  150  machines,  5,408  chevaux, 
2  millions  190,621  passagers,  99,o53  tonnes. 

En  1840.  —  211  bateaux,  263  machines,  11,422  chevaux, 
2  millions  547,116  passagers,  485,539  tonnes. 

En  1843. — 242  bateaux,  392 machines,  12,748  chevaux, 

2  millions  591,965  passagers,  1  million  306,394  tonnes. 
En  1844.  —  138  bateaux,  382  machines,  12,789  chevaux, 

3  millioDS  286,579  passagers,  1  million  81,511  tonnes. 

En  1845.  —  259  bateaux^  446  machines,  18,050  chevaux, 
3  millions  461,336  passagers,  696,666  tonnes. 

En  1846. —  291  bateaux,  518Jiiachines,  19,771  chevaux, 
3  millions  152,323  passagers,  807,131  tonnes. 

En  1847.  —279  bateaux,  502  machines,  22,893  chevaux, 
2  millions  898,886  passagers,  40,098  tonnes. 

11  résulte  des  calculs  faits  à  la  suite  des  chiffres  men- 
tionnant le  nombre  de  tous  les  appareils  et  machines  à  Ta- 
peur employés  soit  sur  terre,  soit  sur  lesbàliments,  et  qui 
est  de  6,432,  que  tous  ces  appareils  ont  ensemble  une  force 
de  110,171  chevaux-vapeur,  ou  830,535  chevaux  de  trait. 


PRODUCTION  DU  SUCRE  DE  BEHERAVES  EN  FRANCE . 

DANS  L'ANi^ÉE    1849—1850. 

Voici  quelles  ont  été  la  production  et  la  consommation 
du  sucre  de  betteraves  de{>ui8  le  commencement  de  la  cam- 
pagne 184  9-50(1  «>*  septembre  1849)  ju:>qu'à  la  On  de  celte 
campagne  (31  août  1 850). 

(Les  quantités  sont  exprimées  p:ir  quintaux  métriques.) 

D*p.rte«ex.U.         J."^T-â     F-briqué.  "'"*".      «"»•  *  1?  6" 

'^  eu  actiTité.  ^  coiiao-iiiiiat.         du  nmi». 

Aisne 39  53,042  21,498  3,778 

Nord 142  362,284  247,278  24,695 

Oise 8  18,398  7,694  .     731 

Pas-de-Calais...  69  133,509  67.865  10,452 

Somme 23       '    32  346  8,519  i  ,281 

4 2  autres  départ.  17  22,173  17,292  4,708 

ËnlrepôU. »»  »»  250,203  20,852 

Au  31  août  1850  288  621,752  590,3411""      ~(BM97* 

Au  31  ao«t  1849  284  386,390  490,781  90,873 


18C       PBIX  MOYEN  DU  BLÉ  EN  FRANCE. 

Il  y  avait,  à  la  fin  de  la  dernière  campagne,  une  cinquan* 
taine  de  fabriques  de  plus  en  activité  que  dans  la  campagne 
précédente.  LÀ  fabrication  s'est  accrue  de  deux  tiers,  et  la 
mise  en  consommation  de  plus  d'un  cinquième.  Les  restes 
à  la  fin  de  la  campagne  étaient  en  outre  inférieurs.  Ce  sont 
là  des  chiffres  de  progrès. 

On  voit  aussi  dans  ee  tableau  que  maintenant  l'industrie 
du  sucre,  qui  s'était  d'abord  essayée  sur  différents  points 
de  la  France,  s'est  concentrée  dans  le  nord,  les  départements 
du  Nord,  le  Pas-de-Calais.  Sur  228  fabriques,  2G6  appar- 
tiennent aux  cinq  départements  contigus  qui  forment  la 
partie  la  plus  septentrionale  du  pays;  tandis  que  17  fabri- 
quesseulement  sonl  disséminées  dans  douze  départements. 

Ainsi  l'industrie  indigène  qu'on  annonçait  devoir  suc- 
e4)mbersous  les  coups  de  la  loi  qui  établissait,  à  partir  d'août 
1847,  l'égalité  d'impôts  pour  les  deux  sucres  métropolitain 
et  colonial,  a  résisté  à  celte  épreuve  malgré  la  disette  et  la 
révolution,  comme  le  démontrent  les  résultats  des  trois 
dernières  campagnes. 

Tout  porte  à  croire  qu'elle  continuera  à  prospérer  si,  en 
diminuant  les  droits  actuels,  on  abaisse  progressivement 
la  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers  pour  arriver  un  jour  à 
sa  suppression  complète.  D'une  part  la  consommation  s'a- 
grandira par  la  baisse  des  prix  pour  faire  place  aux  trois 
sucres  ;  et,  d'autre  part,  les  fabricants  indigènes  et  les  fa- 
bricants coloniaux  perfectionneront  leurs  procédés  pour  se 
maintenir  en  face  des  sucres  étrangers.  Mais  quel  que  soit 
l'avenir  qui  est  réservé  au  sucre  indigène  et  au  sucre  colo- 
nial, l'aiguillon  de  la  concurrence,  le  grand  air  de  la  liberté 
et  la  baisse  des  droits  sont  une  protection  bien  plus  efficace 
que  la  restriction,  les  droits  élevés  et  le  monopole  (1^. 

Jph.  G. 


PRIX  MOYEN  OU  Bit  EN  FRANCE.  DE  1772  A  1848. 

Nous  avons  publié  dans  V Annuaire  pour  1818,  page  179, 
un  tableau  du  prix  du  blé  de  iSOO  à  1846.  Ce  tableau  est 

(I)  Voir  dans  VJnnuaire  pour  1844,  p.  234,  un  article  intitulé  : 
k      Lex  deux  Sucres,  simple  Histoire. 
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complété  par  le  tableau  saWant,  dans  lequel  ont  été  grou- 
pées des  périodes  de  17  années,  Tune  comprenant  les  dix- 
liuit  années  écoulées  de  18^2  à  1849,  et  l'autre  comprenant 
dix-sept  années,  à  la  fin  do  dernier  siècle,  de  1772  à  1788. 


ADiieel8S2àlS/i9. 

Année  1772  a 

1788. 

4«32.... 

Fr. 

31 

8S 

1772. ...        Fr. 

16    58 

1633.... 

16 

62 

1773.    .. 

16    48 

1884.... 

15 

25 

1774.... 

14    60 

lT>u<' .... 

15 

25 

1775. . . . 

1S    93 

1836. ... 

17 

32 

1776.... 

1d    94 

1837.... 

18 

53 

.    1777.... 

13    38 

1836. • . . 

19 

51 

1778.... 

14    70 

4o<S9. ... 

V 

23 

14 

1779. . . . 

13    61 

1846.... 

21 

84 

1780. . . . 

12    62 

1841.... 

18 

54 

1781 .... 

13    47 

'o42l. ... 

19 

55 

1782.... 

15    29 

1843... 

20 

46 

1783.... 

15    07 

1844....^ 

49 

75 

1784.... 

15    35 

1845.... 

19 

75 

1785.... 

14    89 

1846. . . . 

24 

05 

1786. ...       ' 

14     12 

1847.... 

29 

01 

1787. . . . 

14    18 

1848.... 

16 

65 

1788....- 

16    12 

1849:... 

14 

17  années' 

15 
19    76 

L  moyen  de  { 

14    67 

•E  U  FABRICATION  DES  MONNAIES  EN  FRANCE. 

Une  ordonnance  du  10  novembre  1837  a  concentré  dans 
sept  ateliers  nvonétaires  les  opérations  du  stfvicc  des 
monnaies.  €es  ateliers  sont  établis  à  Paris,  Lyon,  Mar- 
seille, Bordeaux,  Lille,  Rouen  et  Strasbourg;  leurs 
opérations  résultent  du  mouvement  en  matières  et  en 
espèces  auquel  donnent  lieu  la  fabrication  des  monnaies 
ainsi  que  la  fabrication  des  médailles  qui ,  depuis  1832, 
ont  été  distraites  de  là  dotation  de  la  couronne  pour  faire 
partie  des  attributions  de  la  commission  des  monnaies. 

Les  recettes  de  chaque  atelier  se  composent  des  matières 
versées  pour  la  fabrication  en  échange  desquelles  le  di- 
recteur délivre  aux  parties  versantes  un  bon  remboursable 
à  échéance  et  en  numéraire»  et«  en  outre ,  du  montant  de 
la  retenue  opérée  sur  la  valeur  réelle  des  matières  reçues. 
Cette  retenue  a  été  fixée,  par  une  ordonnance  du  25  fé- 
vrier 1836,  à  6  francs  par  kilogramme  d'or,  et  à  2  fraoci 
par  kilogramme  d'argent 
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Ua  décret  du  22  mai  1849  réduit  à  1  fr.  50  le  prix  cff 
fabrication  du  kilogramme  d'argent. 

On  fait  aussi  entrer  dans  le  compte  des  recettes  les  droits 
d'eisai  et  le  produit  des  tolérances  en  faible.  On  désigne 
rous  ce  nom  le  bénéfice  que  fait  le  Trésor  toutes  les  fois 
que  tes  espèces  n'atteignent  pas ,  soit  pour  le  titre  »  soit 
pour  \e  poids»  le  point  déterminé.  Les  pièces  qui  sont  dans 
ce  cas  sont  livrées  à  la  circulation  pour  leur  valeur  nomi- 
nale, tandis  qu'il  n'est  tenu  compte  aux  directeurs  que  de 
la  valeur  réelle.  Ce  bénéfice  est  compensé  par  les  tolérances 
en  fort,  c'est-à-dire  lorsque  les  espèces  fabriquées  dépas- 
sent le  titre  et  le  poids  fixés. 

Pendant  Tannée  1848,  il  est  entré  dans  les  ateliers  mo- 
nétaires» en  matières  d'or,  1 1,648  kilogrammes»  ayant  une 
valeur  réelle  de  40,130,000  fr.  ;  en  matières  d'argent» 
550,000  kilogrammes,  ayant  une  valeur  réelle  de  plus  de 
132  millions  de  franc*"*  La  retenue  opérée  sur  ces  ma- 
tières a  été  de  1,300,000  francs  environ;  les  frais  de 
fabrication  se  sont  élevés  à  1 ,233,000  francs.  L'atelier  de 
Pnris,  comme  on  le  pense  bien,  absorbe  à  lui  seul  la 
presque  totalité  de  la  fabrication  des  monnaies. 

Pendant  Tannée  1848,  Paris  a  fabriqué^  tant  en  pièces 
de  20  francs  qu'en  pièces  d'argent,  139  millions  et  demi 
de  francs,  et  rensemblc  de  la  fabrication  a  été  de  150  mil  - 
lions  et  demi  ;  ces  20  millions  d'excédant  se  partageant 
eplre les  ateliers  de  Bordeaux»  Lyon  et  Strasbourg,  les 
seuls  qui  aient  fabriqué.  Ce  privilège  n'a  jamais  cessé 
d'appartenir  à  l'atelier  de  Paris  qui,  depuis  i795,  a  livré 
à  la  circulation  pour  2  milliards  C25  millions  de  francs. 

L'atelier  des  monnaies  de  Lille,  qui»  après  Paris ,  a  été 
le  plus  important  »  a  cessé  de  fabriquer  depuis  environ 
trois  an?.  Depuis  sa  création  »  cet  atelier  a  livré  près 
d'un  milliard  à  la  circulation.  De  tous  les  atelier?»  celui  de 
Marseille  est  de  beaucoup  le  moins  important.  Les  bé- 
néfices résultant  de  la  fabrication  pendant  Tapnée  1848  » 
tous  frais  compensés  »  ont  été  de  22,547  francs.  En  18W, 
au  lieu  de  bénéfices,  on  avait  réalisé  3,000  francs  de  perte. 

Trois  monnaies  seulement  ont  travaillé  en  1849  et  en 
1850;  ce  sont  celles  de  Paris,  de  Strasbourg  et  de  Bor- 
deaux. —  La  fiibrication,  en  1850,  a  été  de  plus  de  16Q  mit- 
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lions  dout  )a  moitié  à  peu   près  en  argent^  el  l'autre 
moitié  en  or. 

Nous  avons  dit  que  depuis  1832,  la  fabrication  des 
médailles  et  jetons  appartenait  à  la  commission  des 
monnaies.  En  1848,  cette  fabrication  a  donné  à  elle  seule 
un  bénéfice  de  25,636  francs  ;  elle  appartient  à  l'atelier  de 
Paris  seulement. 

Du  Icr  janvier  au  31  décembre  H48,  le  nombre  des 
médailles  et  jetons  frappés,  soit  avec  les  coins  de  la 
commission,  .soit  avec  les  coins  des  particuliers,  s'est 
élevé  à  près  de  cent  mille,  dont  563  en  or,  pesant  en- 
viron 13  kilogrammes;  deux  en  platine  du  poids  de 
326  grammes;  76,029  en  argent  pesant  806  kilogrammes 
et  demi;  17,118  en  cuivre  et  en  bronze  dont  le  poids  n'est 
pas  déterminé;  on  compte,  en  dehors,  212,000 médail- 
lons de  sainteté  d'une  valeur  insignifiante  qui  ont  coûté 
2,733  fr.  de  frais  de  fabrication ,  et  sur  lesquels  l'Etat  a 
prélevé  un  droit  de  10  p.  0/0.  La  valeur  totale  des  mé- 
dailles et  jetons  frappés  pendant  l'année  est  de  270,600  fr. 
environ. 

L'examen  des  comptes  des  ateliers  monétaires ,  pendant 
Tannée  1848,  présente  de  l'intérêt  à  cause  de  la  fabrication 
des  pièces  de  1  centime  qui  a  été  autorisée  provisoirement 
par  arrêtés  ministériels  des  9  et  15  avril  1848  jusqu'à  con- 
currence de  300,000  fr>;  les  directeurs  ont  soumissionné  la 
fabrication  de  ces  pièces ,  et  les  frais  de  toute  nature 
qu'elle  a  nécessités  sont  de  4  fr.  89  c.  par  kilogramme  de 
cuivre  converti  en  espèces,  y  compris  la  valeur  de  la  ma- 
tière. 11  en  résulte  que  la  fabrication  de  300,000  fr.  en 
pièces  de  1  centime  coûtera  à  l'Etat  293,400  fr. 

On  sait  avec  quelle  impatience  le  public  attend  les  nou- 
velles monnaies  de  cuivre  indispensables  à  la  plus  grande 
partie  des  petites  transactions.  On  a  discuté  bien  longtemps 
à  cet  égard,  et  enfin  une  première  satisfaction  a  été  donnée 
aux  besoins  les  plus  urgents  par  la  création  que  nous 
avons  mentionnée  plus  haut  de  pièces  d'un  centime  pour 
une  valeur  de  300,000  fr.  ;  c'est  à  peine  si  la  circulation 
s'en  ressent.  H  est  donc  urgent  de  réformer  notre  système 
monétaire  de  cuivre.  11  n*est  pas  %ans  intérêt,  pour  faire 
comprendre  les  difficultés  immenses  que  rencontre  une  pa- 
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reille  réforme,  de  faire  connâUre  la  grande  masse  de  nu- 
méraire de  cuivre  qui  existe  aujourd'hui. 

Les  documents  officiels  portent  à  près  de  54  millions  les 
monnaies  de  cuivre  livrées  à  la  circulation. 

Les  sous  royaux,  frappés  en  vertu  des  édits  de  mai  1719 
et  d'août  1668,  ainsi  que  les  pièces  de  deux  lîards  et  d'un 
liard  à  la  même  effigie,  forment  un  total  de  10  millions 
244,000  fr. 

Les  sous  simples  et  doubles  en  métal  de  cloche«(lont 
l'émission  fut  ordonnée  par  la  loi  du  6  août  1791,  s'élèvent 
à  la  somme  de  30  millions  232,000  fr. 

Les  sous  à  la  tète  de  la  Liberté  et  qui  portent  pour  em- 
preinte :  2  décimes,  1  décime,  5  centimes,  sont  plus  considé- 
rables encore  ;  on  en  compte  pour  plus  de  24  millions  de  fr. 

Lés  fabrications  iaites  à  Strasbourg  pendant  les  deux 
blocus  de  1814  et  1815  et  qui  portent  la  lettre  N  et  la 
lettre  L  sont  évaluées  à  175,000  fr. 

De  cette  grande  masse  de  54  millions,  il  convient  de  dé- 
duire 14  millions  386,000  fr  ,  qui  ont  été  refondus  à  di- 
verses époqpes  :  4  millions  385,000  fr.  en  1796,  provenant 
d'une  émission  de  pièces  de  cinq  centimes  qui  fut  reconnue 
trop  faible  de  poids  ,  et  10  millions  de  sous  royaux  et  de 
sous  républicains  en  métal  de  cloche,  qui  furent  trans- 
formés en  canons. 

Tableau  des  fabrications  éCespèces  d*or  et  d'argent  faites 
en  France,  depuis  Vétàblissement  du  système  décimal, 
~  (de  1793  à  1849  inclus.) 

DÉSIGNATION  DES  TYPES.  OR.  ARGENT. 

fr.  fr.  c. 

Première  République,  Hercule.  »  106,237,335  » 

Napoléon 528,024,U0  887,830,033  50 

Louis  XVIII 389,333,060  6U,830,109  75; 

Charles  X 52,918,920  632.511,320  50 

Louifi-Philippe 315  912,800  4,756,938,333  m 

Deuxième  République  : 

ift,oi  Génie 30,861,820  » 

'***(  Hercule »  97,565,330  »i 

rGénie 26,059,400  » 

1849  ^Hercule »  162,063,515  » 

f  Nouveau  type 1,050,160  44,^85,148  9» 

1,244,160,600    4,302,*6i,067    65 
Tolal  général 5,. «$46,621 ,637  fr.  65  c. 
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Savoir  : 
EN  OR.  fr.  e.  -         - 

Pièces  de  40  francs , .       204,402,360    »  l  .  «,,  ..^  VIl,    \- 


20    — 


i^fà^O   :}^244.«60,6<i)      . 


EN  ABGENT.  fr.       C 

Piècesde 5  francs 4,143^905,630    » 

-  2    -.    66,3H,494    »i  j^       ^ 

-  »    ^    ÏOcintimês         3oi676',290    "  >  *i302,461 ,4)67    6S 

—  „    _    25      —  7,671,101  25^ 

—  »    —    20      —  075  40i 


MOUVEMENT   DU    CABOTAGE   DEPUIS   1837. 
Peodajit  ruBée  4818. 

I. 

De  1837  à  1843  inclusivemenl,  le  poids  des  marchundisee 
expédiées  par  cabotage  a  varié  de  1,733,97C  tonnes  à 
2,126,572  tonnes  (1).  li  a«lé  en  moyenne,  pour  cette  pé- 
riode, de  1,887,529  tonnes.  06  dernier  chiffre  se  décompose 
de  la  manière  suivante  s 

Ton  DM 

Cabotage  d'une  mer  dans  Tautre  (grand  cabotage).       168,310 
Cabotage  dans  la  même  mer  (petit  cabotage) 1,719,219 

Le  (j^rand  cabotage  n*a  ainsi  pris  que  9  centièmes  du 
mouvement  général  du  cabotage,  et  le  petit  cabotage  en  a 
absorbé  91  centièmes. 

La  part  des  ports  de  TOcéan,  à  V expédition,  a  été,  en 
moyenne,  de  61 ,870  tonnes,  soit  37  p.  0/0  dans  le  grand  ca^ 
botage  :  elle  a  été  de  1,338,759  tonnes,  soit  78  p.  0/0,  quant 
au  petit  cabotage  ;  le  contingent  des  ports  de  la  Méditerra- 
née a  été,  aux  mêmes  points  de  vue,  de  116,440  tonnes, 
(63  p.  0/0),  et  de 380, 460  tonnes  (22  p.  0/0). 

Comparés  à  ceux  constatés  pendant  Texercice  1B49,  ces 
résultats  moyens  présentent  une  différence,  savoir: 

En  plus,  de  104,040  tonnes,  soit  6  p.  o/^  sur  l'ensemble  des  opé- 
rations. 
—       de   72,652  tonnes,  soit  4  p.  0/q  sur  les  transports  dans 

la  môme  mer. 

(1)  Voir  ùwasVjénnuairepour  1850,  p-  82,  un  résumé  de  la  navi- 
galion  et  du  cabotage  avec  des  rapprochements  entre'  les  années 
1838  et  1848,  et  les  années  1843, 1845,  1847  ri  1848. 
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En  plus  dt    31,388  toDne8,i»U  49  p.  0/^  sur  les  IraiisporU  d'une 

mer  dans  rautre. 
En  moins  dt   10,795  tonaes,  soît  47  p.  o/q  sur  le  grand  cabelagv  d« 

l'Oi-éan  dans  la  Médilerranée. 
En   plus  de    34,278  tonnes,  soit  3  p.  O/o  sur  le  petit  cabotage  de 

rOcc^an. 

—  de    4â,i8S  tonnes,  soil  40  p.  o/o  sur  le  grand  cabotage  de 

la  Méditerranée  dans  l'Océan. 

—  de    ;^8,373  tonnes,  soit  40  p.  o/q  sur  le  petit  cabotage  de 

la  Méditerranée. 

.  La  totalité  des  naTÎres  chargés  compris  dans  les  moare- 
ments  dn  grand  cabotage,  pendant  la  période  septennale 
antérieure  à  1844,  formait  en  moyenne  1G3,473  tonneaux, 
et  celles  des  navires  affectés  au  petit  cabotage  2,226,594 
tonneaux.  Les  chiffre»  correspondants  afférents  à  Texercice 
1849,  sont  ceux  de  112,590  et  2,3iO,057  tonneaux.  Diffé- 
rence à  Tavantage  de  Kannée  1849,  9,117  et  8a,463  ton- 
neaux, soit  6  et  4  p.  0/0. 

• 

IL  —  Mouvement  général  des  marchandises. 

Le  mouvement  général  des  marchandises  expédiées  par 
cabotage,  soit  dans  la  même  mer,  soit  d'une  mer  dans  l'au- 
tre, représente,  pour  l'année  1849,  1/991,569  tonnes.  Il 
avait  été  de  1,918,030  tonnes,  en  1848,  et  la  moyenne  des 
cinq  années  antérieures  est  de  2,284,587  tonnes,  lien  ré- 
sulte nne  augmentation  de  4  p.  0/0  sur  la  première  pé- 
riode, et  une  diminution  de  13  p.  0/0  comparativement  à  la 
deuxième.  Sur  le  chiffre  de  1,991,569  tonnes  précité, 
1,424,114  tonnes  forment  la  part  de  l'Océan,  et  567,455 
celle  de  la  Méditerranée.  Cela  constitue  pour  l'Océan  une 
amélioration  de  4  p.  0/0  par  rapport  à  1848,  et  une  dimi- 
nution de  12  p.  0/0,  relativement  à  la  péiiode  quinquen- 
nale. 

En  ce  qui  concerne  le  cabotage  de  la  Mëditernmée,  i! 
y  a,  d'une  part,  augmentation  de  2  p.  0/0  et,  d'autre  part, 
diminution  de  16  p.  0/0. 

La  part  des  ports  de  TOcéan  dans  les  expéditions  de 
grand  cabotage  a  été,  en  1849,  de  51,076  tonnes  et  celles 
des  ports  de  la  Méditerranée  de  148,622  tonnes.  Ces  chif- 
fres constituent,  pour  les  ports  de  l'Océan,  une  dépression 
de  12,887  tonnes,  soit  20  p.  0/0,  et  de  7,937  ton ueis^  soit 
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13  p.  0/0,  compayiti veinent  à  Tannée  1848  et  à  la  période 
quinquennale.  Les  ports  de  la  Méditerranée  ont,  au  con- 
traire, gagné  22,191  et  12,271  tonnes  (18  et  9  p.  0/0.  L'en- 
semble du  mouvement  du  cabotage  oiTre  une  augmentation 
de  9,304  tonnes,  soit  S  p.  0/0  sur  l'exercice  antérieur,  et 
de  4,334  tonnes,  soit  2  p.  0/0  sur  la  période  quinquennale. 
Le  petit  cabotage  dans  TOcéan  a  porté,  en  1849,  sur 
73,099  tonnes  de  marchandises  de  plus  qu'en  1848,  ce  qui 
constitue  une  amélioration  de  6  p.  0/0.  Celui  de  la  Méditer- 
mnée  a  fléchi  de  8,864  tonnes,  soit  2  p.  0/0.  Envisagé  dans 
son  ensemble,  le  petit  cabotage  dans  les  deux  mers  offre 
une  augmentation  de  04,235  tonnes,  soit  4  p.  0/0.  En  pre- 
nant pour  point  de  comparaison  la  moyenne  quinquennale, 
on  trouve  une  diminution  de  12  p.  0/0,  pour  le  petit  cabo- 
tage dans  l'Océan,  de  22  p.  0/0  sur  le  petit  cabotage  dans 
Ta  Méditerranée,  et  de  14  p.  0/0  sur  l'ensemble. 

m.  —  Part  proportionnelle  des  ports  de  VOcéan  et 

de  la  Méditerranée, 

La  part  des  ports  de  l'Océan  dans  les  expéditions  du 
grand  et  du  petit  cabotage  réunis  a  été,  en  1849,  .de  71  1/2 
p.  0/0,  C'est  1/2  p.  0/0  de  plus  qu'en  1848,  et  1  p.  0/0  de 
plus  que  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures. 

Dans  les  mouvements  du  grand  cabotage  seul,  cette  part 
à  25  1/2  p.  0/0  descend  de  33  1/2  et  de  30  p.  0/0  en  1848  et 
pendant  la  période  quinquennale.  Kl  les  remontent,  pour 
le  petit  cabotage,  à  76  1/2  p.  0/0  contre  75  p.  0/0,  en  1848, 
et  74 1/2  p.  0/0  pour  la  moyenne  des  années  1844, 1845, 
1846,  1847  et  1848. 

Dans  le  premier  ordre  de  rapprochement,  le  contingent 
des  ports  de  la  Méditerranée  a  été  de  28  1/2  centièmes  en 
1849,  contre  29  et  29  1/2  centièmes  en  1848  et  dans  les  cinq 
années  antérieures.  Il  a  atteint  74  1/2  centièmes  dans  les 
mouvements  du  grand  cabotage,  qui  ne  s'étaient  élevés 
qu'à  66  1/2  centièmes  en  1848,  et  à  70  pendant  la  période 
quinquennale.  Enfin,  il  est  relbmbé,  quant  au  petit  cabo- 
tage considéré  isolément,  à  23  1/2  centièmes,  de  25  et  25 1/2 
centièmes  qu'il  représentait  dans  les  deux  périodes  de  com- 
paraison. 
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IV.  —  Bésumé  par  ports,  —  Nombre  de  navires. 

Dans  le  grand  et  le  petit  cabotage  réunis,  Nantes  d'abord, 
puis  Bordeaux,  Libourne«  Brest»  Marseille  et  le  Havre  sont 
les  six  ports  qui  ont  expédié  le  plus  de  navires  chargés. 
Nantes  n'en  compte  pas  moins  de  7,603.  Il  n'avait  pas  en- 
core atteint  ce  taux,  qui  constitue  une  amélioration  de  19 
p.  0/0  sur  1848,  et  de  70  p.  0^0  sur  la  moyenne  quinquen- 
nale. Avec  5,886  voiles,  Bordeaux  a  obtenu  un  avantage  de 
9  p.  0/0  sur  1848  ;  mais  il  s'en  faut  encore  de  10  p.  0/0 
qu'il  se  soit  relevé  au  niveau  de  l'activité  signalée  par  la 
moyenne  quinquennale.  Libourne  qu'un  mouvement  de 
sortie  de  3,431  bâtiments  place  au  troisième  rang,  présente 
une  augmentation  de  93  et  70  p.  0/0. 

Des  trois  autres  ports  cités,  Marseille  est  le  seul  oA  le 
mouvement  de  sortie  constaté  en  1848  n'ait  pas  pris  de 
l'extension  en  1849;  ce  port  a  éprouvé  un  ralentissement 
de  7  p.  0/0  sur  la  période  dont  il  s'agit,  et  de  37  p.  O/O 
comparativement  à  la  moyenne  quinquennale-  Les  navires 
sortis  de  ces  trois  mêmes  ports  et  des  trois  précédents  for- 
ment 35  centièmes  du  total  des  expéditions  du  grand  et  du 
petit  cabotage  réunis.  Le  port  afférent  à  la  réunion  des  mê- 
mes ports  pour  1848  et  la  moyenne  quinquennale  est  de  32 
1/2  et  31  centièmes. 

Nantes  descend  au  troisième  rang  parmi  les  ports  de  des- 
tination avec  un  nombre  de  navires  inférieur  de  moitié  au 
nombre  des  navires  expédiés.  C'est  Bordeaux  qui  occupe  la 
première  place  (6,806  navires),  et  Marseille  la  seconde 
(4,012  navires).  Le  Havre  s'élève  au  quatrième  rang.  Brest 
vient  le  ciiiquième,  et  Rouen,  avec  2,246  bâtiments  se  sub- 
stitue en  prenant  la  sixième  place,  à  Libourne,  qui  ne  pa- 
rait ici  qu'à  la  onzième,  les  navires  expédiés  à  cette  desti- 
nation n'offrant  qu'un  total  de  955.  Bordeaux,  Marseille, 
Nantes,  le  Havre,  Brest  et  Rouen  ont  absorbé,  tant  en  1 849 
que  pendant  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures,  30 
centièmes  et  demi  des  navires,  au  point  de  vue  de  la  des- 
tination. La  proportion  pour  les  mêmes  ports  était  infé- 
rieure de  2  centièmes  en  1848. 

En  rapprochant  ces  proportions  de  celles  constatées  ci- 
dessus,  relativement  aux  ports  d'expédition,  on  voit  qu'en 
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1849  surloQt,  la  répartition  a  été  plus  avantageuse  pour  les 
ports  secondaires,  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 

V.  Résumé  par  ports.  Tonnage, 

Sous  le  rapport  du  tonnage,  Bordeaux  est  en  possession 
do  premier  rang  parmi  les  ports  d'expédition  dans  les  moa- 
vements  de  la  navigation  do  grand  et  du  petit  ca1>otage 
confondus.  Le  second  rang  lui  appartient  parmV  les  ports 
de  destination.  Son  tonnage  moyen  n'offre,  sur  1848,  qu'une 
augmentation  de  16  p.  0/0,  alors  qu'il  existe  sur  le  nombre 
des  navires  une  différence  dans  le  même  sens  de  58  p.  0/0. 
La  comparaison  avec  la  période  quinquennale  offre  des 
résultats  analogues,  mais  moins  sensibles.  Le  deuxième 
entre  les  ports  d'expédition,  Marseille  se  trouve  le  premier 
entre  ceux  de  destination.  Ces  deux  ports  sont  les  seuls 
dont  le  tonnage  des  navires  caboteurs  s'élève  en  total  à 
plus  de  200,000  tonnes,  au  double  point  de  vue  de  l'expé- 
dition et  de  la  destination.  La  part  de  Marseille,  à  laquelle 
le  grand  cabotage  apporte  un  notable  avantage  sur  Bor- 
deaux, atteint  presque  300,000  tonnes  pour  la  destination. 
Quatre  autres  ports  ont  été  les  points  d'expédition,  et 
trois  ceux  de  destination  de  navires  jaugeant  ensemble  de 
100  à  200,000  tonneaux  :  ce  sont  d'une  part,  le  Havre, 
Nantes,  Rouen  et  Cette  ;  et,  d'autre  part,  Rouen,  le  Havre 
et  Nantes.  Pour  quatre  ports,  le  tonnage  des  navires  expé- 
diés a  varié  de  85,312  à  53,526  tonneaux  :  ce  sont  Port-de- 
Bonc,  Ubourne,  Arles  et  Charente.  Comme  ports  de  desti- 
nation, Cette,  Toulon,  Dunkerque,  Rochefort,  Brest  et 
Paimbœuf,  représentent  un  tonnage  total  qui  varie  en  des- 
cendant, de  68,219  à  53,908  tonneaux. 

En  générjil,  il  y  a  accroissement,  tant  à  l'expédition  qu'à 
la  destination,  en  1849  sur  1848,  mais  dépression  en  pre- 
nant la  moyenne  quinquennalejpour  point  de  comparaison. 
Ijk  dix  ports  cités  pour  leur  tonnage  A  rexpédition  repré- 
sentent ensemble  49  centièmes  du  tonnage  total  de  3  1/2 
centièmes,  et  sur  la  moyenne  quinquennale,  2  centièmes. 
Sur  les  onze  ports  cités  comme  principaux  points  de  desti- 
nation, l'importance  du  tonnage  a  été,  pour  les  trois  périodes 
comparées  de  54,  5l  et  ^4  centièmes.     . 
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Yl.  —  Tableau  des  principaux  ports  avec  le  norabre  des 

navires  et  le  tonnage. 

Dans  le  tableau  saivant,  on  a  Téuni  le  mouvement  des 
marchandises  à  celui  de  la  navigation  ;  aux  navires  chargés 
on  a  ajouté  les  navires  sur  lest  ;  tous  les  ports,  sans  aucune 
exception,  y  figurent  avec  la  part  pour  laquelle  ils  ont  con- 
couru dans  les  mouvements  généraux  du  cabotage  ;  on  a 
descendu  au  quintal  métrique,  au  lieu  de  s'arrêter  à  la 
tonne,  Tunité  employée  pour  expression  du  mouvement 
des  marchandises,  et,  enfin,  au  nombre  et  au  tonnage  des 
navires  on  ajoute  la  mention  de  la  force  totale  des  équi- 
pages par  port. 

Le  relevé  ci -après  présente  les  dix  ports,  soit  d'expédi- 
tion, soit  de  destination,  à  l'égard  desquels  le  tonnage  des 
navires  sur  lest  entre  dans  une  forte  mesure;  il  fait  en 
même  temps  ressortir  la  proportion  de  cet  élément  dans  la 
composition  du  chiffre  des  mouvements  des  navires  chargés 
et  des  navires  sur  lest  réunie. 

Nombre 
rosTS  o^EXPBOinoii.      df  navires. 

Marseille 3,545 

Rouen 1,974 

Manies 9«047 

Toulon r3l3 

Porl-de  Bouc  . . .  1,978 

Brest 5,602 

Le  Havre 2,684 

Clierbourg 660 

Rochefort 750 

La  Rochelle 2,136 
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Bordeaux 7,778 

Marseille 4,913 

Port-de-Bouc  ...  1,197 

Le  Havre 2,938 

Nantes 4,059 

CcUe 1,017 

Rochefort 1,636 

Charente 841 

Honfleur 1,116 

Marennes 400 

Sur  Tonâcmble  des  mouvements  de  la  navigation,  la  pari 


Navires  tur 

Tonnage 

Tonnage. 

lest. 

•ur  Ie«t. 

280,809 

28  p.   «/o 

28  p.  •/• 

159,853 

21  .    - 

35      — 

201,479 

16      — 

24      - 

71,240 

65      — 

67      — 

121,258 

31       — 

29      — 

61,609 

49      — 

51       — 

191,156 

25      — 

12      — 

36,790 

68      — 

61       — 

35,118 

56      — 

58      — 

56,159 

28      - 

29      — 

267,347 

12  p.  Vo 

23  p.  •/. 

351,388 

18      -     . 

15      — 

64,736 

77      — 

74      — 

208,900 

16      — 

21      — 

148,959 

11      — 

16      — 

88,087 

18      — 

22      — 

74.458 

25      — 

22      — 

34,783 

43      - 

40      — 

35,438 

36      — 

37      — 

15,625 

63      — 

83      — 

DES   SUICIBES    EN    FUA^CK.  H)*? 

des  navires  sur  lest  est,  en  1849,  de  24   p.  0/0  quant  an 
nombre  de  voiles,  et  de  23  p.  0/0  sur  le  tonnage. 

Le  même  calcul,  appliqué,  donne  24  et  22  p.  0/0  et  à  la 
moyenne  quinquennale,  23  et  22  p.  0/0. 
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de  1835  s  1846  ioclnsÎTemeat. 

Jamais  on  n'a  tant  écrit  et  jamais  on  n'a  moins  lu  peut- 
être  que  de  nos  jours.  Une  foule  de  livres  intéressants ,  de 
documents  curieux  tombent  dans  Toubli  ;  oubli  quelquefois 
injuste,  comme  il  nous  a  semblé  à  Tégard  du  travail  d'un 
jeune  médecin,  le  docteur  Petit,  ancien  interne  de  Tasile 
de  Marleville,  qui  a  publié  dernièrement,  comme  sujet  de 
thèse,  rétiologie  du  suicide.  Cet  écrit,  dans  d'autres  temps, 
aurait  appelé  sur  son  auteur  l'attention  des  hommes  qui 
s'occupent  des  questions  d'économie  politique  et  sociale. 
En  dehors  des  études  médicales ,  qui  ont  seules  inspiré  le 
choix  de  ce  remarquable  ouvrage,  il  y  a  pour  le  moraliste 
d'utiles  renseignements  dans  le  travail  de  M.  le  docteur 
Petit;  il  met  à  nu  les  plaies  saignantes  de  notre  époque.  11 
n'y  a  là,  ni  phrase  ni  déclamation  ;  des  chifiTres,  presque 
rien  que  des  chiiïres  ;  mais  ils  parlent  fort  éloquemment 
selon  nous.  En  voici  la  preuve  : 

Le  nombre  des  suicides  a  été  en  France ,  dans  l'espace 
de  douze  ans ,  du  Ur  janvier  1835  au  31  décembre  1846  > 
de  33,032;  soit  2,752  par  an,  ou  1  sur  12,646  habitants. 

Ce  chiffre  de  33,032  se  répartit  ainsi  : 

24,762  hommes,  soit.  .  .      2,062  par  an 
8,270  femmes,  soit.  .  .         690      — 

33,032  en  douze  ans.  .  .      2,752  par  an. 

Le  suicide  chez  les  hommes  est  trois  fois  plus  considé- 
rable que  chez  les  femmes.  Celte  proportion  est  presque 
invariable  chaque  année  et  dans  chaque  déparlement. 

Voici  quel  a  été  le  nombre  des  suicides  de  1835  à  1846 
InclusivemeDl  : 
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Ilommei.  Femme*.  Total.                      HoniDiei.  Femm«t.  Total. 

4S35..  4,784  520  -3,305  4841..  2,139  675  2,814 

4836..  4,775.     .'S65  S,340  4842..  2,129  737  3,866 

4837..  4,844  632  3.443  4843..  3,291  729  3,020 

4638..  4,886  700  2,586  4844..  3,497  776  3,973 

4839..  2,049  698  2,747  4845..  3,332  752  8,084 

4840..  2,040  712  2,752  4846..  2,329  773  3,103 

24,762    8,270    33,033 

Il  est  à  remarquer  que,  sauf  en  1844,  où  il  y  a  eu  une 
réduction  de  44  suicides  sur  1843  seulement,  le  nombre 
de  ces  crimes  a  été  toujours  en  augmentant,  d'année  en 
année.  De  3,305  en  1835,  il  s'élève,  en  1846.  à  3,102. 

Les  suicides  ne  sont  pas  eu  nombre  égal  par  département, 
au  contraire  ils  varient  beaucoup ,  suivant  les  localités.  Ka 
France,  il  y  a,  par  an,  1  suicide  sur  I2,C46  habitants. 
Pour  le  département  de  la  Seine ,  département  qui  en 
com.pte  le  plus  grand  nombre,  cette  proportion  est  de  1  sur 
2,788  habitants,  tandis  que  dans  TA riége,  département  le 
plus  favorisé  sous  ce  rapport,  elle  n'est  que  de  1  sur 
84,542.  Voici  les  dix  dépariementb  dans  lesquels  le  suicide 
ulleint  le  chiffre  le  plus  élevé. 

El  12  ajH.  Far  an. 

4»  SciDe 5,890  491  4  sur  2,778   habiUntH. 

S*  Seine-et  Oise 4,200  400  4  4,749  — 

3«  Oise 950  79  4  4,984  — 

4»  Seiue-el'Manie 795  66  4  5,439  •* 

50  Marne 795  66  4  5,685  — 

6»  Seine-Inférieure 4,212  4QI  4  7,577  — 

7*  Aube 404  34  4  7,794  — 

8»  Loiret 495  41  4  8,049  — 

9»  Aisne 822  68  4  8,123  - 

40- Var 478  40  4  8,970  — 

Ces  départements,  sauf  le  Var,  sont  situés  dans  des  pays, 
de  plaine;  le  contraire  a  Heu  dans  la  nomenclature  des  dé- 
partements qui  comptent  le  moins  de  suicides,  sauf  le  Gers 
qui  est  en  plaine,  les  neuf  autres  sont  tous  placés  dans  les 
montagnes.  En  général,  les  régions  montagneuses  ont  peu 
de  ces  crimes  à  déplorer.  En  voici  la  preuve. 

KBltais-  hra. 

4"  Arif'ge 39       3      4  sur  84,542  habitanU. 

2»  Avcyron 60        5      4         77,824        — 

3«  Corse 48        4      4         57,568        — 

4»  Loire  (Haute-) 78        6      4         47,355        — 
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5*  Pyrénées  (Hautes-)....  68  5 

6<*  Lozère 39  3 

7"  Gers 94  8 

8*  Puy-de-Dôme 184  16 

9»  Garonne  (Haute) 45f  13 

40»  Loire 146  12 


44,873 
44.791 
40,367 
39.313 
38,249 
37,503 


D*après  les  tableaux  qui  sont  h  l'appui  du  travail  de 
M.  Petit,  il  semblerait  que  les  suicides  sont  plus  nombreux 
d'un  côlé  que  d'un  autre. 

Tous  les  âges  fournissent  leur  déplorable  contingent  au 
suicide  t  toutefois,  la  proportion  est  loin  d'être  toujours  lu 
même..  L'enfance  ne  pale  pas  le  même  tribut  que  la  jeu* 
nesse.  Le  vieillard  ne  quitte  pas  la  vie  comme  Tàge  mur. 

Au-dP8sousde16ans.  183 

De  16  à  21 1,017       576      1,593    1  sur  22,417  indiv, 

De  21  à  30 3,859 

De  30  à  40 4,.'M;8 

De  40  k  50 5J17 

De  50  k  60 4,010 

De  60  à  70 3,108 

De  70  à  80 1,575 

Au-dessus  de  80. . . .  344 

Âge  inconnu 081 


56 

339 

576 

1,593 

1  sur  22,417 

1,375 

5,i34 

11,443 

1,271 

5,839 

10,325 

1,558 

6,675 

8.078 

1,422 

5,432 

8,378 

1,076 

4,184 

8,125 

546 

9,121 

8,717 

114 

458 

10,546 

276 

1,257 

24,762    C,270    33,033 

Le  nombre  de  339  pour  les  enfants  au-dessous  de  IG  ans 
se  décompose  comme  suit  : 

1  enfant  de    7  ans.         20  enfants  de  12  ans. 

3      —      de    8  ans.         29      —  de  13  ans. 

3     —     de    9  ans.         64      —  de  14  ans. 

8      —      de  10  ans.         75      —  de  15  ans. 


9      —      dti  11  ans. 
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La  prédisposition  au  suicide  va  croissant  depuis  les  pre- 
mières lueurs  de  l'intelligence  jusqu'à  la  période  de  40  à 
50  ans,  où  elle  atteint  son  maximum.  Elle  se  maintient  à 
peu  près  stationnaire  pendant  la  vieillesse.  Elle  ne  diminue 
que  dans  la  caducité. 

Des  diverses  saisons,  l'hiver  est  celle  qui  produit  le  moins 
de  suicides.  Le  mois  de  décembre  présente  le  minimum  de 
ces  crimes  ;  on  commencée  en  trouver  davantage  en  janvier, 
puis  en  février,  qui  compte  trois  jours  de  moins  que  le  mois 
qui  le  précède  ;  la  progression  continue  alors  à  monter  ra- 
pidement jusqu'en  juin,  où  elle  atteint  son  maximum.  Alors 
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vicQl  Jii  Uécrolsianw,  très-fuible  d'abord  en  Juillet,  put* 
fortement  prononcée  dans  les  mois  iiiivants,  où  ta  marche 
fe  montre  dans  un  ordre  Inverse  eiactemcnl  la  même  que 
lu  progression  ascendante. 

" * — "-j;    s-sb^     së^ 
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TOTAUX. 

PROFESSIONS  DES  SLMCIDÉS.  ;,~^^-=r — 

Iiom.  Feni. 

I.  Beroers..... 488  25 

Bûcherons,  charbonniers * 59  5 

Cultivateurs,  laboureurs,  journaliers 7,530  2,332 

II.  Ouvriers  en  bois 1,109  65 

—  cuirs,  peaux,  etc 257  20 

—  fer,  métaux,  etc 901  49 

—  fll,  laine,  soie,  elc 894  649 

—  pierres,  uia^-ons,  couvreurs ,  573  j^o 

Autres  de  divers  genres 41  55 

III.  Boulangers,  pâtissiers >... 228  21 

Bouchers,  charcutiers 165  14 

Meuniers 179  47 

IV.  Chapeliers 73  44 

Ck)rdonniers 535  27 

Perruquiers,  barbiers.....' H5  2 

Tailleurs,  tapissiers,  couturières.  • 42 1  522 

Blanchisseurs.. ,  42  448 

V.  Agents  d'affaires,  courtiers 19  » 

Marchands  en  détail,  établis 756  495 

—         colporteurs 148  38 

««^         en  gros,  banquiers 293  9 

Commis  marchands 292  1 8 

y  I.  Commissionnaires,  portefaix,  porteurs  d'eau..  292  1 

Mariniers,  bataliers » 240  |2 

Voituriers,  routiers 282  4 

VII .  Aubergistes,  hôteliers,  limonadiers 493  409 

Domestiques  attachés  k  la  personne. 793  832 

VIII.  Artistes 4;8  14 

Clercs,  écrivains 463  4 

Etudiants 89  2 

Fonctionnaires  et  agents  de  la  force  publique. . .  ; .  446 

Instituteurs,  professeurs. . . 95 

Militaires,  gendarmes,  ancieus  militaires 4 ,883 

Notaires,  médecins,  et  autres  professions  libérales..  300 

Propriétaires,  rentiers  vivant  de  leurs  re\euus 1,574  564 

IX.  Chiffonniers 49  5 

Filles  publiques „  31 

Mendiants,  vagabonds ,,' ,  209  85 

Sans  profession ,//,  658  iQst 

Profession  inconnue ". ; 4  689  1  518 

ÏOTAUï...    Hommes 24,762  "T 

femmes »  8.270 

Total  GÉNÉRAI,... .13,032 
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Le  désir  d'éviter  la  soulTrance  influe  sur  le  choix  de  la 
mort  ;  mais,  la  promptitude  et  la  facilité  de  l'exécution 
sont,  le  plus  souvent,  les  causes  déterminantes. 

Ainsi,  plus  d'un  tiers  des  suicidés  se  sont  donné  la 
mort  par  la  submersion.  La  suspension  ou  la  strangulation 
ont  été  choisies  un  peu  moins  souvent  Un  huitième  a 
péri  par  les  armes  à  feu.  Viennent  ensuite  l'asphyxie  par 
le  charbon,  les  chutes  d'un  lieu  élevé ,  les  instruments 
tranchants  ou  aigus,  enfin  le  poison. 

Les  professions  ne  sont  pas  sans  influence  sur  le  choix 
des  moyens  de  se  donner  la  mort.  Ainsi,  les  militaires,  les 
agents  de  la  force  publique  se  sont  plus  souvent  tués  par 
les  armes  à  feu,  tandis  que  les  couturières ,  et  surtout  les 
les  blanchisseuses ,  ont  préféré  l'asphyxie  par  le  charbon. 
95  femmes  seulement  ont  fait  choix  des  armes  à  feu.  Il  est 
à  remarquer  que  les  quatre  cinquièmes  des  suicides  par 
asphyxie  ont  eu  lieu  dans  le  département  de  la  Seine. 

Les  causes  présumées  des  suicides  sont  multipliées  et 
très-diverses  à  côté  des  motifs  qui  peuvent  sembler  les  plus 
excusables  et  même  les  plus. touchant?*  On  voit  quelquefois 
pour  mobile  les  futilités  les  plus  invraisemblables.  Noos 
allons  citer  quelques  exemples. 

I. 

Qommea.  Femmca.   Totaux. 

HItëre  (et  crainte  de  U) 1,464  389  1,853  kiM. 

Affaires  embarrassées,  dettes 1 ,591  106  1 ,697 

Pertes  au  jeu 113  1  114 

—  d'emploi 134  9  143 

—  deprocès 79  8  87 

Autres  pertes 194  39  S33 

Revers  de  fortune  non  spécifiés 910  34  944 

Reçret  d'avoir  disposé  de  tout  ou  partie 

desafortuae 34        19        46 

Espoir  d'une  donation,  d'un  établisse- 
ment non  réalisé.... <43  8        91 

n. 

Ghaffrin  de  l'exil 35  »        29 

Douleur  causée  par  la  perte  d'ascen- 
dants, de  conjoints,  d'enfonts 335      1 38       373 

Douleur  causée  par  le  départ  d'enfants.        12        11         23 

—  —     par  leur    ingratitude, 

leur  inconduite 88        47       1 39 

—  —    par  la  perte  d'un  futur.  »  1  1 

—  —    par  la  perte  d'un  ami, 

d'un  maître 7         1  8 


^ 
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Désir  de  D'être  plus  à  la  charge  de  sa 
famille 

—  d'exemçter  son  fils  de  la  conscript. 
Chagrin  de  vivre  éloigné  de  sa  fomilie. 

—  de  ce  que  sa  sœur  avait  été  sé- 

duite  

-—     de  voir  sa  sœur  ahandonnée 
par  son  mari 

—  de  n'être  pas  reconnu  par  son  père. 

—  de  ne  pas  avoir  d'en  fonts 

—  de  savoir  ton  père  malheureux 
'^     d'un  second  mariage  de  son 

père  ou  de  sa  nière 

—  d*enfants  mallrailés  od  gron- 

dés par  leurs  parents 

Discussions  d'intérêts  entre  parents. ... 

Jalousie  entre  frères  et  sœurs 

Crainte  de  ne  pouvoir  allaiter  son  en- 
fant nouveau- né 

Chagrins  domestiques  non  spécifiés. . . . 

m. 

Amour  contrarié 

Jalousie  entre  époux,  entre  amants. .  . . 

Grossesse  hors  mariage 

Regrets  d'avoir  rendu  une  fille  enceinte 

Dégoût  du  mariage 

Imputation  de  paternité 

Honte  d'une  mauvaise  action,  remords. 

Paresse 

Inconduite,  débauche 

Ivresse  (accès  d*) 

Ivrognerie  habituelle,  abrutissement. . . 
Chagrin  d'avoir  causé    la  mort  d'un 

homme 

-^     d'être  soupçonné  de  vol 

—  de  n'avoir  pu  se  venger 

—  de  n'avoir  pu  passer  un  examen 

—  de  ne  pouvoir  se  procurer  un 

objet  de  toilette. 

-—     d'avoir  perdu  des  oiseau  x 

Désir  de  se  soustraire  à  des  poursuites 
judiciaires 

—  à  rexécution  d'un  jugement 

—  à  la  loi  de  recrutement 

r —    ft  des  souffrances  physiques 

Suicides  après  assassinats 

Dégoût  de  la  vie : 

Exaltation  politique. , 

AUénation  mentale 

Motifs  inconnus 


30 


2 

a 
s 

96 
81 
47 

1,909 


603 

162 

» 

2 

24 

k 

135 

58 

870 

440 

4,162 

1 
7 
2 
1 

M 
1 


3 
45 


M 
M 

4 

» 

47 
47 

7 


380 

86 

450 

» 

43 

» 

59 

2 

424 

55 


» 
5 

» 

3 

» 


40 

45 

4 


4 
3 
S 
3 


243 
98 
24 


4  4 

714    2,623 


983 

448 

450 

2 

37 

4 

494 

60 
994 
495 


498    4,360 


4 

42 
2 
4 

3 
4 


970       246  4,486 

401         46  447 

2,  48           »  43 

032       743  2,745 

494         44  208 

874       483  4,057 

6           »  6 

4,022    2,427  6,449 

3,045  •     847  3,832 

Ad.  oe  Watteville< 


D£n.XltHE  PARTIE 

VILLE   DB   PARIS. 


MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  DANS  LE  DÉPART.  DE  LA  SEIME. 

Peidut  Taniée  1849. 

1848.         1849.      ^'"^i;")" 

pour  1849. 

Nais  ances 42,771        40,362    —    2,509 

Mariage n,56'&        11,865    4-        300 

Décès 37,526        62,108    +34,582 

Répartition  entre  les  arrovdissements  de  sous-préfecture 

et  la  ville  de  Paris, 


taris.... 
St.-D«nii. . 
8««aax. .. 

Bépartem**. 


NAISSANCES. 


1849. 


30,iU 
6,394 
3,73* 


40,m 


1848. 


32,M4 
«,475 
3.7»â 


41,774 


Diféna. 
pour 

1849. 


— Î.840 
+  145 
+     25 


-2,509 


MARIAGES. 


1849. 


1848. 


8,846' 
l.W4i 
4,098 


8.796 
4,704 
4.068 


44.865  44.565 


Difém. 

pwr 

1849. 


DECES. 


1849. 


+ 
-f- 
+ 


20  47,799 

250'  8,988 

30    5,324 


+    300  62,408 


1848, 


Méreirt 

pour 

1849. 


29,524 
4,838 
3.464 


37,526 


+48,273 
+  4.45t 
+  «.4$T 


+21 .512 


En  1846,  d'après  le  dernier  recensement  officiel,  la  po- 
pulation du  département  de  la  Seine  était  de  1,364,933  ha- 
bitants dont  1,053,897  pour  Paris,  187,513  pour  Tarrondis- 
sement  de  Saint-Denis  et  133,523  pour  rarrondissement 
de  Sceaux  (t). 

Voyez  p.  28  de  VAnnuaire  pour  1848,  la  note  sur  la  super- 
ficie du  département  de  la  Seine  et  sa  population  spcciflque. 

(1)  Voici,  d'après  les  historiens  et  les  docuipunts  officiels,  com- 
ment la  population  de  Paris  s'est  eraduelleinenl  accrue  : 

Au  (reizieme  siècle,  Paris  comptait  120,000  tiabitants  ; —  en  1474, 
150,000;  —  sous  Henri  II,  210,000;  —  en  1590,  200,000;  —  sons 
Louis  XIV,  492,600;  —  en  1719,  509,640;  —  de  1752  à  176î«, 
576.630;  —  en  1776,  selon  BulTon,  658,000;  —  en  1778,  selon  Mo- 
hau,  670,000;  —  en  1784,  selon  Necker,  660,000;  —  fin  du  règne 
de  Louis  XVI,  610,620;  —  en  1798,  selun  rcccncemeiit,  640,504; 
—  1802,  idem,  672,000  r  —  1806,  idem.  547,756;  —  1808,  idem, 
580,609;  —  1809,  idem,  794,596;  —  1817,  idem,  713,966  ;  —  1827, 
idem,  890,431;  —  |831,  commencement  des  recensements  quin- 
quennaux, 774,328  ;—  1836,  idem,  909,126  ;-  1841,  idem,  912,033 
(non  compris  les  soldats  sous  les  drapeaux,  les  absents  et  les  en- 
fants en  nourrice). 
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MoavcmeDt  de  la  population  dam  la  iriiie  de  Paris 
Haini  VimH  IIU^  —  Naissances, 

A  domicile ...    en  mariage.. .    garçona 9,630  |  .«  g»^ 

—  —  mies 9,359  1"'*"* 

—  hors  mariage,    garçons 3,S03  l   i  «yra 

—  —  niles 2,469»   *•*'* 

Aux  hôpitaux     en  mariage  ..    garçons 614  l   4  o|{ 

filles ;..         597)     ' 

Sî[Ç«ns 2,5|i;j  4  9^9 

tilles 2,457  ) 

Total 30,44i 

I 


hors  mariage. 


Naissances  des  garçons .....    15,259  \  o/v  ... 
—         des  filles 14,882  /*»"»'  *^ 

reconnus,    garçons 4.116)    «  .». 

-  mies 4,075}  *'*** 


Enfants  naturels  (')  reconnus garçons 

—  —  tilles 


non 


Enfants  mort-nés. 


A  domicile 

Aux  hôpitaux  civils...  . 
Aux  hôpitaux  militaires. 


Total 9,944 

masculins 1,232  1    »  .»- 

féminins 955  (  *'"^ 

Décès, 

masculins ^M961oqqx4 

féminins 15,856  j  ^'^^ 

masculins. 6,645  (  .^i  f.^^ 

féminins 8,189  ("'*'* 

masculins 2,775  1    atnti 

féminins 1/  *''^® 

Dans  les  prisons masculins 133)      a,. 

—  féminins 104/      ^^ 

Déposés  à  la  Morgue ....    masculins 247  t     '.^^ 

—  féminins 66/      *^ 

Exécutés masculins »            » 

Total 48,101 

Décès  masculins 23,896  (  jo  iai 

Décès  féminins 24,205  /  *'''"' 

Différence  entre  les  naissances  et  les  décès. 

Total  àes  décès masculins 23,896  1  ..  ... 

—  féminins 24,205  f  **'^"* 

Total  des  naissances masculines ^5,259  1  o^  .. . 

—  féminines 14,882/^"''** 

Excès  des  décès  sur  tes  naissances  masculines. . . .  8,637  )  .»  atui 

—  féminines 9,823  j  "'*^ 

Mariages, 

Garçons  et  tilles 7,058  \ 

Garçons  et  veuves.......  475laoj« 

Veufs  et  filles 930  (''*'® 

Veufs  et  veuves 353  ; 

f)  Gemprit  «Itni  In  niitiunct'-s  ci  ilessui. 
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Takleao  des  Décè»  dans 


AGES. 

H  0  M  11  E  s 

■WBirib. 

■ariéi. 

TMn. 

Têlal. 

Dans  les  trois  premiers 

mois  de  la  naissance. 

Iy6;>5 

» 

M 

1,6^5 

De  3  à  6  mois 

370 

» 

M 

370 

De  6  à  12  —  

813 

H 

M 

813 

Dans  la  l^*  année... 

2,838 

M 

» 

2,838 

De     1  à     2  ans.... 

1,554 

n 

» 

1,554 
807 

lie     2  à     3  ans.... 

807 

m 

» 

De     3  à     4  ans.... 

605 

M 

» 

605 

De     4  à     5  ans.... 

376 

«t 

n 

376 

De     5  à     6  ans.,.. 

30? 

w 

n 

302 

De     6  à     7  ans.... 

241 

» 

» 

241 

De     7  à     8  ans.... 

130 

n 

» 

130 

De     8  à     9  ans.... 

114 

n 

n 

114 

De     9  à  10  ans.... 

114 

«• 

N 

114 

De  10  à  15  ans.... 

439 

M 

n 

439 

De  15  à  20  ans.... 

618 

1 

» 

619 

De  20  à  25  ans.... 

1,984 

61 

3 

2,048 

De  25  à  30  ans.... 

1,685 

319 

11 

2,015 

De  30  à  35  ans.».. 

695 

574 

32 

1,301 

De  35  à  40  ans.... 

487 

763 

74 

1,324 

De .40  à  45  ans.... 

409 

773 

87 

1,269 

De  45  à  50  ans.,.. 

377 

883 

140 

1,400 

De  50  à  55  ans... 

319 

940 

141 

1,400 

De  55  à  60  an?.... 

238 

651 

168 

1,057 

De  60  à  65  ans.... 

200 

592 

188 

980 

De  65  à  70  ans... 

175 

483 

218 

876 

De  70  à  75  ans.... 

154 

362 

199 

715 

De  75  à  80  ans.... 

137 

228 

177 

542 

De  80  à  85  ans.... 

58 

127 

153 

338 

De  85  à  90  ans.... 

31 

47 

62 

140 

De  90  à  95  ans.... 

8 

18 

24 

50 

De  95  à  100  ans.... 

1 

2 

3 

6 

100  ans  et  au  dessus. 

» 

n 

1 

1 

Age  inconnu 

26 

15 

7 

48 

Totaux 

15,122 

6,839 

1,688 

23,649 

TOTAL  GÉNÉRAL  DE 

s  DÉCÈS.  1 

Hommes. 
Femroas. 

..  33.6491 
..  34,1501 

47,799 

m  Tf lle.de  Parte»  en  lS4t. 
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FEM 

Miién. 

MBS 

TeTACX. 

1 

lÉft  uriéM. 

Teifes. 

T«Ul. 

hMUMSk 

fBMMt. 

to  i  nus^ 

n 

1,532 

» 

M 

-  1,53:^ 

1,655 

1,532 

3,187 

353 

m 

» 

353 

370 

353 

723 

759 

•  » 

» 

759 

813 

759 

1,572 

3,644 

M 

» 

2,644 

2,838 

2,644 

5,482 

1,464| 

• 

» 

1,464 

1,554 

1,464 

3,01& 

811 

• 

K 

811 

807 

811 

1,618 

527 

» 

w 

527 

605 

527 

1,132 

414 

m 

» 

414 

376 

414 

790 

250 

» 

M 

250 

302 

250 

552 

229 

n 

» 

229 

241 

229 

470 

130 

it 

» 

130 

130 

130 

260 

164 

» 

» 

164 

114 

164 

278 

125 

» 

» 

125 

114 

125 

23» 

436 

» 

» 

436 

439 

436 

875 

696 

33 

» 

729 

619 

729 

1,348 

924 

373 

25 

1,322 

2,0i8 

1,322 

3,370 

737 

743; 

6a 

1,544 

2,015 

1,5'44 

3,559> 

448 

827 

95 

1,370 

1,301 

1,370 

2,671 

343 

733 

138 

1,214 

1,324 

1,214 

2,538 

266 

738 

146 

1,150 

1,269 

1,150 

2,419 

254 

698 

220 

1,172 

1,400 

1,172 

2,572 

286 

682 

295 

1,263 

1,400 

1,263 

2,663 

253 

576 

425 

1,254 

1,057 

1,254 

2,311 

245 

476 

523 

1,244 

980 

1,244 

2,224 

251 

388 

632 

1,271 

876 

1,271 

2,147 

237 

270 

716 

1,223 

715 

1,223 

1,938. 

171 

143 

768 

1,082 

543 

1,082 

1,624 

94 

6a 

524 

681 

338 

681 

1,019 

41 

22 

209 

272 

140 

272 

412 

14 

10 

64 

88 

50 

88 

13» 

5 

2 

12 

19 

6 

19 

25 

» 

» 

2 

2 

1 

2 

a 

21 

19 

16 

56 

48 

56 

104 

12,481 

6,796 

4,873 

24,150 

23,649 

24,150 

47,799» 

«"^«"o-  {""""":::  *«}»»»-  TotaUtoér.  ««.ui 
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CONSOMMATION  DE  PARIS  EN  1848  ET  EN  I84t  (f). 
Bolssont  et  antres  liquides. 

1848.  1849. 

Vins  en  cercles «9,555  heclol.         1 ,028.2â6 

Vins  en  bouteilles 5.427  —                    6,903 

Alcool  i>ur  en  cercles,  eaux- 

de-vie  et  esprits  en  bouleil- 

les,  liqueurs,  fruits  à  l'eau- 

de-\ie. 48,023  -                  52,563 

Vernis  gras ,  blanc   de    cé- 

ru8e(3) 1.882  -                    5,060 

Cidres,  poirés  et  hydromels, 

fruits  frais  ou  secs 29,022  —                  i  1 .281 

Vinaigres  de  toute  espèce. . . .  46,193  —                 47,774 

Bière  à  l'entrée 19,477  —                 15,974 

Bière  fabriquée  dans  Paris...  68,639  —                «0,216 

Huile  d'olin-s 4,983  —                   4,052 

Huile d'œillelle  et  de  faine...  4,388  —                 12,846 
Huile  de  toute  autre  espè- 

ce(3) 73,957  -                  74,250 

Gomcfltlblet. 

Sorties  des  abattoirs. 

Viande  de  bœuf,  vache,  veau, 

mouton,  bouc  et  chèvre....  26,830,909  kilog.  45,495,768 

Abats  et  issues  de  veaux 507,516      —  848,604 

Viandes  et  graisse  de  porc. . .  4,706,676      —  2,505,555 

Abats  et  issues  de  porc. 218,387     —  327,449 

Suifs  bruts  et  fondus 2,537,964      —  2,480,458 

Huile  animale 274  hectol.  245 

Provenances  de  Vexterieur. 

Viande  de  bœuf,  vache,  veau, 
mouton,  bouc  et  dicvre...         8,503,425   kilog.         6,669,638 

Abats  et  issues  de  veaux 470,438     —  824,757 

Viandes  fraîches  de  porc  et 

Sraisses,  sangliers,  cochons 
e  lait,  marcassins 3,394,572      —  5,434,072 

Aliats  et  issues  de  porc 454,630     —  68"5,569 

Charcuterie  de  toute  espèce..  713,704     —  844,735 

(4)  Voyez,  pour  les  années  antérieures,  la  collection  de  Vdn- 
fwaire.  ^         .    , 

(2)  L'octroi  a  perçu  uu  droit  sur  ces  articles,  ^  partir  du  5  juil- 
let 4848.  ,„    .. 

(5)  Il  parait  assez  difflcile  de  savoir  quelle  a  été  1  huilit  consom- 
«ié«  par  l'iiiilustrie. 


CONSOMMATION  l»fi   PAItlS.  !209 

Pàlés.    ter  lin  es,  écrev'rascs, 

iruffes,  elc 140,561  —  71,458 

Fromages  secs 1,279,446  —  1,269,233 

S«l8  gris  k\  blanc 4,757,947  —  5,420,622 

Raisins 5,940,095  —  3,393,628 

Volailles ,  dindes ,  oi«s  et  la- 
pins domestiq.,  gibier,  elc.  504,829  —  605,048 

Saumons,turbots,hoinards,e(e.  44,843  —  46,683 

Tous  autres  poissons  de  mer 

ou  d'eau  douce 32,339  —  27,992 

IIu4tr«s  de  toutes  tiualités...  27,374  —  69,490 

Perceptions  temporaires  établies  le  b  juillet  1848. 

«Irott  supprimé. 

Sucre  brut  ou  raffiné le  12  ocl.  4848. 

Oranges,  citrons 4  no?. 

Amandes,  fruits  confits,  etc. .  >• 

Marrons,  châtaignes,  elc )>              }   Rîea. 

Glace  à  rafralctiir 42  oct 

Fer  et  fonte  de  fer 9  sept. 

Cuivre,  zinc » 

Combustibles. 

Bois  dur,  neuf  ou  flollé 412,573  stères.  495,386 

Bois  blanc 4i«,500    —  407,033 

Menuise  de  bois  dur  ou  bois 

blanc,  et  fagots 455,296      —  455,507 

Charbon  de  bois 2,664,741  hectot.  2,652,753 

Poussier  de  charbon 404,334      —  419,322 

Charbon  de  terre  et  tourbe 

carbonisée 2,367,306      -^  2,774,454 

Matériaux*    - 

Chaux 460,885  hectol.  412,087 

Plaire 4,224,399      —  4,247,45.1 

Moellons  bruts  ou  piqués....  92,438  met.  c.  48,934 

Pierre  de  taille 69,497      —  56,931 

Marbre  et  granit 853      —  4,2o9 

Ardoises,  grandes ^ .  3,098,949  mill.     (  ,  n^f.  ^rq 

—     •  petites 46,180    -       /  3*090,85» 

Briques 9,873,467    —  3,919,499 

Tuiles 822,575    —  693,510 

Carreaux  de  terre  cuite 951,080    —  4,256,225 

Argiles  et  sable  gras 40,710  met.  c.  )  .<.  <..j. 

Molles  de  terre  glaise 292,473  pièces .  j  ^^'^^  "  *' 

Poteries,  pots  creux,  etc.  (4). .  •       7,248,334  kilog.  4,695,937 

Bols  de  constrdctioB ,  bateaux  et  bois  de  d<^cliiraffe. 

Chêne  et  autres  bois  durs , 
charpente , 1 3,546  stères.  16,096, 

(I)  Droits  établis  les  5  juillet  et  14  octobre  1848. 
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Chêne  «t  autres  bois  durs, 

sciage 806,650  met.  c.          f,â73,85j 

Sapin  et  autres  bois  blancs, 

charpente 7,043  stères.                  7,235- 

Sapin  et  autres  bois  blancs, 

sciage 3,030,377  met.  c          5,M7,396 

Lattes 75,404  boites.                96,937 

Bateaux  en  citéne... * .  97  bateaux                    i  30 

—     en  sapin 694      —                       (717 

Bois  de  déchirage  en-cliiône*.  7,435  met.  c.                 .^,881 

—            e»  sapin..  38,703      —                  Z^i39 

Foarraffc». 

Foin,  saifoMn,  IUzerne*et  au- 
tres fou rnrges  secs- 6,308,782  bottes.         9,af2l,698 

Paille 9,2.'(il,S18      —            9,0itS,S^ 

Avoine 770.155  hectoK            80.),5I« 

OMctê  divers» 

Sels  gris  et  blanc »      kilbg.          ff,42Cr,62Sr 

Cire  blanche  et  bougie  de  toute 

espèce 43,248      —                  45,478 

Cire  jaune  et  spermacéti  brut.  113,594     —                 72.040 

Orge 41,221  heclof.              40,765 

Suiis  en  pain  et  en  chandel- 
les   4,898,299      —             9,347,454 

Bougie  sléarique 393,301      —               660,557 

Montant  des  ventes  en  yros  et  sar  les  nrardiés  (t). 

Poisson  d^eau  douce. 453,232  f.  75  c.        56 4 ,347    98 

Marée 5,458,006        »         5,464,443      » 

Huîtres 4,274,348      89         4,504,670    94 

Yolaine  et  gibier. 7,8.33,983       »       40,501,830    04 

Beurre 40,796,584      49       40,661,414    30 

OEufs 5,348,947      94         5,304,347    04 


(4)  Les  relevés  c|ui  sont  donnés  ici  indiquent  le  montant  réel  des 
ventes  faites  sur  les  marchés ,  et  sur  lesquelles  ont  été  perçus  les 
droits  municipaux  ;  les  mêmes  denrén,  conduites  directement 
chez  les  consommateurs,  en  sont  exemptes.  Et  comme,  d'un  au- 
tre c6té,  l'autorité  est  souvent  impuissante  à  faire  exécuter  les 
anciens  réfflements  qui  voulaient  que  toutes  les  denrées  destinées 
à  la  vente  fussent  conduites  sur  les  marchés,  il  faut  faire  une  large 
part  pour  ce  qui  échappe  aux  droits  municipaux.  C'est  ainsi  qu'on 
se  croit  fondé  à  évaluer  à  plus  de  quinze  cent  mille  francs  la  volail- 
le et  le  gibier  consommés  en  une  année  k  Paris.  Enfin,  c'est  dans 
le  but  de  faire  cesser  celte  inégalité  de  répartition  des  droits,  que  le 
Conseil  municipal  a  demandé  que  ces  droits  de  marchés  fussent 
convertis  en  droits  d'octroi,  portant  uniformément  sur  toutes  ces 
denrées,  quelle  que  fàt  lem'  destiuation. 
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Tableau  comparatir  des  Eiporiailons    ' 

déclarées  ï  h  donaoe  de  Parix,  en  1848  et  1849. 

COLIS  VALEUR:^  DES  EXPORTATIONS 

FTomBre.  poids.         ordinaires.  avec  primes. 

1848 178.898    19,360,350    54.806.241  fr.  151 ,573,300  fr. 

«849 174,870    19,102,907    82  367,127  88,659,121 

1«»  semestre  de  1850. 

92,098    10J66,203    46,337,480  44,210,239 

AnfiMiUliiB  sir  ] 

]*9*rM9twm-\    15.263      2,604,514    11,274,142  1,103,048 

l>OBdaDted«4849.  i 


dFÉRATIONS  n  TRAVAUX  OU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  PARIS 

p?odaot  Famée  ^850. 

L'Installation  du  noDTean  président  et  des  juges  nommés 
aax  dernières  élections  a  eu  lieu  le  28  décembre.  Après 
M.  DeTincl^i  président  sortant,  qui  a  présenté  le  résumé  des 
opérations  toujours  si  importantes  du  tribunal  de  la  Seine, 
et  donné  des  'aperçus  statistiques  sur  le  nombre  des  di- 
vers jugements  pour  l'année  courante,  sur  celui  des  asso- 
ciations formées,  des  faillites,  des  concordats,  M.  Moinery, 
le  nouveau  président,  a  pris  la  parole.  Il  a  d'abord  signalé 
l'améHoration  introduite  dans  la  comptabilité  des  faillites 
par  son  honorable  prédécesseur.  D'après  cette  heureuse  in- 
novation, les  syndics  peuvent  et  doivent  déposer  le  détail 
de  leurs  opérations  et  remettre  tous  les  mois  la  position 
générale  des  affaires  qui  leur  sont  confiées.  Toutes  les  som- 
mes qu'ils  encaissent,  et  qui  restaient  jadis  improductives 
entre  leurs  mains,  sont  versées  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Les  principaux  tribunaux  de  France  se  sont  empres' 
ses  d'introduire  ces  améliorations  dans  leur  comptabilité 
dont  l'application  à  de  grandes  administrations  de  TÉtat 
permettrait  de  constater  jour  par  jour  la  situation  de  cha- 
que affaire  et  Timportance  du  travail  des  employés. 

M.  Moinery  a  signalé  ensuite  les  attaques  dirigées  'contre 
la  liberté  du  travail  et.  la  liberté  du  commerce,  en  faveur 
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desqucllob  il  a  (ail  ealenJie  les  remarquables  paroles  qu*on 
va  lire  : 

<  ....  On  n'ose  pas  s'élever  ouvertement  contre  la  li- 
berté, on  a  besoin  de  s'abriter  sous  son  manteau,  pour  com- 
battre ;  mais  on  s'attaque  à  la  concurrence,  qui  n'en  est 
qu'une  des  applications.  Si  l*on  en  croyait  certains  ptibli- 
cistes,  la  concurrence  serait  la  source  de  tous  les  maux  qui 
affligent  aujourd'hui  la  société,  on  ne  saurait  trop  tôt  y  por- 
ter remède.  Et  que  propose-t-on  pour  remède  ?  L'associa- 
tion privilégiée. 

»  S'il  nes'agissait  que  de  ces  sociétés  libres,  reconnues  par 
nos  lois  et  que  tout  citoyen  a  le  droit  de  former,  où  les  pe- 
tits capitaux  épars  dans  les  mains  de  plusieurs  viennent  se 
réunir  et  acquièrent  une  puissance  beaucoup  plus  grande 
qu'en  restant  isolés,  nul  doute  que  les  bienfuits  d'une  pa- 
reille association,  dirigée  avec  prudence  et  économie,  n'ap- 
portassent une  amélioration  sensible  dans  la  position  des 
associés.  Mais  ce  ne  sont  pas  des  associations  de  cette  na^ 
ture  que  l'on  réclame;  pour  celles  que  Ton  prétend  con- 
stituer, sous  la  forme  de  subventions,  de  parts  réservées 
en  leur  faveur  dans  les  adjudications  de  travaux  publics,  on 
demande  des  privilèges.  C'est  inévitablement  retourner 
aux  corporations.  11  est  vrai  qu'on  s'en  défend  et  qu'on 
répudie  toute  assimilation  avec  le  passé,  mais  la  consé- 
quence forcée  du  privilège  est  d'y  revenir. 

»  Les  corporations,  dans  l'origine,  n'avaient  pas  pour  but 
de  réclamer  des  avantages  qui  profitassent  à  quelques-uns 
aux  dépens  du  grand  nombre;  formées  dans  des  conditions 
toutes  démocratiques,  elles  n'avaient  en  vue  que  d'ouvrir 
les  barrières  qui  s'opposaient  au  développement  de  l'indus- 
trie. » 

Ici  l'orateur  explique  comment  ces  associa  ions  se  formè- 
rent pour  la  mutuelle  défense  des  travailleurs  et  de  la 
liberté  contre  la  domination  féodale;  comment  ensuite 
leurs  droits  conquis  se  transformèrent  en  privilèges  exclu- 
sifs, et  en  une  réglementation  tyrannique  que  la  Révolution 
de  89  ût  disparaître. 

>  Nous  voyons  aujourd'hui  les  résultats  qui  en  ont  été  la 
suite  ;  vous  savez  si  la  position  actuelle  des  ouvriers  peut  se 
comparer  à  ce  qu'elle  était  avant  celle  époque  ;  et  cepen- 


DE    PARIS.  îl^ 

dant  certains  esprits  prétendent  qu'elle  n*a  fait  ^u'empirer« 

»  Permis,  pour  le  besoin  de  sa  cause,  de  nierTévidence, 
mais  l'évidence  ne  se  discute  pas. 

»  Et  croit-on  maintenant  que  Inexpérience  acquise  depuis 
plus  d'un  demi-siècle  est  perdue  pour  le  commerce  Pet  que, 
se  laissant  prendre,  au  spécieux  des  théories,  il  va  de  nou- 
veau courber  la  tétesous  le  joug  des  corporations?  Les  ou- 
vriers vont-ils  concourir  à  réformer  ces  communautés  qui 
excluaient  de  leur  sein  la  majeure  partie  d'entre  eux  pour 
les  condamner  à  la  misère  et  à  l'opprobre?  On  peut  un  mo- 
ment égarer  quelques  imaginations  ardentes,  effrayer  quel- 
ques esprits  timorés;  mais  le  bon  sens  a  bientôt  repris  son 
empire,  et  nous  ramène  ^romptement  aux  idées  d'indépen- 
dance et  de  liberté. 

»  La  liberté  donnée  au  commerce,  Messieurs,  c^est  elle 
qui  a  fondé  la  prospérité  du  pays  ;  elle  seule  est  féconde  et 
peut  noufi  assurer  encore  un  brïHant  avenir.  Marchons  donc 
hardiment  dans  ses  voies,  et  ajons  confiance  dans  le  suc- 
cès. 

»  La  liberté  de  l'industrie  nous  est  acquise,  et  bous  sau- 
rons la  conserver  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  liberté 
des  transactions  ;  là,  les  lois  de  douane  interviennent  pour 
en  arrêter  à  chaque  instant  l'essor. 

•  Mieux  qae  personne,  le  commerce  comprend  qu'elle  ne 
peut  être  absolue.  Comme  tout«  vérité  sociale,  la  liberté 
n'est  que  relative.  Le  temps,  les  mœurs,  les  circonstances 
peu?ent  en  étendre  ou  en  restreindre  l'application  ;  mais 
son  principe  même  ne  saurait  être  nié,  et  les  pouvoirs  pu- 
blics ont  le  devoir  d*en  faciliter  le  développemenu  Les  be- 
soins du  Trésor  doivent  être  consultés,  et  Tindustrie  du 
pays  ménagée;  mais  les  privilèges  ne  doivent  être  accordés 
qu'au  point  de  vue  des  intérêts  généraux,  et  non  dans  le 
bat  de  faciliter  le  bien-être  de  quelques-uns  aux  dépens  de 
la  masse  des  citoyens. 

A  Si  l'industrie  abrite  derrière  elle  quelques  cent  raille 
ouvriers  dignes  de  tout  l'intérêt  du  législateur,  plus  de  fa- 
cilité donnée  à  la  liberté  des  échanges  doit  améliorer  la 
«ondilion^e  33  millions  d'individus. 

•  Loin  de  nous  l'idée  de  réclamer  l'abolition  immédiate 
des  droits  dits  proteeteurs  ;  nous  savons  que  la  position  des 
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intérêts  engagés  BOUS  la  foi  des  lois  préexistantes  do^jt  être 
prise  en  sérieuse  considération  ;.  mais  le  pays  est  en  droit 
d'attendre  à  cet  égard  u<ne  diminution  progressive^  qui  mette 
les  manulacturiers  en  demeuse  de  travailler  k  meilleur 
marché  ou  d*accepler  la-  concurrence  étrangère,  et  surtout 
que  le  mot  prohibé  soit  à  jamais  rayé  de  nos  tarifs  t  • 

Voici  miiintenant  le  discours  dans  \eqae\  M.  Deviock  ex- 
pose le  relevé  des  tFavauiL  du  tFibunal  de  la  Seine  pendant 
Tannée  1850,  et  d^autres  renseignements  remarquables. 

Jugements,  —  S^ociétés,  —  Rapports»  —  FaiUites. 
—  Concordats^  etc. 

Durant  l'exercice  qai  se  termine,  vous 

avez  reçu  à  votre  barre 28,990  cause^\ 

auxquelles  il  faut  ajouter  celles  de  Texer- 

cice  précédent  qui  restaient  à  juger.  .  .  .         330     — 

Ensemble 29,320      — 

Sur  lesquelles  i 

18,520  ont  été  jugées  par  défaut, 
d,579kont  été  jugées  cbntpadictoiremen^ 
7C2  ont  été  conciliées» 

228  attendent  Tassigaation  en  ouverture  de  rapport,. 
231  restent  inscrites  aux  2  chambres  et  aux.  8  sections. 
S»r  les  28,099  causes  jugées  : 

6,462  ont  été  jtigées  en  premier  ressort, 
21,437  ont  été  jugées  en  demter  ressort. 

^  Ensemble     28,099. 
L'année  dernière,  nous  avions  rendu  : 

11,667  jugements  en  premier  ressort,. 
21,134  jugements  en  dernier  ressort. 
Ayant  recherché  pour  nous  édaircr,.  ainsi  que  e^était  no- 
tre devoir,  quel  avait  été  le  résultat  des  appels  interjetés^ 
i»ous  nous  sommes  adressés  à  l'homme  éminent  qui  est 
placé  à  la  tête  de  la  Gouc,  et  nous  avons^appris  qully  avait 
sur  les  rôles  : 

384  appels  antérieurs  au  1er  janvier  1849^ 
519    id,    entrés  durant  l'exercic^  18é9. 

Ensemble,    903  appels  de  jugements  du.  tribunal  de 
,  commerce  de  Paris. 
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Sur  ee  nombre  :  ' 

332  ont  été  conÛrmés^ 

91      —     «onciliés, 

ÏIO      —     infirmés, 

^7t)  restaient  à  juger. 

Il  y  a  donc  eu  719  appels  sur  11, 667  jugements,  soit  un 
fpea  moins  de  4  pour  100  ;  et  seulement  110  inflrmations 
«ur  5^3,  soit  un  peu  plus  de  20  p.  0/0. 

n^a  été  déposé: 

Vw  MM.  les  juges-commissaires .« . .       407  rapports. 

Par  les  arbitres 2,738       — 

A  la  fin  de  l'eiercice  précédent,  il  restait  à  «uvrir      258       — 

Ensemble 2,093       — 

Sur  ce  nombre,  il  en  a  été  ouvert 1 ,7U2 


Il  reste  donc  à  ouvrir. 391  rapports . 

L'année  dernière,  il  ^vait  été  déposé  1 ,844  raj^rts. 

Il  a  été  remis  au  greffe  : 

Ml  actes  de  société  en  nom  coUeotif, 
318  id.  en  commandite, 

2  id.  anonymes. 

Ensemble....    Mi 
En  1B49,  les  publications  de  société  n^ayaient  été  que 
de  687. 

Nous  avons  apposé  notre  ordennance  sur  247  sentences 
arbitrales. 

En  ajoutant  ce  chiffre  à  toutes  nos  autres  ordonnances  ou 
légalisations,  nous  atteignons  un  total  de  10,087. 
Il  a  été  déclaré: 

^32  faillites  sur  dépôt  de  bilan^ 
62     —     sur  assignation, 
4     —     sur  requête, 
19     -—     sur  avis  du  ministère  public. 

Ensemble...  417 

L'année  précédente,  il  avait  été  déclaré  : 
360  faillites 
Et  598  liquidations  judiciaires. 

Ensemble  958 
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Il  est  intervenu  des  concordats  : 
Dans  293  faillites. 
Et  dans    92  liquidations  judiciaires. 

Ensemble     385 
L'union  a  été  prononcée  :' 
Dans  144  faillites, 
Et  dans  18  liquidations  judiciaires. 

Ensemble  162 

Dans  les  concordats  intervenus  après  liquidation  judi- 
ciaire : 

75  débiteurs  ont  été  affranchis  des  incapacités,  consé- 
quences â«  la  faillite. 

Dans  les  concordats,  il  a  été  promis  : 

Dauf  23,  de  5  h  49  pour  400. 

—  67,  de  40  à  45  — 

—  64,  de  45  à  20  — 

—  72,  de  20  k  25  — 

—  40,  de  25  k  30  — 

—  23,  de  30  à  35  — 
~  4,  de  35  à  40  — 
"  46,  d«  40  à  45  — 

—  45,  de  50  à  55  — 

—  2,  de    55  à  60        — 

—  JI7,  de  400 

Total  339,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  26  f.  25  r. 

pour  400. 
Plus    46,  par  abandon  d'actif. 

Ensemble  485  concordata. 

La  moyenne  avait  été,  Tannée  dernière,  de  29  fr.  60  c. 
201  unions  ont  été  liquidées,  elles  ont  produit  : 


68 

43  de 
32  — 
24  — 

44  — 


0 
4 
5 


à  5  pour  400, 
à  40   — 
40  k  45   — 
f 5  k  20   — 


4  de  30  k  35  pour  400. 


6  —  20  k  25 

4  —  25  k  30 


4  — 

3  — 
2  — 

4  — 
2  — 


35  k  40 
40  k  45 
45  k  50 
50  k 
400 


55   — 


204 


La  moyenne  est  de  7  fr.  57  c.  p.  0/0.  La  moyenne  de  l'an- 
née 4emière  avait  été  de  7  fr.  22  c.  p.  0/0. 
Dans  -les  unions  liquidées,  il  y  a  eu  : 
1 85  faillis  déclarés  excusables, 
40       —       —       non  excusable.*, 
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Le«  opérations  ont  éié  clôturées  pour  insufOsance  d'actif 
dans  S8  faillites  ;  elles  ont  été  reprises  dans  U. 

Comptabilité  et  faillites.  —Votre  comptabilité  des  fail- 
lites a  reçu  les  développements  dont  elleéUit  susceptible  a 
la  fin  de  chaque  mois  la  balance  des  comptes  est  dressée 
et  mise  sous  les  yeux  de  MM.  les  jugeÊ^jommissaires 

Les  créanciers  peuvent  vérifier,  critiquer  les  écritures 
passées,  et  faire  consigner  leurs  observations  sur  un  rejristrè 
spécial.  8  •  o 

Nous  avons  la  satisfaction  de  dire  que  si ,  dans  le  «rni- 
mencement,  les  réclamations  ont  été  nombreuses  et  très 
souvent  fondées,  elles  ont  pres<Lue  enliéremenl  dbparii 
depuis  près  d  une  année,  et  cependant  les  visites  des  èréan- 
clers  sont  enèore  plus  fréquentes  :  mais  le  registre  ùorté 
pr^que  toujours  :  Examen  dxi  conipte  sans  observation 

En  obligeant  chaque  syndic  à  faire  chaque  jour  un  exa-- 
raen,  pour  ainsi  dire,  de  conscience  et  à  constttter  sur  1^ 
reuillc  qu'il  dépose  ce  qu'il  a  fait,  votis  le  foi-cez  à  réfléchit- 
que  quefois  sur  ce  quil  aurait  dâ  faire.  La  i^unlôn  d^ 
feuilles  de  chacun  vous  donne  sa  vie  e<»mme  adritinistra- 

Sre      ''  ^"'  ''"'  "'''  ""  ^"'''  ^''  ^«^"'«  ^'  <^Sé 
En  centralisant  la  comptabilité  de  toutes  les  ^ailliieS 
Vous  avez  rendu  votre  surveillance  facile  et  prompte'  er 
par  une  mesure  libérate.  vous  avez  voulu  que  cette  surveU- 
lance  pût  être  exercée  par  les  parties  inW^ées.  par  les 

Ce  droit  de  voir  les  coniptes.  tons  ne  ^ousètes  pasbornés 
à  le  faire  afficher  au  tribunal,  il  est  en  outre  inséré  gcZT- 
lement  (îhaqueiour  dans  les  joui-naux  Judiciaires  en  tété 
des  publications  qui  concernent  les  faillites 

Vous  avez  été  assez  heureux  pour  voir  presque  tous  le^ 
principaux  tribunaux  de  commerce  de  Frince  et  le  con- 
seil  gênerai  de  l'agriculture,  dés  manufactura^  et  du  cS^] 
merce,  adopter  vos  principes  de  comptabilité 

l'apSmr/rf  T'"^f  '"^'  '«  P^^i^î»^«  ^'e"  faire 
I  application  à  de  grandes  administrations  de  l'Etat  et  de 

te  que  fuit  chaque  employé,  ce  qu'il  a  fait  durant  l'annéoT' 
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Ce  seraient  les  moyens  du  commerce  mis  en  pratique  ad- 
ministralivement. 

Vous  avez  suivi  pour  les  faillites  ce  que  fait  le  banquier 
pour  se  rendre  compte  de  ses  revirements  de  valeurs,  Tin- 
dustriel  de  ses  matières  premières  et  de  ses  produits  fabri- 
qués, ce  que  fait  le  commerçant  pour  les  opérations  de  son 
négoce.  Il  est  tenu,  sous  peine  d'être  bientôt  ruiné,  de  tou- 
jours connattro  sa  position,  de  discipliner  ses  employés  et 
d'être  maître  de  ses  affaires. 

Vous  avez  discipliné  tous  les  agents  des  faillites,  établi 
des  points  de  contrôle  certains,  et  vous  vous  êtes  rendus 
maîtres  de  cette  vaste  administration.  A  l'Instant  où  vous 
le  voulez,  vous  obtenez  tous  les  renseignements  que  vous 
désirez. 

Votre  balance  arrêtée,  le  24  de  ce  mois,  d'une  manière 
presque  instantanée,  présente  les  résultats  suivants  : 

Au  31  décembre  18  iO,  le  nombre  des  faillites  en  cours 
était  de ^.    .    .    .     i,363 

D'anciennes  faillites  déclarées  sous  l'empire 
de  la  législation  de  1807  ont  été  comprises  dans 
la  comptabilité  pour 105 

Ensemble.    .    .    .    i,468 
Faillites  déclarées  eu  1850.    .....       417 

Ensemble.    .    ,    .     1,885 
Faillites  terminées  en  1850 856 

Solde  au  24  décembre  1850 1.029 

Vous  avez  donc  mis  à  un  439  faillites  de  plus  que  le 
nombre  de  celles  déclarées. 

Dans  les  1 ,029  faillites  qui  sont  en  cours,  il  reste  au  cré^ 
dit  des  divers  comptes.    .....    2,983,681  fr.  04  c. 

Les  soldes  déposées  présentement  à  

la  Caisse  des  consignations  s'élèvent  à.    2,971,312      27 

Les  syndics  n'ont  donc  entre  les 

mains  que 12,368  fr.  77  c. 

ce  qui  fait  un  peu  plus  de  12  f.  par  faillite. 

En  présence  démette  situation,  nous  n'hésitons  pas  à  té- 
moigner toute  notre  satisfaction  aux  hommes  honorables 
auxquels  le  tribunal  confie  ordinairement  radministration 
des  faillites. 
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Indép^tidamment  de  la  somme  sus- 

énoncée  de 2,97 1,3 1 2  fr.  27  c. 

qui  est  déposée  à  la  Caisse  pour  être  re- 
mise ultérieurement  aux  faillis  concorda- 
taires ou  aux  créanciers  dans  le  cas  d'u- 
nion, les  dividendes  payés  directement 
aux  créanciers  par  ladite  Caisse  durant 
rexercice  1860  se  montent  à.  .  .  .  .2,836,592  41 
La  Caisse  tient  en  outre  à  leur  disposition.     160,020     04 

Dans  cette  dernière  somme  nous  ne  comprenons  pas  les 
dividendes  ordonnancés  depuis  plus  de  quatre  mois,  rete- 
nant à  des  créanciers  retardataires  qui,  malgré  tous  nos  avis 
réitérés,  ne  viennent  pas  touclier  ce  qui  leur  appartient. 

Ces  dividendes,  qui  figurent  à  la  Caisse  des  consignations 
au  crédit  individuel  des  ayants  droit ,  s'élèvent  depuis  le 
]«r  avril  1849,  jour  de  l'ouverture  de  la  comptabilité,  jus- 
qu'au 30  septembre  1850,  à 116,516  fr.  67  c. 

Il  n'a  été  retiré  que 21,841      78 

Il  reste 94,673  fr.  89X 

plus  les  intérêts. 

Concordats  par  abandon, — Les  dividendes  non  toncbés 
dans  les  liquidations  de  concordats  par  abandon,  et  qui  sont 
entre  les  mains  des  commissaires  liquidateurs,  doivent  re-r 
présenter  une  somme  plus  importante  encore,  puisque  les 
répartitions  sont  ordinairement  préparées,  non  d'après  l'é- 
tat des  créanciers  affirmés»  mais  d'après  celui  des  créan- 
ciers présumés. 

C'est  un  des  motifs  pour  lesquels  vous  avez  présenté  à 
M.  le  garde  des  âceaux  et  à  M.  le  ministre  du  commerce  un 
projet  de  loi  sur  les  concordats  par  abandon. 

Ce  projet,  qui  a  déjà  été  soumis  à  deux  délibérations  de 
l'Assemblée  législative,  comprend  en  outre  diverses  dispo- 
sitions qui  viendraient  consacrer  légalement  les  formalités 
de  publicité  prescrites  depuis  un  an  par  MM.  les  juges- 
commissaires  ;  savoir  :  le  dépôt  au  greffe  du  rapport  des 
syndics,  cinq  jours  avant  la  délibération  sur  le  concordat, 
et  l'insertion  de  rhomologation  de  ce  contrat  dans  les  jour- 
naux judiciaires.  Ce  qui  démontre  l'utilité  de  la  première 
de  ces  mesures,  c'est  le  grand  nombre  de  créanciers  qui  se 
rendent  maintenant  au  greffe  pour  prendre  communication 
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du  rapport  des  syndics»  ce  sont  aussi  les  otisei'vaUons  failt  s 
en  ooanaiasance  de  cause,  le  jour  de  la  réunion. 

Il  est  à  désirer  que  Texemple  donné  par  le  tribnnal  soil 
suivi  dans  toutes  les  sociéiés  où  les  gérants  et  adminiiUra- 
teurs  viennent  rendre  compte  aux  actionnaires. 

En  effet ,  la  raison  ne  c(»nimande*t-eile  pas  que  toute 
demande  d'approbation  de  compte  soit  précédée  de  la  fa- 
culté d'examiner  avec  réflciion  ? 

Ce  mode  de  procéder  serait  one  nouvelle  garantie  of- 
ferte aax  capitalistes  dont  le  concours  est  indispenFabIc 
pour  organiser  les  grandes  opérations  commerciales  et  in- 
dustrielles. 11  faut  chercher  à  améliorer  le  contrat  de  so- 
ciété au  moyen  duqu«'l  peuvent  s'associer  rintelligeoce  et 
le  capital 

C'est  dans  ee  but  que,  sur  la  demande  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  vousaves  préparé  un  projet  de  modiflcaiions  à  in 
section  du  litre  des  sociétés  commerciales.  Suivant  Topinion 
par  vous  émise  ,  les  inconvénients  de  Tarbitrage  furcé  sont 
indépendants  du  principe  sur  lequel  il  repose,  et  il  est  fa- 
cile de  les  faire  disparaître  en  modiûant  la  forme  et  la 
composition  du  tribunal  arbitral.  Dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  les  associés  sont  placés  devant  deux  arbitres 
qui  souvent  deviennent  de  véritables  défenseurs.  Vous  pen- 
sez que,  pour  leur  donner  des  juges,  il  faut  les  renvoyer 
devant  un  tribunal  composé  de  trois  arbitres,  sur  le  choix 
desquels  ils  seront  tenus  de  se  mettre  d'accord. 

Mais  si  la  nature  des  cim testât  ions  qui  s'élèvent  entre  les 
associés  en  nom  collectif  ou  en  cumnmndile ,  exige  à  leur 
égard  le  maintien  de  l'arbitrage ,  celte  raison  de  déciiicr 
n'existe  point  poar  lés  difiicultés  qui  naissent  dans  uno 
société  par  action  ;  dans  ce  cas  il  n'y  a  presque  jamais  d'iu-> 
limité  entre  les  parties,  pas  de  secret  à  garder. 

D'ailleurs,  lorsqu'il  faut  mettre  en  cause  un  grand  nom* 
bre  d'individus,  les  frais  et  les  lenteurs  de  la  procédure 
arbitrale  deviennent  désastreux. 

Sur  le  désir  exprimé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  vius 
avez  communique  votre  travail  aux  principaux  tribunaux 
de  commerce  de  France.  Les  réponses  moli\ées  que  vuus 
avez  reçues  forment  un  recueil  de  documents  précieux  ^ 
consulter. 
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Espérons  que  M.  le  ministre  de  la  justice  voudra  bien 
{soumettre  votre  projet  aux  lumières  do  conseil  d^État.  Les 
lots  qui  régissent  le  commerce  doivent  répondre  aux  nou- 
veaux besoins  qui  se  manifestent,  les  affaires  ont  repris  de- 
puis vingt  années  on  essor  extraordinaire  sur  la  place  de 
Paris,  et  le  contrat  de  société  est  évidemment  un  puissant 
moyen  de  développement. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  ont  précédé  1848,  il 
a  été  formé  : 

Sociétés  en  nom  coUt>c-  pré'^euUinl  un 

lif 2.637      capilaiae...       106.553.959  ïr. 

Sociôlés  en  commandite.  588             —                 76,904,354 

So.-iélés  en  commandite 
par  actions  et  compa- 
gnies anonymes....  «.  667             —             f  678.876,467 

Ensemble 3,892        Total t, 862,334,780  fr. 

Le  capital  de  607  sociétés  par  actions  a  été  divisé  en  8 
millions  2'2'i^Olh  actions. 

Les  2,637  sociétés  en  nom  eolleetif  ont  été  formées  pour 
une  durée  qui  présente  un  total  de  ^,533  années  U  mois, 
ce  qui  donne  une  moyenne  de  8  années  9  mois. 

I«es  Ô88  sociétés  en  commandite  présentent  un  total  d't 
5.397  années  2  mois ,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  9 
années  2  mois. 

Les  667  sociétés  par  actions  présentent  un  total  de  1 4,926 
années  3  mois,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  22  années  I 
mois. 

Il  es^i  facile  et  instructif  de  suivre  sur  le  registre  des  déli- 
itérations  du  tribunal  le  mouvement  des  alTaires  depuis 
plus  d'un  demi-siècle. 

Si  nous  remontons  à  1788 ,  nous  voyons  qu'à  cette  épo- 
que le  ressort  de  la  juridiction  s'étendait  jusqu'à  30  lieues  ' 
et  comprenait  les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers  ; 
elle  rendait  environ  30,000  jugements. 

La  population  de  Paris  était  de>524,185  âmes,  le  nombre 
des  coftimerçants  d'à  peu  près  10,000.  «  De  1790  à  l'an  vu 
»  (éerivait  l'honoraleVIgnon,  alors  président  du  tribunal), 
»  le  nombre  des  causes  a  été  très-faible  par  suite  de  la 
»  révolution  qui  n  donné  lieu  à  des  émigrations,  à  la  dé- 
M  population  de  Paris  et  à  la  stagnation  ilvs  alT  tires.  » 
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Mais  avec  ta  tranquillité  reparaittent  immédiatement  les 
commerçants. 

La  population  a  bientôt  dépassé  le  chiffre  de  1788  ;  elle 
s'élève  en  1801  à  547,756  âmes  ;  monte  en  180G  à  599,245  ; 
le  nombre  des  patentés  est  de  40,379;  celui  des  jugements 
de  22,799. 

En  1811,  Paris  compte  622,GdC  âmes  et  41,201  patentées 
le  tribunal  rend  jugements  630,262. 

En  1814,  le  tribunal  ne  rend  que  23,883  jugements  ;  en 
1815,  17,146;  en  1816,  15,222. 

Aussitôt  le  mouvement  commercial  reprend  son  essor. 

En  1821,  on  constate  à  Paris  une  population  de  713,966 
âme?,  dont  43,127  patentés. 

En  1830,  la  population  est  de  774,338  ;  le  nombre  des 
patentés  de  60,325  ;  celui  des  jugements,  de  42,715. 

En  1831,  â  la  suite  de  la  révolution,  le  nombre  des  pa- 
tentés descend  à  54,567  ;  celui  des  jugements,  de  25,250. 

11  faut  six  années  au  commerce  pour  reprendre  son 
assiette. 

En  1835,  nous  avons  une  population  de  !)09,126  âmes, 
un  nombre  de  patentés  de.    .    .    .    65,197 
un  nombre  de  jugements  de.    .    .    .    32,508 

En  t837 70,105  patentés  cl  34.585  jugements. 

1838 72,102  —  47,077  — 

1839 74,795  —  41,331  ~ 

1840 75,441  —  41,467  — 

1841 76,945  —  39,230.        — 

1842 80,729  —  44,162  — 

1843 83,26»  —  43,474  — 

1«44 83.787  —  46.064  — 

1845 85,635  —  54,878  — 

1846 86,642  —  59,569  — 

1847 87,960  —  59,773  — 

1848 87,349  ~  56,846  — 

1849 83,551  —  34,242  — 

1850.......  85,409  —  29,320  — 

Si  nous  faisons  quelques  rapprochements  de  chiifres , 
nous  voyons  que  Paris  comptait  en  1788,  524,000  âmes  , 
dont  10,000  commerçants;  en  1847,  945,000  âmes  dont 
87,900  couimerçants. 

Faisant  la  réflexion  que  chaque  commerçant  par  sa  fa- 
mille, ses  employés,  ses  ouvriers  et  ses  serviteurs  réunit 
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au  moins  cinq  personnes,  nous  trouvons  que  raccroisse- 
aicnt  de  la  population  provient  presqu'en  totalité  de  Taag- 
mentation  du  nombre  des  commerçants. 

Comparant  maintenant  les  revenus  de  la  ville,  nous 
voyons  qu'ils  n*étaient  en  1788  que  de  4  millions  296,353 
livres;  en  1800,  que  de  10  millions  406,a69  fr.;  en  1847, 
de  43  millions  2G5,G93  Tr.;  en  1849,  ils  descendent  à  38  mil- 
lions 240,773  fr.;  en  1850,  ils  s'élèveront  à  43  millions. 

,  De  (*es  cliiffies  rapprochés  ressort  la  preuve  que  c'est  le 
commerce  qui  a  fait  la  prospérité  de  la  ville  de  Paris ,  de 
même  qu*il  fait  la  prospérité  des  nations. 

Mais  le  commerce  lui-même  ne  peut  être  prospère  qu'à 
certaines  conditions,  sans  lesquelles  il  ne  peut  fonctionner. 

Rappelez-vous  la  durée  moyenne  des  sociétés  commer- 
ciales  t  huit  années  pour  celles  en  nom  collectif,  neuf  pour 
celles  en  commandite ,  vingt-deux  pour  celles  par  actions. 

Cet  espace  de  temps  est  indispensable  également  aux  in- 
dustriels,  aux  commerçants,  même  alors  qu'ils  peuvent  se 
passer  des  secours  de  l'association. 

Tous  ont  besoin  de  tranquillité,  de  l'espoir  d'un  avenir 
certain,  pour  asseoir  leurs  opérations  ,  pour  organiser  ces 
vastes  entreprises  qui  donnent  de  Touvrage  à  un  grand 
nombre  d'ouvriers  et  font  circuler  dans  la  population  les 
capitaux  français  et  étrangers,  mis  en  mouvement  par 
rintelllgence  et  par  Tactivité. 

Cet  avenir  n^est-ll  pas  assuré,  lorsque  nous  voyons  avec 
quel  empressement  M.  le  Président  de  la  Hépublique  et 
l'Assemblée  législative  accueillent  toutes  les  dispositions 
qui  concernent  le  commerce  et  l'industrie? 

La  haute  sollicitude  de  M.  le  Président  de  la  République 
ne  s'est-elle  pas  manifestée  h  notre  égard  en  récompen- 
sant les  modiestes  travaux  du  tribunal  en  la  personne  de 
l'un  de  ses  juges  les  plus  honorables  et  les  plus  distingués, 
de  notre  collègue  Georges,  nommé  chevalier  de  la  Légion- 
d'Honneur  ? 

Ne  s'est-elle  pas  manifestée  récemment  encore,  en  fai- 
sant  placer  dans  les  galeries  de  Versailles ,  ou  sont  toutes 
les  gloires  de  la  France,  le  buste  de  votre  ancien  et  digne 
président,  (\u  vénérable  Aube  qui  a  jeté  tant  d'éclat  sur 
la  Juridiction  consulaire,  et  qui,  dans  toutes  les  actions 
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de  sa  Tie,  a  eu  rbonnenr  pour  mobile  et  pour  but  le  bien 
pvUic? 
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PCHDANT  L'ANHÉB  FIJIISSANT  AD  l**  JUILLET  f  S50. 

(Extrait  du  compte  rendu  de  iV.  Biesta,  directeur,) 

Cet  établissement  ayait  été  fondé  peu  de  temps  après  la 
Révolution  de  PéTrier,  comme  tous  les  autres  comptoirs  d'es- 
jcomple,  pour  venir  au  secours  du  commerce  écrasé  par  la 
crise.  Il  ne  derait  avoir  d'abord  qu'une  existence  passagère  ; 
mais  sur  la  demande  de  son  conseil  d'administration,  Tavls 
de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  et  une  délibération  de 
|a  eonmilsslon  municipale,  un  arrêté  du  ministre  des  finan- 
ces ,  a  prorogé  la  dorée  de  la  société  anonyme  du  comptoir 
national  d'escompte  pour  six  ans,  à  partir  du  18  mars  1851. 

Capital,  —  Le  capital  réalisé  au  30  juin  1850,  était  de 
4«194,763  fr.  97  c,  auquel  il  convient  d'ajouter,  pour  les  ac- 
tions souFcrites  et  non  encore  liliérées,  montant  à  13&,581fr. 
33  c.  Total.  4,330,579  fr.  30  c. 

Etteompte,  —  Le  nombre  des  effets  admis  à  l'escompte, 
ayant  deux  signatures  an  moins,  sur  Paris  et  sur  les  dé- 
partements, a  été,  pendant  rexcrcioe  1849  50,  de  154,360, 
WleTant  à  93,504,248  fr.  65  c. 

La  moyenne  des  escomptes  de  cette  nature  a  é'é,  par  Jour, 
pour  306  Jonr«  ouvrables,  de  302,301  fr.  46.c.  et  l'importance 
moyenne  de  chaque  effet  a  été  de  599  fr.  25  c. 

Le  nombre  des  effets  de  pette  catégorie  admis  pendant  le 
précédent  exercice,  du  1"  septembre  1848  au  30  juin  1849, 
s'était  élevé  à  120,034  pour  une  somme  de  73,781,534  fr. 
}1  c;  la  moyenne,  par  effet,  était  de  614  fr.  67  c,  et  de 
285,974  fr.  95  c.  dVscompte  par  jour,  pour  ?58  jours  ou- 
yrables. 

L'augmentation  de  ces  opérations  n'est  pas  sans  impor- 
tance ;  elle  est  due  d'abord  à  la  reprise  des  transactions 
commerciales  qui  s'est  fait  sentir  pendant  les  mois  d*avril, 
mai  et  juin,  et  ensuite  à  deux  mesures  qui  ont  rendu  plus 
nrpidfs  et  plus  avantageuses  les  relations  du  commerce 
Qfcc  le  comptoir. 
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Le  nombi'e  des  ef  feU  accompognéâ  de  récépissés  de  dé-- 
pots  de  marchandises  dans  les  ntagasios  généraux  de  TÉtat, 
conformément  aux  décrets  des  21-26  mars  t8l8,  s'est  élevé 
ît  2,000,  poar  une  importance  de  9,721,038  fr.  64  c, 
soit  par  mois,  8rO,086  fr.  65  c.  D'après  notre  dernier  rap- 
port, et  pour  un  exercice  de  dix  mois,  le  nombre  de  ces  ef- 
fets s'était  élevé  à  2,061,  pour  une  somme  de  6,87^,428  fr. 
S8  centimes.;  soit,  par  mois,  687,442  fr.  88  c.  L'aceroisse- 
inent  des  opérations  de  cette  nature  consacre  de  nouveas 
rutilité  de  rinstitution  des  magasins  généraux,  institution 
qui  mobilise  pour  ainsi  dire  la  marchandise,  en  donnant 
aux  fabricants  et  aux  négociants  la  faculté  de  convertir  les 
matières  premières  et  les  produits  manufacturés  en  certi- 
llcats  de  dépôt  instantanément  réalisables. 

En  troisième  lieu,  le  nombre  des  effets  présentés  par  les 
sous-comptoirs  de  garantie,  et  admis  h  l'escompte,  a  été 
de  2,703,  pour  une  somme  de  2V41,10S  fr.  85  c,  soit,  par 
mois,  2,145,092  fr»  15iC. 

Pendant  l'exercice  préeédent,  le  nombre  de  ^es  effets  avait 
été  de  2,453,  pour  une  somme  de  17,618,324  fr.  55  c,  soit, 
par  mois,  1,761,832  fr.  42  c* 

Deux  de  ces  sous-comptoirs,  cependant,  ceux  de  la  mer- 
cerie et  des. tissus,  ont  cru  devoir  prononcer;  leur  dissolu- 
tion, mais,  d'un  autre  côté,  il  en  a  été  créé  un  nouveau, 
sous  le  nom  de  sous-comptoir  des  chemins  de  fer. 

L'industrie  des  chemins  de  fer,  déshéritée  de  toute  insti- 
tution de  crédit»  était  tombée  depuis  deux  ans  dans  un  état 
de  découragement  et  d'atonie  qui  «menaçait  de  ruine  un 
grand  nombre  de  familles,  dont  la  fortune  y  était  engagée. 
Les  porteurs  d'actions,  n*ayant  d'autre  moyen  d'emprunter 
sur  leurs  titres  que  la  voix  onéreuse  des  reports  à  la  Bourse, 
effectuaient  difficilement  les  versements  qui  leur  restaient 
à  faire,  et  paralysaient  ainsi  l'achèvement  de  ^cs  grandes 
et  utiles  voies  de  communications. 

C'est  en  présence  de  cette  situation  que  les  représentants 
des  principales  compagnies  de  chemins  de  fer  se  sont 
adressés  collectivement  à  M.  le  Ministre  des  finances^  pour 
solliciter  la  création  d'un  sous-comptoir  d'escompte,  au- 
torisée par  un  arrêté  en  date  du  28  juin. 
'    IjC  fonds  ëocial  est  fixé  à  deux  millions  de  f'anfs,  divisés 
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eo  vingt  mille  actions  de  100  fr.,  et  la  société  ne  doit  être 
constituée  que  lorsqu'une  somme  de  800,000  francs  sera 
réalisée.  Les  opérations  du  sous-comptoir  consistent  à  pro- 
curer aux  porteurs  d'actions  ou  d'obligations  des  comp»' 
gnies  de  chemins  de  fer  l'escompte  de  leurs  tilres  et  effets 
auprès  do  comptoir  national  de  Paris,  moyennant  des  sû- 
retés données  par  voie  de  nantissement  d'actions  ou  d*obli- 
gations  des  chemins  de  fer.  Le  sous-comptoir  est  adminis- 
tré par  un  conseil  nommé  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ;  ses  statuts  ont  été  approuvés  par  on  arrêté  de  M.  le 
Ministre  des  finances,  en  date  du  26  juillet  dernier. 

Le  nombre  des  effets  remis  en  recouvrements,  dans  les 
départements,  s'est  élevé  à  77,980,  pour  une  somme  de 
16,172,351  fr.  94  c. 

Voici  quels  ont  été  les  escomptes  opérés  par  rintermé- 
dlaire  du  sous-eomptoir  de  garantie. 

SottS-comptoir  de  la  librairie i ,789,000  fr. 

—  des  métaux 5,399,000 

—  dos  entrepreneurs 15.907,000 

—  des  denrées  coloniales 2,740,000 

—  de  la  mercerie 5,000 

Total 25,741,000 

Un,  en  outre,  a  escompté  des  récépissés  de  marchandises 

comme  suit  : 

Produits  chimiques,  suifs,  denrées  coloniales. . . .  5,569,000  fr. 

Fer,  fonte,  cuivre,  plomb,  bronze,  tôle,  zinc 4,358,000 

Tissus,  bonneterie,  nouveautés,  fil  de  lin,  lapis. .  4,758,000 

Bois  d'acajou,  liège,  ivoire,  corail 6,Û00 

Papier 44,000 

Lames 475,000 

Vins,  eaux-de-vie 573,000 

Divers,  bonneterie,  chapeaux  et  tissus  de  paille, 

tissus  de  crin. 270,000 

Total 9,721,000^ 

Dans  ce  nombre  figurent,  pour  une  somme  de  485,888  fr. 
31  c,  1,607  effets  déposés  au  comptoir  parles  syndics  des 
faillites  déclarées  au  tribunal  de  commerce  du  département 
de  la  Seine.  Ces  dépôts  ont  été  faits  en  vertu  d'une  décision 
prise  par  M.  le  président  du  tribunal  de  commerce,  et  le 
comptoir  s'est  trouvé  ainsi  associé  à  l'heureuse  innovation 
introduite  par  cet  honorable  magistrat  dans  lu  comptabilité 
des  faillites. 
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tes  valeurs  sur  l'étranger  remises  au  comptoir  nattoQai 
se  sont  élevées  en  nombre  à  510,  en  somme  à  1,491,831  fr. 
50  c.  Les  effets  de  celte  nature  figuraient  dans  le  dernier 
compte  rendu  p«>ur  une  somme  de  1^055,385  (r.  70  c,  di- 
visée en  224  effets.  L'augmentation  qui  exisle  dans  cette 
branche  de&  opérations  est  restée  jusqu'ici  insignifiante,  et 
fait  craindre  que,  malgré  les  avis  donnés  au  commerce,  un 
grand  nombre  de  négociants  ignorent  encoie  que,  depuis 
le  19  septembre  1848,  le  comptoir  reçoit  ces  valeurs  a  Tes- 
compte. 

La  liste  civile  et  le  domaine  privé  de  la  famille  d'Or- 
léans devaient  des  sommes  considérables  à  un  grand  nom- 
bre de  négociants  et  industriels,  presque  tous  résidant  à 
Paris.  Un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  du  25  oc- 
tobre 1 848,  avait  autorisé  M.  le  Ministre  des  finances  à 
prendre  les  mesures  administratives  les  plus  convenables 
pour  opérer  la  liquidation  des  dettes  de  l'ancienne  liste 
civile  et  du  domaine  privé.  Le  décret  portait  que,  dans  le 
cas  où,  pour  activer  cette  liquidation,  un  emprunt  serait 
jugé  nécessaire,  il  serait  négocié  par  les  mandataires  de  la 
famille  d'Orléans,  avec  1c  concours  du  liquidateur  général 
et  sous  l'autorisation  du  Ministre  des  finances.  Cet  em- 
prunt ayant  été  jugé  indispensable  aux  besoins  de  la  li- 
quidation, la  somme,  en  a  été  fixée  .à  20  millions,  et  des 
négociations  ont  été  ouvertes  avec  le  comptoir  national 
d'escompte  de  Paris.  Le  conseil  d'administration,  dans  sa 
séance  du  1 5  février  1 850,  considérant  que  cet  emprunt  au- 
rait pour  résultat  de  faire  rentrer  dans  leurs  créances  les 
nombreux  commerçants  et  industriels  dont  la  situation 
depuis  deux  ans  avait  excité  de  vives  sympathi,es  ;  qu'il  re- 
mettrait dans  la  circulatioaun  capital  considérable,  et  qu'il 
acquerrait,  par  l'intervention  du  Gouvernement,  un  carac- 
tère national  ;  considérant,  en  outre,  que  le  rôle  assigné  au 
Comptoir  était  celui  d'un  simple  mandataire  chargé  de  re- 
cueillir les  souscriptions,  de  recevoir  les  versements,  d'en 
remettre  le  montant  à  l'emprunteur,  et  de  remplir  les 
mêmes  fonctions  pour  le  service  des  intérêts  et  les  rembour- 
sements succesifs  du  capital,  a  autorisé,  à  l'unanimité,  I.-i 
direction  à  signer  le  traité  entre  le  comptoir  national  et 
les  mandataires  de  la  famille  d'Orléans. 
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1^  réescomptes  è  la  Banque  et  sur  place  se  sont  élevés 
sentement  à  23,181 ,438  rr.21  c,  qui  onl  Coûté  79,828  rr.81  c. 
~*  Moyenne  de  réescompte,  par  Jour,  pour  306  jours, 
75,766  fr.  33  c. 

Dans  la  première  période  des  opérations  du  comptoir,  do 
20  mars  an  31  août  1848,  pour  141  jours,  les  réescomptes 
s'étaient  élevés  à  59.389,215  fr.  05  c,  et  les  iiitéréls  à 
428,738  fr.  52  p.  —  Mo>enne  par  jour:  421,200  fr.  11  c. 
Dans  la  deuxième  période,  du  l^'  septembre  18i8  au  30 
juin  1849,  en  258  jour?,  les  réescomptes  s'étaient  élevés 
h  47,188,0^5  fr.  35  c,  el  les  intérêts  à  224,088  fr.  80  c.  -r 
Moyenne  de  réescompte  par  jour  :  182,899  fr.  44  c. 

I^  nombre  des  elTets  envoyés  en  recouvrements  sur  pro- 
vince, s'est  élevé  à  158,747,  dont  le  montant  a  été  de 
41,704,548  fr.  87  c,  sur  lesquels  99,634  effets,  s'élèvent  à 
23,024,412  fr.  81  C,  proviennent  des  clients  de  Paris,  et 
59,tl8,  formant  une  somme  de  18,740,136  fr.  06  c,  ont 
été  rcjços  des  pofrespondants  de  province.  Dans  le  courant 
^  Pexercijce  précéd(mt,  les  effets  envoyés  en  recouvrement, 
tant  au^L  comptoirs  nationaux  qu'aux  correspondants  divers, 
ne  s'étalent  él.evés  qn'à  96,352,  représentant  21,352,378  fr. 
20  c.  Cette  augmentation  considérable  démontre  combien 
nos  relations  se  sont  accrues,  tanjt  avec  les  clients  de  Paris 
qu'avec  tés  corre^ndants  de  province,  pendant  l'exercice 
1 849-1 85dl 

fÊn  rés&mé,  la  somme  totale  des  effets  de  toute  nature 
jescompt.^  d.epolsle  l.«Muillet  1849  jusqu'au  30  juin  i850, 
aétéde.  .  .  ....    15|^,069     pouf     127,966,393 fr.  i4p.. 

Celle  des  effets rer  * 
rois  à  rencaissement 
sur  la  jfrovince  s'est 
élevée  à 77,980      —        16,172,351       94 

Et  celle  des  effets 
sur  l'étranger  à.  .  .  510  ■   —         y,4j^l,83l      50 

Total  généra]  :  en 
effets 237,559   en  fr.    149,630,576  fr.  58  c. 

Dans  rexercic«  précédent,  le  résumé  de  ces  mêmes  opé^ 
rations  s'était  élevé,  pour  dix  mois,  à  189,630  effets,  repré* 
sentant  112,117,816  fr.  93  c. 

Portefeuille,  —  Le  total  des  valeurs  en  cours  d'écbéance 
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au  ao  juin  I8â0,  était  de  21,616,116  fr.  91  €.—  Au  30  juin 
1849,  ee  chiffre  était  de  18,065,539  fr.  70  c;  c'est  donc  une 
augmentation  de  3,550,587  fr.  27  c.  —  Le  portefeuille  s'est 
élevé,  pendant  Tannée  présente,  comme  chiffre  minimum» 
]e  15  août  1849,  à  17,362,150  fr,  40  c,  et  comme  chiffre 
maximum,  le  30  juin  1850,  à  21,616,116  fr.  97  c. 

Le  27  juin  1850,  le  portefeuille  de  la  Banque  de  Fiance, 
à  Paris,  était  de  30,923,121  fr.  83  c. 

Comptes  courants  de  dépôts,  —  Dans  le  cours  de  l'exer- 
cice 1848-1849,  le  conseil  d^administration  du  comptoir  a 
donné  au  commerce,  sous  forme  d'ouverture  de  comptes 
de  dépôts,  la  faculté  de  verser,  en  compte  courant,  à  4 
p.  0/0  d'intérêts  par  an,  des  sommes  qui  sont  toujours  à  la 
disposlllon  des  déposants.  L'importance  de  ces  dépôts  s'é- 
levait, au  30  juin  1849,  à  3,656,937  fr.  56  c. 

Le  conseil  d'administration  a  cru  devoir  réduire  Tinté- 
rét  de  ces  comptes  à  3  p.  0/0  Tan  ;  nonobstant  cet  abaisse- 
sèment  dMntérô's,  les  dépôts  s'élevaient,  au  30  juin  mo, 
à  une  somme  de  5,156,758  fr.  71  c. 

Caisse,  Le  mouvement  général  de  la  caisse  s'est  élevé, 
du  ll^r  juillet  1849  au  30  juin  1850  : 

Au  àéhii,  h  la  somme  de.' 476,07f  ,S5S  f^.  f  8  c. 

AttCrédiU I74,W7,6S3        97 

Indépendamment  d'une  somme  de  105,252  fr.  90  c.,  solde 
créditeur  du  comptoir  à  la  Banque  de  France. 

La  moyenne  des  paiements,  par  mois,  a  été  de 
H»548,137  fr.  75  c.  La  moyenne  des  paiements,  par  mois, 
pendant  l'exercice  1 848-1 849,  n'avait  été  que  de  10,6 1 9,097  f . 
87  c 

Effets  en  souffrance.  ^  Le  contentieux,  qui,  pendant 
les  cinq  mois  du  premier  exercice,  s'était  élevé  à  la  somme 
de  1,389,757  fr.  65  c,  sur  109,030,544  fr.  26  c,  de  valeurff 
oeomptées,  et  qui,  pendant  la  seconde  période  de  dix  mois, 
s'était  soldé  par  424,328  fr.  20  c.  sur  1 12.1 17,816  fr.  93  c, 
n'a  atteint,  pendant  la  troisième  période  de  douze  mois 
qui  vient  de  s'écouler,  que  91 ,745  fr.  90  c.  sur  14 5,630,576  f. 
58  c. 

Dividende,  —le  bénéfice  net  a  été  de  484,66J  fr.  84  c  j 
,et  le  dividende  de  35  francs  par  action  de  500  francs. 
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CAISSE  D'ÉPARGNE  DE  PARIS. 

Compte  rendu  des  opérations  pendant  l'année  f  849  et  un»^ 
partie  de  l'année  1850  (I). 

Ce  n^est  que  le  12  octobre  1850  que  M.  François  De- 
lessert  a  fait  le  rapport  annuel  sur  les  opérations  de  la 
caisse  «l'épargne  de  Paris,  qui  parait  ordinairement  au 
commencement  de  Tannée.  Deux  causes  ont  motivé  ce 
retard  apporté  à  la  réunion  de  l'assemblée  générale  des  di- 
recteurs et  administrateurs. 

D'abord  les  mesures  dont  les  caisses  d'épargne  ont  été 
l'objet,  à  la  suite  de  la  Révolution  de  Février,  ont  multiplié 
les  travaux  d'administration,  et  ce  n'est  même  que  depuis 
le  mois  de  juin  1850  qu'elles  ont  été  autorisées  à  rem- 
bourser aux  déposants,  au  furet  à  mesure  de  leur  demande, 
tout  ou  partie  des  fonds  de  compensation  votés  par  la  loi 
du  21  novembre.  On  sait  que  la  conversion  ordonnée  par  le 
décret  du  7  juillet  avait  été  fixée  au  taux  de  80  francs;  ce 
prix,  supérieur  à  la  valeur  qu'avait  la  rente  à  cette  époque,, 
laissait.une  forte  perte  aux^déposants  qui  avaient  besoin  de 
réaliser  leurs  rentes.  C'est  pour  en  ramener  la  valeur  au 
taux  plus  équitable  de  71  fr.  60  c,  cours  moyen  des  trois 
mois  qui  avaient  précédé  le  7  juillet,  que  la  loi  du  21  no- 
vembre 1848  accorda  à  chaque  déposant  dont  le  compte 
avait  été  compris  dans  la  conversion  une  compensation 
de  8  fr.  40  c.  par  chaque  5  fr.  de  rentes.  Dans  le  rapport  de 
l'an  dernier,  il  est  question  de  celte  loi  réparatrice  du  2 1  no- 
vembre qui  reconstituait  en  quelque  sorte  les  caisses  d'é- 
pargne en  faisant  donner  à  chaque  déposant,  dont  l'avoir 
avait  été  converti  en  renies,  un  livret  spécial  sur  lequel  de- 

(1)  Les  comptes  rendus  antérieurs  à  ceux  des  deux  derntëres  an- 
nées  contiennent  un  plus  grand  nombre  de  réteTés  statistiques 
sur  la  profession  des  déposants,  les  quotités  des  sommes  versées 
et  sur  d'autres  joints. 

Dans  TAnnuaire  pour  1847,  p.  72  et  73,  nous  avons  pubb'é  un 
tableau  de  toutes  les  opérations  (versements,  souche  de  livrets, 
renies  achetées,  remboursements,  soldes,  etc.)  de  la  caisse  d'épaf' 
nne  de  Paris,  de  1818  a  1845  inclusivement;  on  peut  compléter  ce 
lablcau  par  les  détails  contenus  dans  les  comptes  rendus  annuels 
qui  sont  insérés  dans  les  annuaires  suivants. 


vaicnlclre  inscrits  les  8  fr.  40  c.  par  chaque  5  (r.  de  rentes 
qui  lui  étaient  alloués  à  titre  de  compensation.  La  dispo- 
nibilité de  ces  livrets  spéciaux  avait  été  ajournée  jusqu*à  ce 
qu'il  en  fût  décidé  par  une  loi  nouvelle,  qui  devait  être 
présentée  avant  la  fin  de  1849.  Le  projet  déposé  le  30  dé- 
cembre 1849,  pour  obéir  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1848, 
n'a  été  convertie  en  loi  que  le  29 avril  1850.  Aux  termes  de 
cette  loi,  les  livrets  spéciaux  sont  devenus  disponibles  à 
partir  du  X^'  juin  dernier,  et  par  conséquent  deux  ans 
environ  après  le  décret  de  conversion. 

La  seconde  cause  provient  de  Tincertitude  dans  laquelle 
l'administration  s'est  trouvée  sur  la  situation  de  la  caisse 
d'épargne.  La  loi  du  21  novembre  dit  qu'il  sera  tenu  compte 
aux  caisses  d'épargne  de  l'excédant  de  leurs  fiiis  d'admi- 
nistration en  1848  et  1849..Qr,  la  caisse  de  Paris  a  réclamé 
poar  cela,  du  Trésor  public,  auquel  elle  a  été  obligé  d'in-r 
tenter  un  procès,  une  somme  de  415,246  fr.  81  c. 

L  Opérations  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  en  1849  et 

en  1850  (l»""  mois), 

La  caisse  d'épargne  a  reçu  en  1849,  pour  le  compte  des 
déposants  : 

En  106,103  versements,  dont  17,409  nou- 
veaux livrets,  la  somme  de. 15,445,396  fr.      m  c. 

En  119  transferts- receUes  provenant  des 
caisses  d'épargne  départementales. 55,346        65 

En  intérêts  capitalisés  et  arrérages  de  ren- 
tes   756.163         47 

Ensemble 16,255,906        12 

auxquels  il  faut  réunir  le  solde  dû  aux  dépo- 
sants le  31  décembre1848 10,151,440         56 

Total  en  recette  pour  1 849 26,408,346  68  • 

Elle  a  payé  par  contre: 

En    17,877  remboursements  en  espèces, 

dont  9,175  pour  solde,  la  somme  de 2,568,108  43 

Eu  1 89  transferts-paiements 52,934  3 1 

En  972  achats  de  rentes 693,655  90 


Total  des  paiements 3,314,71 8        64 

3ui,  déduits  du  total  des  recettes,  laissent  pour  le  solde  dû  à  173,029 
éposants,  lo  31  décembre  1849 23,093,628  fr.  04  c. 

solde  créditeur  qui  comprend  la  somme  de  7,585,862  fr.  20  c, 
montant  des  108,549  livrets  de  compensation. 

Ce  solde  de  23.093,628  fr.  04  c.  était  représenté  au  31  décembre 
1849  : 
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%•  Par  ravoir  ea  aiiie  k  la  Bcnave,  dont  il 
faut  déduire  him  créance  hypothécaire  de 
I8,a00fi> 106,085  fr.   7t  c. 

S»  Par  les  9S,591,354  fr.  07  c,  solde  de 
noire  compte  couraut  à  la  caisse  des  dépôts  et 
conaignalions,  dont  il  but  dédaire  84,780  fr. 
01  c.  moDlant  des  réserves  et  du  fonds  de 
rémunération  des  employés,  reste 12,556,573         16 

3*  Par  la  si»mme  réclamée  au  Trésor,  en 
etéculion  de  l'article  3  de  la  loi  du  SI  no- 
vembre 1848,  pour  l'excédant  des  frais  d'ad- 
ministration en  1848  et  1849 415,346         81 

Et  4»  par  la  somme  imputable  sur  les 
28,000  f^.  de  rentes  appartenant  à  rétablisse- 
ment   15,723         36 

Somme  égale  à  celle  doe  aux  déposants. . .    33,093,628        04 

Les  recettes  des  dix  derniers  mois  deraonée  1848  n'a- 
vaient été  que  de  1,855,784  fr.  ;  celles  de  1849  se  sont  éle- 
vées à  15,445,396  fr.  C'est  surtout  pendant  le  second  se- 
mestre de  1849  que  l'accroissement  a  été  rapide,  et  si  nous 
voulons  anticiper  sur  la  situation  encore  plus  favorable 
pour  la  caisse  d'épargne  ,  de  l'année  1850 ,  nous  vous 
dirons  que  pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février  les 
versements  ont  pris  un  développement  tel,  que  la  recette 
de  chaque  semaine  a  atteint  et  souvent  dépassé  un  demi- 
million.  En  mars  1850,  les  élections  partielles  et  les  appré- 
hensions que  faisaient  naître  quelques  événements  politi- 
ques ont  exercé  une  influence  notable;  le  chiffre  des 
versements  est  descendu  au-dessous  de  300,000  fr.  par 
semaine.  Il  s'est  relevé  en  avril  jusqu'à  400,000  fr.  pour 
retomber  à  une  moyenne  de  300,000  fr.  pendant  le  mois 
de  mai  par  suite  de  nouvelles  préoccupations  politiques.  Ce 
n'est  qu'en  juin  que  les  dépôts  se  sont  élevés  de  nouveau  à 
un  demi-million  par  semaine.  A  dater  du  commencement 
de  juillet  ils  sont  arrivés  à  leur  apogée  (700,000  fr.).  et  se 
sont  maintenus  depuis  dans  des  proportions  qu'on  retrou- 
verait difficilement  aux  mêmes  époques  de  l'année  dans 
les  temps  les  plus  prospères  de  rétablissement. 

Nous  croyons  devoir  faire  connaître  sommairement  les 
recettes  des  neuf  premiers  mois  de  la  présente  année  1850. 
loties  attestent,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  des  pru- 
çrôs  toujours  plus  sensibles  dans  les  versements. 
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Ycrsewciils  en  janvitT S,4S3,580  (r. 

—  fiWiier S,UI^797 

—  nmr<! 1,733,368 

—  avril 1,646,329 

•^  mai I,t98,076 

—  juin 9,383,776 

—  JuilM... 3,587,001 

—  août 2.415,536 

—  septembre 3,52<,84l 

Total  pour  les  neuf  premiers  mois  de  l'année  1 850     47,071 .3M 

• 

Le  moiiYement  as<  ensionnel  des  versements,  qui  ayait 
commencé  immédiatement  après  rélectioR  du  10  décem* 
bre  1848,  puisque  du  3  an  31  de  ce  mois  ils  avaient  doublé 
(de  42,000  à  84,000  fr.).  ce  mouvement  a  été  encore  plus 
sensible  dans  les  quatre  premiers  mois  de  1840;  les  recettes 
se  sont  élevées  par  semaine,  d'abord  à  100,000  fr.,  puis 
h  200,000  fr,, ensuite  à  300,000  fr.,  et  enfin  Jusqu'à  406,000  f. 
Elles  sont  retombées,  en  mai  et  en  juin  au-dessous  de 
200,000  fr.  Les  élections  pour  l'Assemblée  législative  et  la 
tentative  d'insurrection  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers sont  les  principales  causes  qui  ont  arrêté  ù  cette 
époque  la  progression  des  versements.  Au  l«r  juillet  1849, 
ils  avaient  repris  leur  importance  (400,000  fr.)*  Les  élec- 
tions partielles  de  juillet,  la  proroghtion  de  l'Assemblée 
nationale  en  août  n'ont  influé  que  d'une  manière  Insigni- 
fiante sur  nos  progrès  pendant  le  troisième  trimestre  de 
1849.  Quant  aux  trois  derniers  mois,  ils  ont  continué  la 
marche  ascendante  des  premier?,  et  les  recettes  se  sont 
presque  constamment  maintenues  au-dessus  de  400,000  f., 
à  l'exception  des  dernières  semaines  de  décembre,  qui  tous 
les  ans,  en  temps  ordinaire,  présentent  les  mêmes  s}  mp« 
tômrs  de  décroissance. 

IL  Livrets  de  compensation. 

La  disponibilité  rendue  aux  livrets  spéciaux  de  compen- 
sation, a  eu  lien  à  partir  du  1«' juin  I8â0.  Quoique  per- 
suadé qu'une  partie  notable  du  montant  de  ces  livrets  fe- 
rait laissée  à  la  caisse ,  on  s'était  préparé  à  rembourser 
tout  ce  qui  serait  demandé  par  une  portion  quelconque 
des  108,&49  titulaires  de  ces  livrets  8péclaux«  Maison  a  été 
ngréabio|ment  surpris  de  voir  cette  transition  s'opérer  d'un^ 
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manière  encore  plus  insensible  qu'on  ne  i'.ivatl  pensé. 
Quelques  milliers  de  personnes  altendaienti  il  est  vrai,  ce 
moment,  avec  une  impatience  motivée  par  leur  position, 
et  ont  profilé  avec  empressement  de  la  faculté  de  retirc.r 
ce  qui  leur  revenait;  mais  ce  mouvement  a  été  si  peu  gé- 
néral qu'on  n'évalue  paît  à  plus  du  dixième,  soit  en  nom- 
bres, soit  en  sommes,  les  remboursements  cfTectués  sur 
CCS  livrets,  durant  les  trois  mois  qui  ont  suivi  le  l^*^  juin. 
Encore  devons-nous  faire  observer  que,  dans  ce  nombre, 
se  trouvent  compris  environ  l,5i)0  livrets,  qui  devaient 
être  nécessairement  soldés  par  suite  du  décès  des  titulaires. 
Ajoutons  que,  sur  les  neuf  autres  dixièmes  qui  n\int  de- 
mandé aucun  remboursement,  la  majeure  partie  a  fait, 
avant  et  depuis  la  disponibilité,  des  versements  qui  ont 
formé  à  peu  près  la  moitié  de  nos  recettes. 

A  cette  occasion,  nous  ne  devons  pas  négliger  de  faire 
rcï'sbrtir  ce  qu'il  y  avait  d*exagéré  dans  les  craintes  mani- 
festées lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  novembre  1848. 
Quelques  personnes  s'étaient  préoccupées  de  la  pensée  que 
les  fonds  de  compensation  avalent  pu  être  Tobjct  d'une 
spéculation  préjudiciable  aux  ayants  droit  :  aussi,  pour 
remédier  à  cet  inconvénient,  l 'article  2  de  la  loi  a  attribue 
la  compensation  aux  titulaires  seulement,  à  l'exclusion 
des  tiers-porteurs  qui  auraient  acheté  le  titre  par  voie  de 
négociation,  après  le  décret  du  7  juillet.  Nous  ne  savons 
pas  comment  les  choses  se  sont  passées  à  cet  égard  dans 
les  départements;  mais  ce  que  nous  affirmons,  quant  à  la 
caisse  d'épargne  de  Paris,  c'est  que  l'abus  redouté  ne  s'y 
est  nullement  produit  et  qu'il  n'y  a  pas  en  à  notre  connais- 
sance, de  cession  postérfoure  au  décret  du  7  juillet.  Ainsi 
le  sacrifice  que  l'Etat  s'est  imposé  n'a  point  été  détourné  de 
sa  véritable  destination. 

m.  —  Balance  des  comptes  particuliers. 

Par  cela  même  que  la  comptabilité  avait  été,  à  diverses 
reprises,  bouleversée  de  fond  en  comble  par  les  travaux 
de  toute  espèce  qu'il  a  fallu  accomplir  en  1848  et  1849,  la 
balance  de  tous  les  comptes  particuliers  de  nos  déposants 
était,  cette  fuis,  plus  indispensable  que  jamais.  Déjà,  il  est 
vrai ,  notre  comptabilité  était  si  bien  rentrée  dans  son 
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ordre  accoutumé,  que  nous  avions  pu,  conformément  à  nos 
habitudes,  obtenir,  dès  le  31  décembre  dernier,  le  résultat 
des  opérations  de  Tannée  qui  finissait,  ainsi  que  la  si- 
tuation générale  envers  tous  nos  déposants,arrélée  le  même 
Jour,  de  conformité  avec  nos  comptes  généraux. 

Il  restait  à  s*asâurer  que  ces  résultats  seraient  confirmés 
plus  tard  par  ceux  des  comptes  particuliers,  et  à  voir  si 
la  balance  amènerait  la  découverte  d'erreurs  plus  ou  moins 
nombreuses,  plus  ou  moins  importantes.  C'est  le  12  février 
qu'a  été  terminé  ce  travail  de  la  balance  de  tous  les  com- 
ptes des  déposants,  qui  comprenait  cette  année  346,068 
comptes  particuliers,  savoir  :  173,029  comptes  courants  et 
J  73,029  doubles  comptes  ou  contrôles. 

En  ce  qui  concerne  les  capitaux  »  c'est-à-dire  toutes  les 
sommes  versées  ou  retirées,  la  balance  a  prouvé  qu'il  n'y 
avait  pas  une  seule  erreur  à  redresser.  Quant  aux  intérêts 
dont  le  total  s*éièveà  714,623  fr,  18  cent.,  In  balance  a  fait 
ressortir  une  différence  de  9  fr.  29  cent.;  composée  de  seize 
petites  différences  qui  ne  pouvaient  échapper  aux  recher- 
ches, et  qui  ont  été  retrouvées. 

La  nécessité  d'une  balance  absolue  dos  comptes  courants 
de  la  caisse  d'épargne  offrait  de  grandes  difiicultés,  soit  à 
cause  de  la  multiplicité  des  comptes  et  des  opérations,  soit 
parce  qu'il  n'y  a  aucun  temps  d'arrêt,  aucune  suspension 
dans  les  recettes  et  les  remboursements,  ftléme  à  présent , 
après  plus  de  trente  années  d'existence,  la  plupart  des 
caisses  d'épargne  d'Angleterre  sont  encore  privées  de  cette 
précieuse  garantie.  Beaucoup  de  caisses  d'épargne  de 
France  en  manquent  également.  Celle  de  Paris  même,  à 
l'origine  et  pendant  les  dix  premières  années,  en  était  dé- 
pourvue :  c'est  seulement  à  partir  de  Tannée  1829  que, 
grâce  aux  soins  persévérants  et  éclairés  de  l'agent  général, 
M.  Prévost,  le  système  actuel  a  été  créé,  et  depuis  lors  la 
caisse  d'épargne  de  Paris  a  toujours  été  en  mesure  de 
fournir  sa  balance  annuelle  d'une  manière  rigoureusement 
exacte. 

IV.  —  Frais  généraux  d*année  en  année. 

Si  nous  classons  en  six  périodes,  divisées  suivant  les  dif- 
férentes phases  que  nous  avons  parcourues,  les  trente-un 
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ans  qui  se  sont  écoalé»  depuis  In  fondation  de  la  caisse  , 
iious  trouverons  que,  durant  la  première  période  (compre- 
nant les  qaatres  années  de  I8t8  à  1822),  la  moyenne  de  l.'i 
dépense  annuelle  pour  chaque  déposant* était,  en  tenrps 
ordinaire,  de  1  fr.  35  c. 

Pendant  la  seconde  période  (comprenant  les  qnatre  an- 
nées de  1823  à  1826),  époque  de  la  guerre  d'Espagne,  alors 
que  d'importantes  modiflcaiions  avaient  causé  une  cer- 
taine perturbation  dans  la  comptabilUé,  la  moyenne  de  la 
dépende  annuelle  pour  chaque  déposant  s'était  *  élevée 
à  2  fr.  13  c. 

Dans  la  troiftfème  période  (S  années,  1827  à  1 829),  la  caisse 
d'épargne  était  rentrée  dans  son  état  normal;  la  dépense 
par  année  et  par  individu  n'était  plus  que  de  1  fr.  37  c. 

Un  changement  complet  de  système  de  comptabilité,  et  la 
Révolution  de  Juillet  ayant  marqué  une  quatrième  période 
(comprenant  trois  années,  1830  h  1832),  la  moyenne  des 
dépenses  par  chaque  déposant  s'est  élevée  à  1  fr.  85  cent. 

Los  affaires  étant  rentrées  dans  un  état  régulier,  nous 
établissons  une  cinquième  période,  la  phis  longue  (quinze 
années,  1833  à  1847),  et  celle  qui  a  été  signalée  par  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  importantes  améliorations.  Eh 
bien  !  malgré  le  doublement  de  tous  les  registres  et  de  toutes 
les  écritures,  par  puite  de  l'établissement  des  contrôles  de 
comptes  courants  et  des  comptes  divisionnaires,  création 
due  encore  à  M.  Prévost,  et  que  nous  devons  signaler 
comme  un  des  plus  Importants  services  qu'il  a  rendus  à  )a 
caisse  d'épargne,  malgré  l'établissement  et  l'entretien  de 
nos  seize  succursales  à  Paris  et  dans  la  banlieue;  malgré, 
des  opérations  nouvelles  entraînant  nne  assez  grande  com- 
{tiicat Ion,  tels  que  virement  de  fonds  avec  les  caisses  dé- 
partementales, dons  conditionnel.'*,  versements  de  rempla- 
cements militaires,  adiats  de  rentes ,  etc.,  la  moyenne  de 
la  dépense  pour  chaque  déposant,  et  par  année,  n'a  plus 
été  que  de  I  fr.  26  c. 

Nous  arrivons  à  la  sixième  et  dernière  période,  qui  com- 
prend les  années  1848  et  1 849.€'est  l'époque  de  la  Révolution 
de  Février  et  de  toutes  les  mesures  extraordinaires  qui  en  ont 
été  la  conséquence,  et  qui  ont  Jeté  nne  si  giande  periurba  • 
tion  dans  les  opérations,  dcins  la  comptabilité  et  dans  Tactir 
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de  la  cuisse,  en  tarissant,  d'une  pari,  la  piinctpalc  sourct* 
«les  revenus,  et  en  augmentant,  d'une  autre  part,  les 
dépenses  dans  une  énorme  proportion,  et  aa-delà  de  toute 
prévision.  On  pourra  mieux  en  apprécier  les  conséquences 
dans  le  rapport  sur  l'année  1850;  mais  nous  ne  douions 
pas  qu'une  fols  revenus  h  Tétat  accoutumé,  la.  moyenne  de 
nos  dépenses  reprendra  bientôt  son  niveau  ordinaire  ;  et 
l'on  conçoit  que  ce  niveau  est  toujoura  déterminé,  non  pas 
par  l'importance  des  sommes,  mais  bien  par  le  nombre  des 
déposants  et  parla  multiplicité  des  écritures. 

En  résumé,  on  dépense  moins  maintenant,  tout  en  fai- 
sant beaucoup  mieux,  que  dans  les  premiers  tenps  de  l'éta- 
blissement de  la  caisse.  Il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que 
toutes  les  caisses  d'épargne  de  France,  sans  exception, 
n'en  obtiennent  pas  d'aussi  bons  résultats  que  celle  de 
Paris,;  «i  elles  adoptent  le  même  système  de  comptabilité, 
elles  éviteraient  ces  déficits  plus  ou  moins  considérables 
qu'ont  éprouvés  depuis  quelque  tenips  un  certain  nombre 
de  caisses  d'épargne  en  Angleterre  comme  en  France. 

L'attention  de  l'autorité  a  été  récemment  éveillée  par 
ces  sinistres,  et  il  y  a  eu  lieu  de  supposer  que  les  Caisses 
d'épargne  seront  assujetties  à  une  surveillance  dont  l'uti- 
lité ne  peut  être  eontestée,  mais  qui  ne  devra  être  ni  Iracas- 
sière  ni  fatigante  pour  les  administrateurs  de  ces  caisses. 
Au  reste ,  Ton  se  tromperait  si  Ton  croyait  que  cette  sur-^ 
velllaoce  peut  sufilre.  C'est  aux  administrations  elles- 
mêmes  des  caisses  d'épargne,  qu'il  appartient  de  se  donner 
une  bonne  et  forte  organisation.  Nous  ne  saurions  trop  les 
engager  à  en  examiner  sérieusement  tous  les  détails. 

L'institution  des  caisses  d'épargne  contenait  en  elle- 
même  un  tel  principe  de  vitalité,  qu'elle  a  survécu  à  toutes' 
les  eireonstances  de  l'année  1848,  qui  semblaient  devoir 
l'anéantir.  Il  fout  bien  reconnaître,  du  reste,  qu'elle  ne 
se  serait  relevée,  ni  si  rapidement,  ni  avec  tant  d'énergie 
sans  les  dispositions  de  la  loi  du  21  noveœbie  1848,  qui  a 
presque  entièrement  eflacé,  k  l'égard  des  déposants,  les 
traces  du  passé.  Le  vœu  de  cette  loi  était  évidemment  de 
replacer  les  caisses  d'épargne  de  France  et  en  particulier 
celle  de  Paris,  dans  la  situation  où  elles  se  trouvsdent  avni.t 
les  événements  auxquels  ils  s'agissait  de  remédier.  C'est  ce 
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vœu,  nous  l'avons  déjà  dit ,  qui  a  été  Jusqu'à  pré^nt  tné« 
connu  à  notre  égard  ;  et  pourtant  U  est  plus  que  jamais 
déoiODtréquetoute  caisse  d'épargne  est  en  péril  lorsqu'clte 
ne  possède  pas  et  des  ressources  suffisantes  pour  snbyenîr 
à  ses  dépenses  annuelles  et  prévues,  et  un  fonds  capital 
proportionné  à  l'importance  de  ses  opérations,  afin  de 
pourvoir  aux  éventualités  de  toute  sortes  qu'il  n'est  pas 
toujours  possible  de  prévenir  ni  d'éviter. 

Nous  appellerons  à  cet  égard  l'attention  du  Gouverne- 
ment et  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  nécessité  d'adopter 
des  mesures  qui,  en  laisssmt  à  l'administration  des  Caisses 
d'épargne  toute  l'indépendance  dont  elles  doivent  jouir 
dans  Fintérét  de  cette  bienfaisante  institution,  renferme- 
ront le  système  de  leur  comptabilité  dans  des  règles  dont 
il  ne  sera  plus  permis  de  s'écarter,  et  qui,  en  donnant  la 
garantie  d'écritures  parfaitement  régulières,  rendront  im-^ 
possibles  les  déplorables  abus  qui  ont  eu  lieu  en  France 
comme  en  Angleterre. 

V.  —  Virements^  et  autres  opérations. 

Les  virements  de  fonds  que  fait  la  caisse  de  Paris  avec 
les  caisses  départementales  avaient  été  suspendus  par  ie 
décret  du  9  mars  1848;  ce  décret  ayant  été  abrogé  par 
celui  du  7  juillet  suivant,  les  virements  ont  recommencé  à 
partir  du  28  du  même  mois,  et  ont  continué  depuis  sans 
interruption.  C'est  une  partie  du  service  des  caisses  d'é- 
pargne dont  profitent  avec  empressement  les  ouvriers  en 
tournée  et  les  militaires  qui  changent  de  garnison  t  il  leur 
est  d'une  grande  utilité. 

Les  versements  pour  compte  de  remplacements  mili" 
taires  continuent  d'être  assez  importants  ;  il  en  sera  sans 
doute  ainsi  jusqu'à  l'adoption  d'une  loi  spéciale  sur  le 
remplacement. 

Un  progrès  semblable  se  fait  remarquer  pour  la  série  des 
Dons  eonditionnels ,  c'est-à-dire  assujettis  à  la  condition 
de  n'être  payables  qu'à  la  majorité  du  titulaire  ou  à  une 
époque  déterminée  (créés  par  feu  ie  duc  d'Orléans  et  Ben- 
jamin Delessert). 

L'analyse  des  tableaux  de  statistique  constate  qu'après 
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comme  avant  la  Révolution  de  Février,  la  majeure  partie 
des  déposants,  la  moitié  au  moins»  appartient  à  la  classe 
des  ouvriers  ;  le  reste  se  répartit  dans  les  mêmes  propor- 
tions qu*autrefois  entre  les  différentes  classes  qui  figurent 
dans  nos  tableaux  annuels  de  statistique.  Sur  les  180,000 
déposants  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  au  le'  janvier 
1849,  plus  de  la  moitié  appartenaient  à  la  classe  ouvrière, 
et  cette  proportion  n'a  pas  diminué  depuis. 

Les  succursales  de  Paris  et  de  la  banlieue  continuent  à 
être  fort  utiles  aux  déposants  par  la  facilité  qu'elles  offrent 
pour  les  versements  de  ceux  qui  sont  éloignés  de  la  caisse 
centrale.  Dans  Paris,  celles  du  huitième  arrondissement, 
faubourg  Saint-Antoine,  et  du  dixième  arrondissement 
continuent  à  recevoir  les  plus  fortes  sommes.  Vous  remar- 
quereZ)  sans  doute  avec  satisfaction,  que  le  premier  de  ces 
deux  arrondissements  renferme  une  grande  population  ou- 
vrière. Dans  la  banlieue,  celles  de  Saint-Denis  et  deNeuilly 
ont  été  les  plus  utiles. 

Opérations  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  en  1860. 

La  caisse  d'épargne  de  Paris  \ient  d'arrêter  au  31  dé- 
cembre ses  comptes  de  Tannée  1850;  sa  situation  présentât 
en  résumé  ,  les  résultats  suivants  : 

La  caisse  d  épargne  a  reçu  en  1850  :  1"*  en  191,395  verse 
ments,  dont  26,002  nouveaux,  la  somme  de  25,078,692  fr.; 

2°  En  783  transferts-recettes  provenant  des  caisses  d'épar- 
gne départementales,  272,689  fr.  62  c. 

Elle  a  capitalisé,  pour  compte  des  déposants,  au  31  dé- 
cembre, les  intérêts  montant  à  1,337,340  fr.  18  c. 

Elle  a  remboursé:  l"  en  53,911  retraits,  dont  24,924 
pour  solde,  la  somme  de  9,893,725  fr.  31  c; 

2**  En  1,388  transferts-paiements  envoyés  aux  caisses 
d'épargne  départementales,  335,002  fr.  12  c; 

Et  3"  en  achats  de  130,720  fr.  de  rentes ,  à  la  demande 
de  2,706  déposants,  la  somme  de  2,426,412  fr.  50  c. 

Tandis  qu'en  1849,  l'ensemble  des  recettes  n'avait  été  que 
de  15,445,396  fr.,  celles  de  1850  se  sont  élevées,  en  tota- 
lité, à  25,678,692  fr.  ce  qui  fait  une  augmentation  de 
10,233,296  fr. 
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Parmi  k»  autres  symptômes  qui  annon<*ont  le  retour  de  la 
caisse  d^épargne  à  son  état  habituel,  il  convient  de  citer  le  ra- 
lentissement même  des  versements  qui  s'est  fait  apercevoir 
comme  de  coutuoie  au  mois  de  décembre  ;  à  cette  époque, 
en  effet,  la  fabrique  de  Paris  redouble  dVtivité.  et  ce  n'est 
guère  que  dans  le  cours  de  janvier  et  de  février  que  les  pe- 
tits fabricants  rentrent  dans  leurs  avances  en  réalisant  leurs 
profits,  et  que  les  ouvriers  toucher  t  les  salaires  les  plus 
élevés;  à  cette  cause  principale  et  dominante  du  surcroît 
des  recettes  durant  le  i"  trimestre  de  diaque  année,  se 
Joint  la  cause  seeondaire  et  accessoire  des  étrennes,  qui  sont 
apportées  pendant  les  premières  semaines  par  beaucoup  de 
gens  à  gages. 

On  sait ,  du  reste ,  que  les  domestiques  forment  tout  an 
plus  la  cinquième  partie  des  déposants ,  dont  les  onvriers 
sont  depuis  longtemps  en  possession  de  fournir  plus  de  la 
moitié  ;  les  autres  classes  comprennent  une  foule  de  mili- 
taires ,  d'artistes  et  de  personnes  appartenant  à  toutes  les 
autres  professions. 

On  peut  donc  tenir  pour  certain  que  tout  aecroissement 
notable  des  recettes  à  la  caisse  d'épargne  est  bien  réellement 
l'heureuse  conséquence  d'une  augmentation  correspondante 
de  travail  et  de  bien-être  dans  la  plupart  des  branches  de 
l'importante  industrie  parisienne. 


ADIINISTRATION  GÉNÉRALE  DE  L'ASSISTANCE  PUNLIÇliE  A  PANlSi 

L'administration  des  hôpitaux,  hospices  et  secours  à 
domicile  de  la  ville  de  Paris,  à  laquelle  on  a  donné  le  titre 
asseï  inin|ieHigible  d'aasistanoe  publique,  a  été  dirigée  pen- 
dant les  neufs  derniers  mois  de  1849,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  10  janvier  de  la  même  année.  Un 
directeur,  assisté  d'un  conseil  de  surveiiiancc,  a  pris  \en 
rênes  de  cette  administration,  l'une  des  pliis  considérables 
du  monde,  eu  égard  aux  imniensfs  ross<»iirces  dont  elle  dis- 
pose, et  nu  nomlire  des  malheureux  qu'elle  est  appelée  it 
secourir. 

Dana  le  court  espnoe  tle  neuf  mois,  il  n  éîc  impos-^ihle  à 
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la  nouvelle  direelion  de  réformer  les  abus  si  nombreux  qni 
existent  depuis  longtemps. 

En  1850  seulement,  quelques  mesures  nouvelles  ont  été 
prises.  T^ous  examinerons  l'opportunité  et  l'efficacité  de  ce» 
mesures,  lorsque  nous  rendrons  compte  des  opérations  de 
cet  exercice.  Nous  nous  contenterons  pour  1849  de  faire  Ta- 
nalysc  statistique  des  travaux  de  Tadministration  générale 
de  l'assistance  publique  de  Paris.  Néanmoins,  nous  expri- 
merons de  nouveau  nos  regrets  sur  une  faute  commise  en 
1849,  et  qui  n'est  pas  réparée  en  18&0.  Cette  faute  consiste 
à  n'avoir  pas  séparé  l'administration  des  secours  à  domi- 
cile de  celle  des  hôpitaux  et  des  hospices.  C'est  un  grand 
malhour  pour  les  pauvres.  Quels  que  soient  le  talent  et  le 
zèle  de  l'homme  appelé  à  diriger,  à  la  fois,  ces  deux  genres 
de  secours,  il  n'aura  jamais  la  force  et  le  temps  nécessaires 
pour  en  suivre  les  détails,  il  sera  obligé  de  s'occuper  beau- 
coup plus  de  l'un  que  de  l'autre,  et  sa  prédilection  sera  tou- 
jours pour  les  services  hospitaliers.  Du  reste,  l'organisation 
des  secours  à  domicile  a  besoin  d'être  changée*  Elle  est  telle 
en  ce  moment,  sans  exception  de  localité,  qu'on  pourrait 
supprimer  instantanément  ce  mode  de  secours,  sans  qu'il 
eu  résûli&t  pour  les  pauvres  un  dommage  appréciable. 

Les  receltes  de  toute  nature,  faites  en  1849  par  l'admi- 
nistration générale  de  l'assistance  publique  de  Paris,  se  sont 
élevées  à  la  somme  de  15,236,473  fr,  85  o. 

Les  dépenses  ont  été  de  15,132,184  fr.  41  c,  d'où  il  ré- 
sulte un  excédant  de  104,259  fr.  44  c;  ce  sont  toujours  à  peu 
près  les  mêmes  chiffres. 

Les  dons  et  legs  acceptés  pendant  l'année  ont  présenté 
les  chiffres  suivants,  savoir  : 

En  capitaux,  449,806  fr.  65  c; 
fin  rentes  en  une  propriété,  200  ; 
.    —      en  une  propriété,  3,900  ; 
En  capitaux  en  une  propriété,  106,186  fr.  65  C: 
En  objets  divers,  40,000  fr. 

Le  nombre  des  lits  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  hos- 
pices n'a  été  ni  augtncnté  ni  diminué  en  1849. 11  est  resté 
le  même,  malgré  l'épidémie  cruelle  qui  a  frapj^é  la  popu- 
lation de  Paris  dans  le  cours  de  cAte  année. 

u 
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Il  était,  en  1848,  de  G,524  pour  les  hôpitaux,  et  10,519 
pour  les  hospices. 

En  1849,  it  a  été  de  G,574  pour  les  hôpitaux  et  10.724 
pour  les  hospices. 

86,104  malades  ont  été  admis,  ils  otlt  donné  le  chiffre  de 
2,043,769  journées,  ce  qui  fait  une  durée  moyenne  de  23 
jours  par  chaque  malade. 

La  mortalité  a  éié  dans  le  service  de  médecine  de  1  sur 
6,49,  et  dans  le  service  de  chirurgie,  de  1  sur  15,19. 

21,997  vieillards,  infirmes  ou  aliénés,  ontété  soignés  dans 
les  hospices.  Us  ont  donné  le  chiffre  de  3,259,71 3  journées. 
La  mortalité  a  été  parmi  ces  indigents,  de  1  sur  4-10. 

Le  service  des  enfants  trouvés,  qui  laisse  tant  à  désirer, 
est  toujours  dans  la  même  situation. 

4,133  enfants  ont  été  exposés  ou  abandonnés;  le  chiffre 
total  de  ces  enfants  pour  le  département  de  la  Seine,  est  de 
17,024,  dont  12,894  n'avaient  pas  atteint  leur  treizième 
année. 

Une  loi  sur  ce  service,  le  premier  de  tous  peut-être,  s'é- 
Ictboreen  ce  moment;  fasse  le  Ciel  qu'elle  apporte  enfin 
quelques  améliorations  au  sort  de  ces  pauvres  créatures^  et 
surtout  qu'elle  donné  les  moyens  de  les  élever,  de  manière 
à  en  faire  un  jour  des  hommes  honnêtes  et  utiles  à  leur 
pays. 

L'administration  des  secours  à  domicile  est  venue  en  aide 
à  94,619  indigents,  savoir  : 


1*' arrondissement 

5,871 

7*  arrondissement 

8,961 

2«         — 

4,639 

8- 

— 

17,934 

3«         — 

3,240 

9« 

— 

6,888 

4-          — 

3,33o 

10- 

— 

7,557 

5«          — 

9,203 

H« 

"— 

5,074 

6«          — 

5,sia 

Total  éi 

42« 

fal 

— 

46,089 

94.619 

Les  diverses  secours  donnés  à  ces  94,619  Indigents  ont 
coûté  la  somme  de  2,418,287  fr.  20  c,  soit  6  centimes  par 
jour  et  par  individu  !  Un  pareil  résultat  dispense  de  toute 
discussion. 

Ad.  de  Watteville* 
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MONT-DE-PIÉTÉ. 

COMPTE  RENOU  DES  OPÉRATIO.NB  PENDANT  L'ANNÊE  1849. 

La  baisse  des  opérations  produite  par  les  événements  po- 
litiques ne  s'est  pas  eneore  arrêtée.  Après  la  révolution  de 
juillet,  la  décroissance  des  magasins  s'est  continuée  jus* 
«lu'en  1834,  et  je  dois  constater  que  notre  position  est  aujour- 
d'hui comparativement  meilleure  que  celte  dans  laquelle  se 
trouvait  alors  l'administrât  ion.  Les  principales  causes 
qui  ont  amené  la  réduction  des  opérations,  sont  au  nom- 
bre de  quatre,  savoir  :  P  le  ralentissement  du  mouvement 
commercial  et  industriel  ;  ^"  l'établissement  des  maisons 
clandestines  de  prêt;  3"  la  diminution  de  la  population  ; 
4°  enfin  la  perte,  pour  les  nécessiteux,  des  objets  mobiliers 
qu'un  trop  long  chômage  ne  leur  a  pas  permis  de  dégager 
après  en  avoir  rendu  le  mont>rde-piétê  dépositaire. 

Les  829^744  opérations  d'engagements  faites  en  1849  ont 
pu  être  classées  par  séries  de  prêts,  de  3  fr.  à  5,001  Tr.  et 
au-dessus,  on  a  divisé  les  emprunteurs  en  raison  de  leur 
position  sociale.  11  en  résulte  que,  sur  1,000  engagements, 
la  répartition  des  secours  donnés  par  le  mont-de- piété  s'é- 
tablit dans  cette  proportion  : 

1849.  1846. 

Ck>mmerçants,  fabricants  et  petits  marchands.  416  128 

Rentiers  et  propriétaires...., 86  87 

Professions  libérales 43  33 

Employés ,. 56  40 

Militaires 3  5 

Ouvriers  et  journaliers , . . .  •  t ,  69g  707 

Total 1,000  1,000 

Ces  chiffres  ainsi  que  la  nature  des  opérations  indiquent 
que  cet  établissement  servira  comme  banque  de  préL 

En  1849,  le  mont-de-piété  de  Paris  a  fait  ses  prêts  au 
moyen  de  18,340,000  francs  qui  ont  été  placés  entre  ses 
mains  contre  des  bons  à  ordre  et  des  bons  au  porteur. 
L'administration  a  délivré  15,421,500  francs  de  bons  à  or- 
dre et  2,921,800  de  bons  au  porfêur.  L'intérêt  a  été  servi 
à  3  p.  0/0.  * 
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Des  prêts,  —  Les  prêts  sur  nantissement  se  soni  fait: 
comme  suit  : 
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I>e«  dégagemmls,  —  On  sait  que  la  sortie  du  magasin  a 
lieu  de  trois  manières  différentes  :  par  dégagements  effec- 
tifs, par  renouvellements  (cette  sortie  est  fictive)  et  par  ven- 
tes. 

Le  taMcaa  qui  suit  récapitule,  pour  1849,  ces  trois  mo«lrs 
de  sortie. 
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ComparativeneDt  i  ists,  cet  proportions  doBnent  pour 
lu  engagemenlB  dlreeU  2 p.  o/Ode plus,  pour lei renouvel- 
lements T  p.  0/0  de  plu»,  elreiteniles  métnespour  leadé- 
gRgemeDls. 

Droits  perçus,  —  La  pcrraplion  des  droits  s'est  opérée 
lie  la  maelirc  «lisante  en  tSi9  : 
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Sur  tes  dé0aifemcnls 694,906  fr.  35c« 

Sur  les  renoùfellemenis. . . .        784,597         » 
Sur  les  ventes 318,418       65 


Ensemble .........     4 ,697,922 


M 


C'est,  oomparativement  à  Texerciee  1848,  une  augmen* 
talion  de  140,497  fr.  35  cent. 

Elleest  jusiiûée:  pour  les  dégagements  effectifs,  par  un 
séjour  plus  long  en  magasin  ;  pour  les  renouvellements, 
par  la  même  cause  résultant  du  retard  apporté  à  la  vente 
sur  la  demande  des  emprunteurs;  enfin,  pour  la  vente,  elle 
tient  à  l'importance  des  capitaux  rentrés. 

L'excédant  de  droits,  donné  par  les  renouvellements,  a 
cela  de  particulier  qu'il  s'est  produit  dans  un  moment  où 
le  solde  du  magasin  se  trouvait  en  décroissance.  Ainsi,  en 
agissant  pour  la  totalité  des  renouvellements  sur  les  soldes 
constatés  à  la  clôture  des  exercices  iai7  et  1848  (les  re- 
nouvellements de  1848  ont  porté  sur  1847  et  ceux  de  1849 
sur  1848),  on  trouve  que  les  résultats  obtenus  auraient  du 
être  de  beaucoup  inférieurs  à  ce  qu'ils  ont  été.  Voici,  en 
effet,  les  termes  proportionnels  qui,  eu  égard  à  la  diminua 
tion  du  solde  en  magasin,  auraient  dû  être  réalisés  • 

PMr  lis  arUcks 291,411  fr.    tandis  qm l'on  a  obtiiai...      305,241  tr^ 

Prarifssowws 6,825,217  —      —      -r         7,165,355 

EbSii.  iwir|«sdrS(U...      696,375  ^      -^      -  784,597 

L'excédant  rationnel,  en  faveur  de  1849,  est  donc,  relati- 
vement à  1848.  pour  les  aiticles,  de  9,830  ;  pour  les  som- 
mes, de  340,138  fr.  ;  pour  les  droits,  de  88,222  fr. 

H  y  a  là  évidemment  un  symptôme  d'amélioration  mo- 
rale digne  d'être  apprécié,  et  auquel  les  facilités  accordées 
par  l'administration  ne  sont  pas  restées  étrangères.  Ces 
facilités  consistent,  dans  les  temps  calamiteux  surtout,  à 
retarder,  sur  la  demande  de  l'emprunteur,  l'époque  delà 
livraison  du  nantissement  à  la  vente.  L'administration 
s'est  empressée,  en  1849,  de  satisfaire,  en  tant  qu'elle  Ta 
pu  sans  danger,  à  toutes  les  demandes  de  sursis  qoi 
lui  ont  été  adressées. 

Par  suite  de  la  mise  en  pratique  du  nouveau  mode  adopté 
pour  la  liquidation  du  boni,  en  exécution  de  la  délibéra- 
'îon  du  18  février  iS'iO,  le  nombre  des  somme|  abandon- 
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nées  pnr  les  emprunteurs  a  déjà  notablement  diminué. 
Cette  autre  amélioration  doit  être  attribuée  à  la  nouvelle 
position  nouvelle  faite  au  public,  qui  n'a  plus  aujourd'hui 
de  compte  à  régler  avec  le  commissionnaire  pour  obtenir 
le  paiement  du  boni.  Pour  Texercice  1844,  les  bonis  se  sont 
élevés  à  433,621  fr.  30  c.  et  les  sommes  abandonnées  à 
120,024  fr.  03  c.  Pour  Texercice  1845,  dont  la  liquidation 
vient  d'être  approuvée  par  vous,  le  boni  a  produit  447,551 
francs  75  cent.,  et  les  sommes  abandonnées  ne  se  sont  éle- 
vées qu'à  101,222  fr.  98  c. 

Profits  et  pertes.  —  La  balance  de  ce  compte  donne, 
comme  bénéfice  à  verser  dans  la  caisse  de  l'assistance  pu- 
blique, une  sonmie  de 405,909  fr.  95  c,  laquelle  se  serait 
trouvée  être  augmentée  des  bonis  prescrits  afférents  à 
l'exercice  1845,  si  la  liquidation  qui  les  détermine,  et  qui 
est  aujourd'hui  achevée,  avait  pu  être  soumise  à  votre  ap- 
probation avant  la  clôture  de  l'exercice.  Ces  bonis  prescrits, 
qui  feront  ressource  à  Texercice  courant,  s'élèvent  à  101,185 
francs  98  cent.  Sans  tenir  compte  de  cette  somme,  les  pro- 
duits acquis  à  l'assistance  publique  dépassent  encore  de 
171,400  fr.  95  c.  ceux  qui  ont  été  réalisés  en  1848. 

Si  la  comparaison  s'établit  seulement  sur  le  chiffre  des 
bénéfices  alférents  audit  exercice  1848,  lesquels  s'élevaient 
à  141,485  fr.  31  c.  la  différence,  en  faveur  de  1849,  sera  de 
264,424  fr.  64  c.  Si  on  compare  les  bénéfices  de  l'exercice 
1849  à  la  moyenne  des  bénéfices  obtenus  pendant  les  dix- 
huit  dernières  années,  de  1831  à  1848,  laquelle  est  de 
223,781  fr.  54  c,  on  trouve,  pour  1849,  un  excédant  de 
182,128  fr.  41  c. 

Ce  résultat,  qui  dépasse  de  beaucoup  le  chiffre  admis 
comme  prévision  au  budget»  s'explique,  par  l'augmenta^ 
tion  des  droits  donnés  par  les  dégagements,  les  renouvel- 
lements et  les  ventes  ;  par  la  réduction  des  frais  de  régie* 

{Extrait  du  rapport  au  Conseil  par  M.  A,  Blaizê, 
Directeur,) 

Opérations  du  mont-de-pieté  de  Paris^  de  1841  à  1845. 

Les  engagements  effectifs  et  les  renouvellements  ont 
été  : 


2i8  TRIX    1>E    LA   VIAMIIË   A    l*ARIS. 

Kii  1831 de  l,25«,000  articles  et  ée  33,616,000  ir 

Eu  I83i 916.000  ~  19  264,000 

En  I8« 1,456,000  —  26,217,000 

En  1845 I.4G8,000  —  25.270.000 


Total  en  15  ans..      19,091,000  —       342,893,000 

C'est  en  18U  que  la  somme  des  prêts  s'est  le  ptùs  élevée, 
et  c'est  en  1832  qu'elle  a  fléchi  davantage. 
La  moyenne  par  article  pendant  les  15  années  a  été  : 

Sur  engagements  directe  de 30  Ci*.  48  c. 

Sur  engagements  par  commissionnaires 14      56 

Sur  Teosemble  àf»  engagements  de 17      41 

Sur  les  25  millions  prêtés  en  1845»  16-4  Font  été  par 
les  commissionnaires  et  8^7  directement  par  le  mont-dc- 
piété. 

Nous  extrayons  ces  faits  d'un  résumé  général  des  opéra- 
tions effectuées  de  1831  à  1845  et  publié  pour  la  première 
fois  à  la  suite  du  compte  rendu  du  Directeur. 


PRIX  DE  LA  VIANDE  A  PARIS  DEPUIS  DU  ANS. 

Voici  le  prix  moyen,  sur  pied,  du  kilogramme  de  la  viande 
fie  boucherie  pendant  1c  mois  d'avril  des  années  ci-aprAF. 
Ces  prix  ont  été  relevés  sur  les  documents  de  la  préfecture 
de  policp.      * 


MARCHE  ne  SCEAUX. 

MARCHG 

ns  PoissY. 

Bm6. 

TMèes 

Teni.     IraUas. 

Bmb. 

lâches 

TeiBi. 

iMlms 

f.  c. 

f.  e. 

r.  c.     f.  c 

r.  c. 

E.  r. 

f.  c. 

f.  c. 

1840 

1  09 

»  94 

1  80      1  33 

1  13 

»  95 

1  34 

1  31 

ia4i 

1  39 

1  10 

1  56      1  47 

1  37 

1  07 

4  58 

1  47 

1842 

1  10 

»  99 

1  26      1  20 

1  13 

«  97 

1  40 

1   19 

1843 

1  15 

»  «3 

1  55      1  36 

1  17 

>»  92 

1  70 

1  36 

1844 

1  03 

•  91 

4  4S      1  2S 

»  99 

»  91 

1  49 

1  19 

1845 

1  05 

»  90 

1  48      1  29 

1  05 

»  90 

1  54 

1  37 

i8\(i 

1  05 

»  91 

1  48      1  23 

1  07 

»  93 

1  55 

1  27 

4847 

1  18 

»  98 

1  46      1  45 

1  17 

»  97 

1  54 

1  39 

1848 

1  01 

»  93 

1  15      1  57 

1  03 

»  91 

1  21 

1  36 

1849 

»  90 

w  79 

1  21      1  11 

»  94 

»  81 

1  28 

1  13 

1850 

»  9J 

»  78 

1  14      1  06 

»  93 

«  77 

1  16 

1  07 

On  sait  que  la 

vente  des  animaux  de  boucherie  destinés 

rchés  de  Poissy  et  de  Sceaux. 
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NOTE  SUR  LE  CHOLÉRA  ASIATIQUE  A  PARIS  EN  1849. 

L'adminislration  de  l'assistance  publique,  à  PaFia,  vient 
de  publier,  par  les  soins 'de  M.  Blondel,  inspecteur  de  cette 
administration ,  un  travail  curieux  et  intéressant  sur  les 
épidémies  cholériques  en  1832  et  en  1849. 

Nous  signalerons,  avant  de  nous  occuper  de  répldémle 
de  1849,  son  passage  dans  celte  ville  pendant  les  années 
1833,1834,  1835  et  1836. 

l/année  1833  produisit  515  décès,  savoir  : 

£o  Janvier 33  En  Juillet 0 

En  Février 7  Eu  Aoùl 3 

En  Mars 2  En  Septembre 400 

Eii  Avril 1  En  Octobre 225 

En  Mai 2  En  Novembre 93 

En  Juin 2  En  Décembre 67 

1834  ne  produisit  que  25  décès;  1835, 14  ;  et  1836,  7. 

Le  premier  décès  constaté  à  domicile,  par  suite  de  répl- 
démle cholérique  de  1849,  date  du  7  mars;  il  eut  lieu  dans 
le  7e  arrondissement. 

Dans  les  hôpitaux  civils,  on  avait  remarqué  des  cas  isolés 
de  choléra  asiatique  dès  le  mois  de  janvier,  il  en  fut  de 
même  en  février  et  dans  la  première  quinzaine  de  mars. 
Toutefois,  on  ne  considéra  le  choléra  comme  étant  à  Tétat 
d'épidémie  que  le  19  mars,  Jour  où  22  cas  furent  constatés. 
Le  20,  Il  y  en  eut  16;  le  21, 19;  le 22,  14;  et  le  23,  38  ;  à  la 
même  époque,  il  fit  invasion  dans  rbospice  de  la  Salpé- 
trière  situé  dans  le  douzième  arrondissement. 

L'épidémie  de  1849  a  commencé  le  7  mars ,  elle  a  duré 
jusqu'à  la  fin  d'octobre  ;  pendant  ces  huit  mois,  elle  a  en- 
levé 19,184  personnes,  savoir  : 

A  domicile , 10,950  (1). 

Dans  les  hôpitaux 5,0721   ^q^. 

—  hospices 4,833/  **»^* 

—  hôpitaux  raililairevs. « 1 ,240  l    .  «»» 

Invalides... 89/  ^'^^ 

Total  général 49,484 

Le  seul  fait  météorologique  qui  se  rattache  à  l'épidémie 
de  1849,  c'est  qu'une  des  journées  les  plus  malheureuses, 
(1)  Y  compris  1 16  personnes  dans  les  prisons. 
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celle  du  9  juin  ,  qui  compte  494  décès,  fut  signalée  à  Paris 
par  un  orage  très-violent,  et  que  la  période  décroissante 
commence  le  lendemain. 
Les  décès  ont  eu  lieu  ainsi  qu'il  soit  : 


A  (lomicilv 

.     bûpitaux  ci  T.  ' 

liMpirct  CIT. 

bospice*  niîlt 

Mars 

130 

215 

189 

39     • 

Avril 

694 

HGH 

480 

187 

Mai 

2,426 

1.231 
1.816 
.    338 

390 

599 

70 

462 

Juin 

5,769 

48iS 

Juillet 

419 

48 

Aoùl 

810 

461 

ru! 

54 

Septembre.. 

670 

381 

43 

48 

Octobre. . . . 

32 

72 

.> 

6 

40,956 

5,072 

1,833 

1,329 

Les  iO,9ôC  décès  en  ville  sont  ainsi  répartis  : 

fr    arrondissement  . . 

833  soit  1  sur    81 

habitanls. 

2« 

— 

911 

1           106 

-■- 

3- 

— 

495 

1            80 

— 

4« 

—              , , 

445 

1            53 

— 

.V 

— 

.,.       1,056 

1             66 

— 

6' 

— 

. ..       1,120 

1             61 

— 

7« 

— 

837 

1            lili 

— 

—              , , 

...       1,143 

1            36 

— 

9« 

— 

717 

1            21 

— 

I0« 

—           *    . . 

...       1,134 

1            34 

— 

ii" 

T- 

510 

1             36 

— 

12* 

^                                                                    •      • 

...       1,753 
10,918 

1            34 

9 

.H2  dé 

ces, 

19,956 

Voici  comment  les  décès  se  distribuent  sur  les  difTércnt» 
jours  de  la  semaine;  en  comptant  2S  semaines  la  durée  de 
l'épidémie,  on  trouve  sur  un  total  de  10,956. 

Pour  les  S8  lundis 1,583  décès. 

—  Mardis 4,512  — 

—  Mercredis 1,520  — 

—  Jeudis 4,475  — 

—  Vendredis ^,.553  — 

—  Samedis 4,536  -r- 

—  Dimanches...   .  4,747  — 

Si  le  total  desdimanches  paraît  excessif,  cela  tient  aux  523 
décès  qui  ont  eu  lieu  le  dimanche  lO  juin,  jour  où  la  mortalité 
a  été  le  plus  considérable.  Quant  aux  autres  jours,  nous 
voyons  peu  de  difTérèncc,  puisque  le  plus  grand  écart  n'est 
ue  de  1/3G. 
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BUDGET  DES  ÉtILISES  CATHOLIQUES  DE  PARIS. 

Souâ  ce  titre,  la  Feuille  du  Peuple  a  publié  l'état  des  re- 
venus que  se  font  les  cures  de  Paris,  revenus  calculés  sur 
les  dispositions  réglementaires  qui  leur  attribuent  un 
sixième  sur  les  rentes  de  fabrique  :  Recèdes        Revenu 

Paroisse..'  -.'*.«•         •     «nnuel  d" 

fabriques.  curé. 

Notre-Dame,  cure  de  première  classe. . .  90,000  fr.  15,000  fr. 

SaiDt-Gervais,  cure  de  deuxième  classe..  90,000  ^5,0OO 

S.-Louis  en  Vile,  première  succursale...  60,000  lo'ooo 

S.-PuilS.-Louis,  deuxième  succursale..  150,000  25*000 

S.-Etienne-du-Mont,  cure  de  première  cl.  1 50,000  25,000 

S.-Médard,  cure  de  deuxième  classe. . . .  90,000  15,000 

S. -jNicolas-du-Cbard.,  première  suce...  120.000  2o!ooo 

S.-Jacques-du-Haut-Pas,  deuxième  suce.  lao^OOO  30,000 

S.-Ku!»tacbe,  cure  de  première  classe.  ..  450,000  25>000 

^'otre-Dame-des-Victoires^  prem.  suce...  420,000  20,000 

N-D.-de-fioune-Nouvelle,  deuxième  id. .  450,000  25*000 

S.-Germ.-rAux.  cure  de  i)remière  classe.  420,000  20,000 

S.-Laurent,  cure  de  première  classe 4  80,000  30,000 

S.-Vincent-de-Paule ,  succursale 450,000  25,000 

La  Madeleine,  cure  de  pi^emière  classe. .  240,000  40,000 

S.-Pierre-de-Ch.,  cure  de  deuxième  cl..  90,000  45,000 

b.-Louis-d'Antin,  première  succursale. .  480,000  30,000 

8.-Philippe-du-Roule,  deuxième  id 4  50,000  25,000 

Sainte  Marguerite,  cure  de  première  cl. ,  480,000  30,000 

S.- Antoine,  cure  de  première  classe 60,000  40  000 

S.  -  Ambroise,  succursale 60,000  40,'ooo 

S.-Mcrry,  cure  de  première  classe 240,000  40  000 

N.-D.*^e6-Blancs->Maot . première  suce . .  00 ,000  40000 

S.-Jean  S.-François,  deuxième  suceurs. .  90,000  45*000 

S. -Denis-au-Marais,  troisième  suceurs...  90,000  45*000 

S.*Nicolas-des-Ch.  cure  de  première  cl,.  3140,000  40000 

S.-Leu,  cure  de  première  classe.  .......  60,000  40*000 

Saiute-Elifabetb,  succursale. « • 420,000  20000 

S.-Rocb,  cure  de  première  classe 240,000  4o|oo0 

Notre-Dame-de-Lorette,  succursale 240,000  4o!oOO 

S.-$ulpice,  cure  de  deuxième  classe 240,000  40,000 

S.-Séverin,  cure  de  deuxième  classe. . . .  90,000  45,000 

S.-Germain-des-Prés,  succursale 240,000  40,000 

S.-Tbomas-d'Aquin,  cure  de  première  cl.  240,000  40*000 

N.-D.-de^l'Abbaye-flux-Bois,  prem.  suec.  420  000  20,000 

Les  Missions -Etrangère»,  deuxième  suce.  420J000  20,000 

Sainte-Valère,  troisième  succurbale 60,000  40  000 

S.-Pierre-du-Gro8-Caillou,  quatr— suce*  90,000  45!ooO 

S.-Louis-de8-lnvalides,  pour  mémoire..  »                » 

Les  églises  de  Paris  font  donc  une  recette  ' 

'annuelle  de 5  080  000 

Sur  quoi  le  total  des  sommes  attribuées  *      * 

aux  curés  se  monte  à  environ ggO  ooo 


^ 
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Ceg  eeclëslasllquos  sont,  en  outre,  portes  aa  budget  de 
rÊtat  pour  une  somme  de  70,000  fr. 

«  Nous  n'avons  pas  compris  dans  ce  calcul,  ajoute  la 
Feuille  du  Peuple,  le  casoel  des  mariages,  des  baptêmes, 
les  quêtes  pour  M.  le  curé,  etc.  Nous  ne  rechercherons  pas 
non  plus  ce  que  rapportent  la  vente  des  médailles  et  les 
œuvres  pies,  ni  quel  intérêt  ces  ecclésiastiques  peavent  avoir 
dans  certainos  confréries  ou  archiéonfréries,  dont  une  seule 
a  rapporté,  eo  douze  ans,  OOO^OOQ  fr.  à  son  directeur.  » 


MOUVEIENT  DE  U  CIRCULATION  DANS  PARIS. 

On  compte  dans  Paris  27,038  voitures,  publiques  et  par- 
ticulières, qui  transportent  chaque  jour  200,054  personnes. 
Cette  locomotion  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 

Dins  SS8  fiacres  k  45  personnes  |>ar  jour,  8,370; 
A2  cou{>és  à  42  personnes,  SOI  : 
733  cabriolets  à  43  personnes,  8,796  ; 
407  voilures  suppléoieniaires  è  42  personnes,  2,364; 
340  voilures  omnibus  k  68  personnes,  23,420; 
1068  voilures  A  deux  roues  sous  remise  k  45  personnes,  46,020; 
.    4000  dili|[ence8  des  environs  et  «le  long  cours  k  40  p.  40,000; 
6000  cabriolets  bourgeois  à  2  personnes,  42,000  ; 
15O0O  voitures  bourgeoises  k  3  personnes,  45,000. 

Ce  nombre  de  voyageurs,  multiplié  par  les  3Gd  jours , 
forme  on  total  de  57  millions  1 13,010. 

Le  nombre  des  accidents  occasionnés  par  les  chevaux  et 
les  voltnres  ne  B*élève,  d'après  une  moyenne  décennale , 
qu'à  dSO«  savotr  :  24  morts  et  356  blessés.  Outre  les  27,938 
voitures  destinées  aux  personnes,  il  circule  encore  dans 
Paris  32,321  voitures  destinées  aux  choses,  ce  qui  forme 
un  total  de  60,259  voitures  en  circulation. 

I^STues  de  Paris  réunies  au  bout  les  unes  des  autres 
forment  une  longueur  de  500  kiloasètres,  et  la  longueur  des 
voitures  réunies  au  bout  les  unes  dos  autres,  tout  atte- 
lées bien  entendu,  est  de  300  kil. 


TROISIÈHE  PARTIE. 

PAYS   ÉTRANGERS. 


1a  tableau  suivant  de  la  population  de  l'Autriïlie  a  été 
àieaé  d'aprù»  la  carte  Au  pays ,  formant  riimpire,  par  la 
direction  impériale  de  la  alslistlque  adminislrallve.  Les 
limiles  des  pays  sont  les  mêmes  qu'airaat  18<8.~ 
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l'autriche. 

Vaijtfi 

t 

1005 

<288 
3293 

5384 

8000 
9000 

17384 

il 

IQOOO 
10000 

33000 
6000O 

600 
93600 

taife. 

Attiriche  tu-dessous  de 
i»Eus 

►      ^^ 

54t6 

4,7t8et0 

566500 

I060C7 
33500 

4396 

Aulritbe  au-dessus  de 
l'Eus  et  Sulzbuurg.. 

Siyrie 

Caiinthie  et  Cariiiule.. 
LiUonil.,.., 

4 

Tyrol 

Uuliônic 

;5io 

078 

Martvie  et  Sil^ie.... 
Ganicie(avec  Crat'ovie) 

elUBukowiue 

Deliiiatie.  ...••« 

7C037 

41003 

340703 

410 

Lonibardie. ;... 

Venise...  ...•»•••••. 

3965 
.     4700 

Hongrie.  •...•.»••.•• 

365630 

Yiansylvanie  (sans  les 
Confins  niilit.  tran- 
sylvanien>) 

Confins  mililalr.  (sans 
la  force  armée  des 
Confins) 

7000 
537 

MiUUire 

5,41b773 

746891 

La  population  slave  lêpartfe  durs  toul  r£inplrc,8e  sub« 
divise  comme  suit  : 

Tschei-hes,  Moraves,  Slonques. .  •  * * .  • 5«8I 9700 

Polonais 3,I7«S0S 

Routlièflies 3,  f  44598 

Slovènes  (Wendcs  etCamiolais) f  ,143514 

Croates i  ,363831 

i^rbes, Schokaces,  Esclavous,  Ualmales  et  btriens  ...  4,614034 

Bulgares « 13780 

Bttdgel. 

(Résultats  de  Vannée  financière^  du  1*  novembre  1848 
au  31  octi  ire  1819,  en  florins  de  convention) 

Flor.  de  coiiT.  RECETTE. 

^,194,791  impôts  directs. 

30,899.778    coQlribulion  fouclÎMe. 
15|843,447    addition  extraordinaire  à  la  conlribuiion 
(oocièraau  royaume  Ivmlwnlo-TéitttNo. 
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5,033,987    impôts  sor  les  maisons.     ^ 
74,269    impôts  sur  les  successions. 

8    impôts  sur  les  personnes  (rentes  d'au  nées 
précédentes). 
7,^*2    idem  en  Dslmatic. 
9,565,548    impôts  sur  les  industries. 

60,000    contribution  de  la  ville  de  Triesle,  au  lieu 
de  Pjmpôl  8ur  les  personnes  et   bur 
les  industries. 
U0,(»93    impôt  de«  juifs. 

570,439  impôt  sur  les  reveuus  (déductions  ii  laiil 
pour  cent  des  salaires  des  employés  et 
ëes  pensions  ) 

71,692,036  impôts  indirects; 

18,964,266  droits  de  cousommaliou. 

14,591,318  douanes. 

12,720,032  sel. 

14,966,775  tabac. 

4,955,691  timbre. 

578,515  taxes. 

2,097,552  loteries. 

427,149  poste. 
2,*69,8ï5  péage,  droit  de  passage. 
14,720  pour  poncer  l'argent. 
260,261  droits  réunis    au  royauukc   lojnbuKlo- 
vénitien. 

71,746,094    Total. 

54,058    à  déduire  poudre  à  canon  et  salpêtre  au 
_        royaume  lombardo-vénitien. 

7 1  ,.602,036    Reste  comme  ci  -  des.  us« 

382,0C0  recette  propriétés  de  lÉlat. 

1 ,084,812    produit  des  possessions  de  FÉlsI. 

29,860    pnHluit  des  ventes  des  possessions  do  l'État . 

3,310    prébendes  vacantes. 

870.865    labriques  delà  couronne  (déllcit,  causé  eu 

grande  partie  par  h mnriuierie  de  rKia  I  ) . 

9)005,07i    service  dci  chemiiis  Je  Ter  de    TÉiut. 

(déttciO. 
1,103,270    mines. 
636  685    monnaie. 

9,145,766  excédant»  du  fonds  d'amortisiemeht. 

7,399,163  d'autres  recettes. 

117,979    amendes  cl  réversions. 
734,596    cuniributious  de  divers  fonds. 
43,791     dons  patriolitiues. 
2,022,129    contribution  do  guerre  il  payer  par  li 

Sardui|;uc. 
4,480,670    diverses. 


144,OI3JStt  Rocelie  lotalQ. 
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DÉPENSE. 

des  inlérëts. 
6,062,6-23    iulérûts  de  la  delte  flollante.  , 

3,100,363    paiement  des  emprunts  de  loterie  ainsi 
que  des  gains.  .       ,    ,, 

62  994    dc^gagement  d'obligations  loties  de  I  an- 
cienne dette  de  l'EJal  à 6,  5ct  4  4/2  p.  «/o- 
1,952  626    dotation  du  fonds  général  d'amorlisscm. 
2'505'tA7    dégagement  contractuel  des  obligations 
'  passées  a  la  banque  pour  le  recourre- 

ment  du* papier-monnaie  en  valeur 
devienne. 
54,970,830    transport.      * 
4,796,389    maison  de  l'empereur. 


'  93,926    conseil  des  mini&lres. 
1  565,235    ministère  de  l'exlérieur. 
ni306,873         —       de  l'intérieur  : 


431.645    administration  centrale. 

457,042    dépenses  pour  la  diète  à  Vienne  et  a 

Kremsier. 
431,841    pour  celle  de  Francfort. 
7,024,846    administration  politique  dans  les  pays  de 

la  couronne. 
1,669,539    sùrelé  publique. 
100,300    Etals  des  provinces. 
138,800    pour  des  communes  en  Dalmatie. 
1,375,719    instituts  ecclésiastiques. 
—      de  bienfaisance. 
63,102        —     de  vaccine. 
2,414,039    prisons,  maisons  de  détention. 
500,000    subventions  aux  inondés  à  Vienne. 

157,887,369    ministère  de  la  guerre  : 

415,695    administralion  centrale. 
155,574,173    dépenses  pour  l'armée. 

405,485    dépense  pour  la  tenuede livres  de  la  guerre 

546,969    pensions  et  provisions  pour  les  militaires. 

945,047    pour  la  conservation  des  forteresses  de  la 

confédération     de    Mayence   et    de 

Luxembourg. 

18  528,359    ministère  des  finances  : 

763,853    administration  centrale. 
2,286,758    frais  d'administration  des  rentes  des  do- 
maines et  de  celle  des  districts. 
5,364,786    garde  douanière. 
455^030    caisse  gciiérule  et  provinciale. 
418,551    procuration  de  la  chambre  des  domaines 

et  du  fisc. 
318,744    redevances    à  d'autres    administralioos 

financières. 
822,593    cadastre. 
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2,623,843    rachat  d'argent  et  frais  de  inonnaya(;e  do 

la  banque. 
1,199,934    rachat  d'effets  hongrois. 

4,873    rachat  du  papier-monnaie  en  valeur  de 

Vienne. 
16,089    frais  de  transports  d'argent. 
48f  ,313    frais  de  monnayage  et  échange,  et  par  la 

réforme  des  espèces. 
896,931    impôt  sur  la  consommation  et  dédomma- 
gements . 
83,333    paiements  k  faire  aux  Gouvernements 

étrangers. 
312,000    retraites  et  pensions. 
1,381,177   jouissances  de  pensions  et  retraites  de 
toutes  les  branches  de  rentes  et  d'ad- 
ministration au  royaume  lombarde- 
vénitien. 
594,907    équivalences  et  transports  de  recès. 
53,592    dépenses  de  patronage. 
449,456    diverses. 

4.985,259    ministère  de  la  justice  : 

343,576    administration  centrale. 
4,566,150    administration  de  la  justice  dans  les  pays 
différents  de  la  couronne. 
75,533    avances  sur  des  dépenses  de  la  juridiction . 

2,630,791    ministère  du  culte  et  de  l'instruction  : 
77,765    administration  centrale. 
934,140    instituts  ecclésiastiques. 
1,204,293    institut  d'enseignement. 
55,224    académie  des  science. 
68,422         —       des  arts. 
290,948    institutions   et  subTcntions  à  différents 
instituts  et  d'instruction . 

81,974,366    ministère  du  commerce  et  des  banques  publiques: 
276,637    administration  centrale. 
227,610    consulats. 
802,841    intendance  des  bâtiments ,  dans  les  pays 

de  la  couronne. 
527,643    administration  des  bâtiments   conserva- 
tion et  réparation  des  bâtiments  et  des 
maisons. 
10,366,956    construction  de  chemins  de  fer. 

249,486    construction  et  administration  des  télé- 
graphes de  l'Etat. 
9,523,194    construction  de  routes  et  canaux. 

171,962    ministère  pour  l'amélioration  du  pays  et  des  mines  : 
159,027    administration  centrale. 
12,935    subventions  pour  avancer  l'agriculture  et 
l'éducation  du  bétail. 

4,953,315    autorité  centrale  : 

115,765    administration  centrale. 


3*$g  nOUiNES  0K  L'AUTRICHE. 

873,040    tenue  <1e  livres  centrale,  h  Texceplion  de 

celle  des  comptes  nûlilaires. 
064,SI0    tenue  de  livres  |m>ui'  les  provinces. 


383,864,674    dépense  totale. 
144,003,658    recelte  totale. 

139,860,916    dôncit. 

On  a  employé,  en  outre  : 


1,189,819  montant  des  dépôts  judiciaires  devant  ôlre  remis  k  la 
caisse  des  dépôts  de  ramorlisscmeni . 

25,074  indemnités  à  payer  comme  dédommagement  du  dazio 
(impôt  de  consommation). 

39,483  avances  sur  les  indemnités  à  payer  pour  U  suppression 
des  corvées. 


141,115,385    Total. 

Dette  de  l'Avtrlelie. 

Nous  avons  publié  dans  VAnnuaire  pour  18&0,  p.  S19, 
les  détails  de  la  dette  Autrichienne. 

I.â  dette  a  été  augmentée  depuis  le  l»- juillet  1848  jus- 
qu'au 31  janvier  1850  des  sommes  suivantes  : 

64,000,000  flor.  déQcit  le  31  oct.  1848. 
140.000,000  —     le  31  oct.  1848  (139,850,916  Aor  ). 

18  000,000  —     le  31  janv.  1850  (18,021,731  flor.). 

222,000,000  flor.  ToUl. 

A  déduire  de  cette  somme  : 

20,000,000  fl.  reste  de  l'indemnité  de  guerre  par  la 
30,500,000    {  Sardaigne. 

10,500,000  fl.  pour  paiemouls  sur  des  dettes  ancien- 
nes, faits  depuis  1848. 


191  ,.500,000  n   augmentation  des  dettes,  dont  à  déduire  une  alloca- 
tion à  la  construction  de  chemins  de  fer  et  achat 
de  chemins  de  fer  privés  et  produisant  intérêt, 
2.'S,500,000  n.       d'environ. 

166,000,000  fl.  accroissement  delà  dette  autrichienne,  dut*' juin 
1848  au  SI  janvier  1850. 

Recettes  deA.doaanes  de  rAatrlclie> 
en  1847, 18218  et  iSflit. 

Les  agitations  des  deux  dernières  années  ont  influé  sur  le 
produit  des  douanes  en  Autriche  plus  qu'en  aucun  autre 
pays.Voici  l'aperçu  comparatif  de  ce  produit  pour  le  territoire 
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compris  dans  le  réseau  des  douanes  générirtea  de  l'Empire, 

ou  Zollverband  : 

Î847.  18/i8.  1W9. 

Droits  d'imporlalion.     43,901,000fr.  23,048,000 fp.  a6»539,000fr. 

—  d'e»noiialion..   4,083,000     751, OQO     985,000 

—  delr>i>8it.....    304,000     130  000     <y,000 

48,293,000   33,929,000   $7,651, 000 

1.e  retenu  douanier,  réduit  &  moins  de  moUlé  en  184fi, 
ne  ^*e8l  relevé  que  d'environ  15  p.  0/0  en  1840.  L'énormile 
du  déttclt  s'explique  par  les  événements  d'Italie  et  de  Hon- 
grie, lesquels  avaient  complètement  rompu  et  désorganisé 
une  grande  partie  du  cordon  des  douanes  impériales. 

Le  produit  des  douanes  intérieures  séparant  les  l^tats 
hongrois  des  autres  provinces  dé  la  roonarcMc,  lequel  ne 
se  trouve  point  compris  dans  les  résultats  ci  "dessus,  a  lui- 
même,  par  suile  de  la  guerre,  continué  de  fléchîr  en  1849. 
De  8.406,000  fr.  en  1847,  il  e»t  tombé  suiîceisivemenl  â 
4.380,000  fr.  en  1848,  et  à  2,.3S0,O0O  fr.  en  I8ï9. 


BAVtÈRE. 

Superficie  :  77,000  kilomètres  carré*».  —  Population  au 

31  décembre  1849  :  4,519,546  hab.  —  Capitale  :  Municit , 

100,776  liab.  ^  Gouvernement  :  Monarchique  ronstitu- 

ttonnel. 

Bodset. 

Voici  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses  tel  qu'il  a 
été  fixé  par  la  commission  de  la  Chambre  des  dépuié.<i  pour 
les  deux  années  1849-50  t854V5l,  6*  i^ériode  Onanctèfe. 

Budget  Budget 

fel!PlvNSES.  ordinaire,     cxtraordiii* 

Dette  de  l'État florins  (t).  9,966.000  — 

U«le  civile 3,9.>3,4^  — 

Conseil  d'Etal 93,424  - 

EtaUdupays 400.OOO  «. 

Miuislère  de  la  maison  royale  el  des  affaires 

élranst^res 238,421  I7&,000 

Ministère  de  la  justice 4,305,990  434,864 

—       derintérieur 4,031,923  — 

(I)  1 15,51  florins  courants  yalent  300  francs  ;  el  |  florin  eovrant 
2  francs  60  cent. 
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Miiiislère  du  cvlle  et  de  l'insiradioo  pu* 

hlique.' 48,077  — 

Tribunaux  provinciaux 1,565,992  — 

Ministère  du  commerce 94 .777  — 

—      des  Ûnances 774,678  — 

Enseignement 736,765  75.894 

Culte  catholique 1,489.631  — 

Culte  protestant *  355,631  — 

Salubrité 206,202  — 

Bienfaisance. 497.565  •  — 

Sécurité 720,031  — 

Indu<lrie  et  culture 474 ,484  — 

Construction  de  routes,  de  pottts  et  d'a> 

queJucs 4,748,983  472,315 

Secours  aux  communes 97,t03  50,CC0 

Monnaie 40,350  — 

Fonds  dYcole  des  provinciales. 345,495  134,498 

Armée 8,542,495  4,000,0«0 

Bâtiments  de  campagnes 350,009  200.000 

Pension  pour  des  veuves  et  des  orphelins . .  574,678  >- 

AAIe  des  taxes ~-  550,000 

Fonds  de  réserve .  —  800,000 

Chemin  de  Ter  h  Bcxbach —  200.000 

Caisse  de  rachat -~  300,000 

33,705,558  4,149,601 

RECETTES.  37,825,459  flor. 

Impôt  foncier , 4,628,586  ~ 

Impôt  sur  les  maisons 592,01 4  — 

Renies  domaniales 862,663  — 

Impôt  des  patentes ,..  818,237  — 

Contribution .'î.'SO.OOO  >- 

Imp^>t  sur  les  revenus ,  730,000  — 

Contribution  de  veuves  et  orphelins 54,863  — 

Impôts  directs 7,618,379  ^ 

—      indirects 44,685,270  - 

Taxes —  2,700,000 

Timbre.... -  4,020,622 

Haussement  sur  le  blé —  5.500,000 

Douanes —  5,364,448 

Somme  payée  une  fois  pour  toutes,  par  le 

Palalinal , —  4C0.00O 

Droits  régaliens 4,854,920  - 

Salines —  2,350,000 

Miniîs —  50,000 

Chemins  de  fer —  800,000 

Postes —  417,48-2 

Bateaux  à  vapeur —  1,06.'» 

Feuilles  du  Gouvcniemont —  46, COU 

Régales  diverses —  20,,S73 

Loterie —  4,200,000 

■>omainps .  7,462,)i84  — 
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Forôts —  2.660,000 

Economie. .....   —  227,342 

Contribution  immobilière —  4,541,744 

Capitaux  actifs —  193,798 

Droits  particuliers S3,173  — 

Droits  divers W\,ns  — 

Banque  de  Nuremberg,  etc 

Créances 300,000  — 

Florins.  35,149,799 

RÉSUMÉ. 

Dépenses... Florins.    37,825,159 

Recette 35,149,799 

Déficit 2,675,360 

Dette  de  la  Bavière. 

Nous  avons  donné  la  situation  de  celte  dette  dans  V An- 
nuaire pour  1850,  p.  322.     - 

11  faut  ajouter  à  Temprunt  de  7  millions  de  florins,  un 
deuxième  emprunt  de  7  millions  de  florins  (loi  du  23  dé- 
cembre 1849),  et  un  troisième  emprunt  de  7  millions 
(loi  du  22  mai  1850). 


BELGIQUE. 

Superflcie  :  29,456  kilom.  carrés.  —  Popul.  an  l«r  Jan- 
vier 1850  :  4,370,882  h.—  Gouvern.  :  Monarchique  consti- 
tutionnel. —  Gap.  Bruxelles;  popul.,  145,000  hab. 

Bodfet  pour  1849  et  1850. 

RECETTES. 

1849.  1850^ 

Contribution  foncière firancs.    18,359,750  18,3.59,750 

—  personnelle 9,200,400  9,200,400 

—  pour  les  patentes.......      3,100,900  3,100,900 

Redevances  sur  les  mines 207,900  207,900 

Droits  de  douanes 10,945,000  11 .435,000 

Droit  de  consommation  sur  les  bois- 
sons distillées 900,0ro  9C0,00O 

Accise  sur  le  sel 4,800,000  4,650,600 

-     ;)es  vins  étrangers 2,100,000  2,100.000 

-  eaux-de-vie  éli-ang 200,000  200,000 

—  ^—         —      indigènes....      3,800,000  3,900,000 

—  ~  bière  et  vinaigres 6,500,000  «J,300,000 

—  —sucres 3,000,000  3,.50O,0OO 

Droits  d'enregistrements  et  amendes.    20,.575,000  20,875,000 


âd2 


EEIX;iQUE. —  DETTE. 


OoHiMnes  (pi^ages) 4,995.000 

PoMw 3.200,000 

(.licmins  de  fer 45,531,000 

Paquebots  pour  Douvres 312,000 

pr4MiuitidiTfr*r<-.  J  des  CoiitribulioliSp . .  447,000 

«^uvréf  p»r  le»  (  des  Enregisirem,. , .  3,360,500 

vdmiiiintra^oiii  )  du  TiHoT  puLilic. . . .  4,362,570 

Veilles  de  kieus  domaniaux ,  *  t  900,000 

fr.  116,797,020 

DÉPENSES. 

(y  compris  les  crédits  supplémentaires  jusqu'en 

1849. 

Délie  publique fr.    29,782,776 

Dotations 3,408,075 

Miniiilère  de  la  juslice 13,768,200 

—  des  affaires  étranc^tes  et  de 

la  marine 2.205,442 

Ministère  de  rinléiieur. . .   7,148,960 

— >      des  travaux  publics 16,518,914 

—  De  la  guerre 27,085,000 

—  des  finances 12,655,915 

Non-valeurs  el  reniboursemenls 1,918,000 

114,491,282 
Fonds  spéiiaux.  Chemins  de  fer  el  ca- 
naux, eic 10,605,611 

Total 1^5,096,893 

DCflf!  (aiUiation  du  1"  mai  1850). 


4»M0,Sio 

3,300,000 

44,525,000 

025,000 

467,000 

3,342,300 

a,97a,fi70 

415,910,820 


1850. 

35,762,189 

3,404,423 

43,589,519 

2,481,879 

6,477,313 
45,849,059 
£6,792,006 
40,760,840 

4.918.000 


» 


416,755,172 


Ans. 


4829 

1830 
4831 
4831 
4831 

4836 

4838 

4840 

4842 


Taux 
d'i'tn'iiiii. 


Origine. 


au  pair 

^u  pair 

id. 

id. 
75  el  79 

92 

73  4/2 

CG.S7  1/2 

011(01/2 

104  3/4 


Part  dans  la  dette 

dos  Pays-Bas.   . 
Construcl.  de  Tcn- 

tropôl  d'Anvers. 
Besoin  généraux. 

idem 

idoin 

Amollissement    cl 

be.«oins  généraux 
Canaux  ,    cbcmins 

de  for  ot  roules. 
Chemins  de  fer  (1; 


idem., 
idem.. 


empilai 
iiuniiiial. 

Iiité- 
rC'ti. 

2  4/2 

liette 
A  amoriIr. 

16,931,200 
389,417,632 

16,931,200 
220,105,632 

1,481,481 
10,582,010 
25,896,825 
21,164,021 

5 
5 
5 

converli 
amorti 

id. 

id. 

100,800,000 

5 

converti 

20,000,000 
58,474,800 

4 
3 

24,156,000 
47,907,000 

€6.940.000 
28,021,718 

5 

5 

82,949,328 
27,803,726 

(1)  Y  compris  un  capital  de  7,624,000  fr.  à  3  •/•  ^misen  1846 
pour  la  réparaliou  des  perles  causées  ppr  la  guerre  de  la  révolu-^ 
ion. 
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1842! 


4841   au  pair 
I84«l      104 


1Si8 


Renfe  (le  300.000  r. 
à  la  ville  (le 
Hruxelles 

Conversions  et  Ixins 
(lu  lr(^sor 

Rcuiboursement  à 
la  Hollande  d*u'J 
capital  nominal 
de  169,313,000  r 
h3l/ip.«'a.... 
au  pair  'Conversion  Je  l-« 
(leile  aullanle  el 
bi^soins  généraux 


6,000,000 
93,442,832 

84»tt56,000 
37,768,000 


5 
4  1/3 


I  1/3 


998,076,119 
Amortissements  cfTecluc^  du   i*'  mai  1848  au  4«r 

mai  1849 

AiHArlissemenls  efltodui^s  du  1<"'  m^i  1819  au  1" 

mai  1850 , * 
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6.000,000 
89  621,435 


83,340,950 

37  768.000 
633,386,561 

4,413,765 

4,738,146 


Gomincrcc  extérieur. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  l'importance  eo  yalears 
ofnciclle.^  du  commerce  extérieur  dans  la  Belgique  avec 
1e.^  pnl:».san(*c.â étrangères  depuis  1B34.  On  y  n  réunis  les  im- 
portatiuns  et  les  exportations. 


Comin«rM  générul. 

1834    il    1838..  lilliMM 4e  1^.374.6 

1839  il  1813....       461.4 

1844  k  1848....       Mt.9 

1849....       916.4 


r.«niiN0tee  ipériai. 

3»^. 3 
353.» 
406.5 
460.1 


En  1849,  les  importations  ont  été  de  4C4.7  millions  ponr 
le  commerce  général ,  et  de  2^S.8  millions  pour  le  com- 
merce spécial  ;  —  les  exportations  ont  été  de  451,7  mil- 
lions pour  le  commerce  général,  el  de  224.3  pour  le  com- 
merce spécial. 

Le  commerce  extérieur  de  la  Bnlgifue  avait  siibi,  pen- 
dant Tannée*  1848,  rinflucnce  des  événements  qui  ont  aiçité 
l'Kuropc;  il  sVst  relevé  en  1849,  au  point  de  oépasser  de 
25  p.  0/0  le  mouvement  commercial  de  18 H.  année  qui, 
Jusqu*alnrs,  avait  été  la  plus  prospère  depuis  1830. 

Les  81  centièmes  du  commerce  belge  ont  lieu  avec  TEu- 
rope,  les  IG centièmes  avec  TAmérique,  l'Asie  et  TAfriquc. 

Ce  mouvement  se  résume  ainsi  pour  les  principaux 
pays  de  provenances  ou  débouchés. 


4 


•| 


2fti      HKrfilOI'R. —  MOUVEMENT  1>E    l..\  POPULATION. 

UilliuiM.  Iinporltlions.  Kxpnrtalions* 

Frtnce lOO.I  43.3  36. 8 

Anffleferre 72.6  38.6  34.» 

HoUmide 64.3  35.3  28.3 

Zollvercin  47.3  21.7  25.6 

Russie 44.»  12.8  4.2 

Autres  payg  de  TEu- 

rope 10.7  4.1  6.6 


Monvcment  4e  la  popalailon  ût  la  Beiffitae  en  1849. 

Voici  les  chiffres  généraux  de  1849,  mis  en  comparaison 
avec  ceux  des  années  précédentes  : 

1845.  1846.  1847.  1848.  4849. 

Enfants  nés  vivants.  137,012  119,610  118,106  120,383  435,105 

»           Enfanls  niorl«n(^...      6,006  5,176  5,047  5,447  6,182 

■*           D<k;è8. 97.783  107,835  120,168  108,289  121,462 

F           Mariages 20,210  25,670  24,145  28,656  31,788 


Ainsi  qu*on  le  prévoyait  dans  le  rapport  de  l^année  pré- 

'i        rédente ,  les  naissances ,  en  1849,  on  repris  leur  marche 

ascendante,  anétée  par  suite  des  années  de  disette  :  cVst 

\         une  conséquence  de  raugmenlalion  constatée  dans    le 

nombre  des  mariages  de  Tannée  1848. 

Le  relevé  des  enfants  naturels ,  reconnus  illégitimes,  a 
donné  les  résultats  qui  8*écartent  peu  de  ceux  qui  ont  été 
constatés  pour  Tannée  1848. 
".  )  Le  nombre  des  jumeaux  compris  dans  les  naissances  a 

.  1  été  de  2,53G  en  1845,  2,?34  en  1846,  2,349,  en  18i7, 
i'J  2,420  en  1848,  et  2,753  en  1849.  Celui  des  naissances 
..*        tripieSj  de  8  en  1845,  de  9  en  184C,  de  14  en  1847,  de 

V        11  en  1848,  et  de  22  en  1849.  . 
'  I  Sur  les  121,462  décès  constatés  en  1849,  23,027  ont  le 

i  été  le  résultat  de  Tépidémie  du  choléra ,  qui  a  sévi  sur  les 
-i  provinces  dans  les  proportions  suivantes  :  Liège,  4,872  dé- 
cès ;  Flandre  orientale,  4,441  ;  Brabant,  4,420;  Hainaut , 
4,153;  Anvers,  2,9G2;  Flandre  orientale,  1,434;  Namur, 
386  ;  Limbourg,  303;  Luxembourg,  36. 

Les  centenaires  décédés  en  1849  ont  été  de  12,  dont 
3  hommes  et  9  femmes. 
Il  y  a  eu  23  divorces,  un  de  plus  qu*en  1848. 
Le  nombre  des  émigrations  h  l'étranger,  en  1K49 ,  a  Hé 
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«le  5,C52;  celui  des  immigrations  de  personnes  venant  de 
l*él ranger,  de  3,862. 

En  résumé,  la  population  générale  du  royaume  qui,  le 
31  décembre  J848.  s'élevait  au  chiffre  de  4,359,090  habi- 
tants ,  avait  atteint  le  chiffre  de  4,370,882  habitants  au 
31  décembre  1849. 


BRÉSIL. 

Superficie  :  7,510,840  kilom.  carrés.  —  Popul.  en  1840: 
5  millions,  y  compris  les  esclaves  et  non  compris  les  In- 
diens tout-à-fait  sauvages.  —  Popul.  de  RIo-Janeiro  en 
1844:  170,000  habit.  —  Gouvern.  :  Monarchique  consti- 
tutionnel sous  le  nom  d'Empire. 

Finances. 

Les  dépenses  pour  1849  et  1850   étaient  évaluées  h 
?(î,802  :  n7§039  rois. 
La  dette  est  évaluée  comme  suit  : 

.•5,950,000,000  reis  dclfe  cx((^rieure  de  janvier  ^847. 
48,.'S8.3,400,000    »         »    inlérieurc  mars  1848. 

558,312,000    »         »         M         pas  encore  converlic  en 

a  polices. 
48,1."i7,721,000    »    papier  monnaie,  le  31   mars  1848  en 

circulation. 
1,446,436,000    »    pour  emprunts  du  bien  de  pupilles. 


104,695,869,000  reis  total,  ou  299,131,055  fr.  au  change  de 

350  reis. 

Au  pair,  le  milreis  vaut  G,125  francs,  et  le  reis,  6/10  de 
centime. 


DANEMARK. 

Superficie.  Danemark,  y  compris  les  trois  duchés  de 
l^hleswig,  de  Holstein  et  de  Lauenbouig  :  56,155  kilom. 
carrés,  ou  1,021  milles  carrés  géographiques,  dont  688  pour 
le  Danemark,  162  pour  le  Schicswig ,  156  pour  le  Holstein, 
et  19  pour  le  Lauenbourg. 

Population  du  Danemark  proprement  dit ,  d'après  le  rc- 
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conflement  de  février  I8iî0,  el  non  oomprU  les  treig  du- 
v\wj,  et  les  colonies,  1,400,(KM)  hab.;  popul.de  Copenhague, 
129,095  hait.;  popul.  des  truls  duchéii,  d'après  un  recense- 
menlde  février  1845,  commesuit  :  Schle«wig,  862,900  liai».; 
IloUlein,  479,301  hab.;  Lauenbourg,  40,486  hab.;  (olal, 
888,750  hab. 

Badfei. 

La  loi  des  finances  pour  Tannée  financière  du  l«r  avril 
1850,  jusqu*nu  31  mars  1851,  évalue  les  recettes  du 
royaume  proprement  dit  à  la  somme  de  34,256,305  rU- 
dates,  les  dépenses  à  celle  de  22,871,180  rixdales;  IVs- 
cédant  des  recettes  sur  les  dépenses  est  donc  cafculé  à 
1,385,080  rixdales.  Pour  apprécier  justement  ce  budget, 
il  faut  se  rappeler  que  Tinsurrection,  qui  éclata  dans  le  Uol- 
stein  au  mois  de  mars  1848,  avait  envahi  les  deux  duchés , 
quand  la  loi  des  finances  fut  votée  et  que,  en  conséquence, 
les  recettes  ordinaires  se  trouvaient  diminuées  de  beau- 
coup, tandis  que  les  dépenses  étaient  considérablennent  aug. 
mentées.  Plus  tard,  Tarmée  danoise  a  prifi  possession  du 
duché  de  Schles'wig  ,  mais  jusqu'à  présent  elle  n'a  pu  en- 
trer dans  le  Holstcin  parce  que  ce  pays  fait  partie  de  la 
Confédération  germanique.  Depuis  3  ans  que  le  Danemark 
soutient  cette  guerre,  le  pays  a  souffert  considérablement  ; 
mais,  grâce  aux  soins  d'un  Gouvernement  intelligent,  un 
ordre  parfait  lègnedans  les  finances. 

RECETTES 

Impôts  directs ; rixdales.  3.fii64,4 15 

Impèls  indirects 5,id«,000 

Reveirus des  domaines 507,530 

—  de  la  lolerie  (I) 44l,€0O 

—  des  postes  et  messageries  (produit  net) 427,800 

—  des  p(*ages 3,(C0,000 

—  des  llos  dn IIS  les  Indes  occidentales 573, noo 

—  de  TMaiule 28.220 

Rentes  pi'ovrnont  des  capitaux  actifs  de  TEtal 6l1,fC0 

Emprunt  coutradi^  k  Londres 6.0e0,t00 

Impôt  extraordinaire  pendant  la  guerre ..,.•  5,ti74,000 

Pi  oduits  divers lft2,SC0 

R.  84,956,865 
(I;  tJoc  loi  récetite  ■  aboli  la  loterie. 
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DÉPENSES. 

La  liste  civile ...rixdales.  600,000 

Apanages  de  la  famille  royale 305,416 

Le  conseil  d'Etal 38»«()0 

L*As8eml>U^e  nalionale 90,000 

Le  ministère  den  aflaires  étrangères 255,3.50 

—  de  rintérieur 868,986 

—  de  la  justice 488.996 

—  des  cultes  et  de  l'instruction 237,612 

—  delafiMerre ,., 4,500,000 

—  de  la  marine i 1,515,7.04 

—  des  flnances 928.187 

Pensions   1.322,000 

La  dette  publique  (amortissement  el  intérêt).., 5,261.960 

Dépenses  imprévues 455,070 

Dépenses  extraordinaires  pour  la  guerre 6,000,000 

R.    23,871,180 
Dette  pabllqaf. 

Au  commencement  (le  l'année  financière  1850-1851,  la 
dette  publique  s'élevait  à  la  sumnie  de  :  12,150,000  rixdales 
y  compris  la  dette  fiottanle. 

Dans  le  courant  de  l'année,  la  dette  a  été  augmentée  par 
un  emprunt  de  800,000  liv.  sterling.'autorirté  par  la  loi  du 
9  mars  1850  et  néiçnoié  le  18  du  même  mois  à  5  0/Od'in- 
téict  et  2  0/0  de  provision  avec  les  banquiers  C.-J.  Ilam- 
bro  et  fils  à  Londres.  Cette  niai?on.a  souscrit  jusqu'à  la 
concurrence  de  500.000  liv.  au  cours  de  8î)  1/2  p.  100,  le 
reste,  montant  à  300,000  liv;,  étant  pris  potu*  1  •■  cmnpte  du 
(gouvernement,  qui  s'eirt  réservé  d*cn  vendre  les  obiigaiion.s 
h  la  bourse  de  Copenhague.  L'amortissement  se  fait  par 
achat  à  la  bourse,  si  le  cours  est  au  pair  ou  au-dessous, 
autrement  il  s'opère  par  tirage  au  sort.  Pendant  les  pre- 
miers 10  ans,  la  faculté  du  Gouvernement  de  rembour- 
ser est  limitée,  mais  après  cette  époquo  H  est  libre  : 
en  tout  ras  l'emprunt  entier  doit  être  remboursé  au  bout 
de  26  ans. 

L'emprunt  e*t  réparti  en  5,^00  obligations  de  1,000,  500 
et  100  liv.  ?lcrllng.  Le  cours  de  ces  obligations  fut  coté  ù  la 
bourse  de  Copenhague,  le  27  décembre  1851,  à  93  5/8  0/0. 
La  monnaie  courante  du  ro>aume  confiate  en  argent,  l'or 
n'ayant  pas  cours  légal. 

Le  papier  en  circulation  consiste  en  billets  émis  par  la 
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banque  Nationale  à  (Jiopenhague ,  qui  a  prhUége  exclusif, 

''.  et  qui,  fondée  sur  ûva  bases  très-solides,  est  parfaitement 

indépendante  des  Uiiances  de  l'Etat  ;  jusqu'à  présent  des 

billets  sont  émis  pour  100,  50  et  5  rixdales,  mais  eine  loi 

■*  récente  autorise  l'émission  des  billets  de  20  rixdales. 

—  Un  rigsbaiikdaler  divisé  en  6  marks,  chaque  mark  en 
}  16  skillings,  =  3/4  thalers  de  Prusse,  =  2  fr.  82  cent. 


ESPAGNE. 

::  Superflcic  :  473,343  kilom.  carrés,  y  compris  les  îles  Ba- 

léares et  les  Canaries.  —  Pop.  en  1833,  12,380,841  hab., 
non  compris  les  colonies,  dont  In  pnpul.  est  de  3,7 17,433  hnb. 

.i  —  Capitale  :  Madrid  ;  pop.  en  1840,  236,000  hab.  —  Gou- 

vernement :  Monarchie  constitutionnelle  représentative. 

Ilndset  de  1850  (Ij  (30  juin  1850  au  30  juin  1851;. 

Recettes  (Voir  plus  loin  les  explications). 

Contributions  directes,  savoir  : 

Coniriluïlion  foncière vô&ax  (*).  300,000,000 

Paleiito  (subside  industriel  et  conimerdal.,.  32,500.000 

Impôts  sur  li)  graudesse  el  sur  les  tilres  (2).  680,000 
l)i veines  t3j  (itoblucion  el  rerfalia  de  apo- 

se  H  to) '. 600,000 


I             Contributions  indirectes^  savoir  : 

Droils  de  consommation  et  octroi 153,000,000 

Droits  d'enregisti  ement  et  de  succession  . . .  17,000,000 

Diverses H,500,000 

Douanes 176,200,000 

Estancadas  (Monopoles  de  TËtal),  savoir  : 

Tabac  (produit  brut  166,000.000) 127,094,74* 

Sel                      (id.     400,000,000) 84,1.60,000 

Papier  timbré  (id.      17,550,000). 17,805,900 

Poudre  à  feu,  caries  à  jouer,  clc,  elc 41,086,700 

Domaines 65,843,572 

Loterie 22,273,000 

Cruzadaih) 44,341,0(M) 

Produit  des  colonies 74 ,500,000 

llcceUes  particulières  du  ministère  de  l'in- 
térieur   20,018,392 

(*)  Le  réal  a  été  évalué  h  25  centimes. 
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Idem,  du  ministèïcdu  commerce,  de  Tin- 

Klruclion  et  des  travaux  publics 23,443,000 

Idem,  du  niinislère  de  la  guerre 162,400 

Idem,  du  ministère  de  la  marine 649,572 

Total f|u8,858,28(r 

A  ajouter  pour  frais  de  recouvrement,  ma- 
tières premières,  etc.,  elc 149,036,952 

Revenus  bruts 1,297,887,832 

DÉPENSES. 

1.  Maison  royale 45,900,000 

2.  Corps  logislatirs 1,161,868 

3.  Ministère  des  arraires  étrangères......  11,335,372 

4.  Ministère  de  grâce  et  de  justice...^..  18,.508,85.'> 

5.  Ministère  de  la  guerre 315,157,576 

6.  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  68,161,964 

7.  Ministère  de  l'intérieur 47,983,240 

8 .  Ministère  du  commerce,  de  l'instruction 

et  des  travaux  publics 61 ,230,408 

9.  Ministère  des  finances 124,024,412 

10.  Pensions  et  retraites 175,399,040 

11 .  Remboursement .59,342,692 

12.  Cliarges  de  la  justice 16,825,384 

13.  Dette  publique 100,136,9.56 

14.  Culteet  clergé 154,734,604 

Total.. 1,199,901,368 

A  déduire  pour  des  réductions  à  opérer  sur 
le  chapitre  des  pensions 50,694,656 

Reste..... 1,149,206,712 

Nous  croyons  devoir  ajouter  les  explications  suivantes  : 

1 .  —  Ce  budget,  emprunté  au  ÎJiario  de  las  sessiones  de 
Cortès,  Congreso  de  los  disputados^  n"  30;  âuppl.,  est  le 
projet  du  Gouvernement  amendé  par  la  commission.  Les 
faibles  changements  proposés  par  cette  dernière  ont  été 
acceptés  par  le  conseil  des  ministres. 

2.  —  C'est  à  tort  que  l'original  range  l'impôt  sur  la  gran- 
desse,  etc.,  parmi  les  contributions  directes  ;  ce  n'est  qu'un 
droit  de  sceau  acquitté  lors  de  la  réception  du  titre. 

3.  —  Les  deux  contributions-appelées  pohîacion  cire- 
(jalia  de  aposento,  devraient  figurer  au  chapitre  des  do- 
maines. Ce  sont  des  redevances  dont  la  première  date  de 
Texpulslon  des  Maures  de  Grenade,  et  dont  la  Féconde,  éta- 
blie par  Philippe  U.  n'est  perdue  que  sur  le  loyer  de  quelques 
maisons  do  Madrid.  La  pohiacion  est  pnyée  par  un  certain 
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nombre  de  cultivateurs  des  environs  de  Grenade,  dont  \es 
aïeux  ont  rrçu  des  terres  enlevées  aux  Maures. 

4.  —  l.a  crusnda  sont  de«  indulgences  vendues  pour  1o 
comptede  Tl^ilat  et  concédées  parles  Papes  lors  des  {guerres 
contre  les  Maures.  L'ncbatdela  cruzada  équivaut  actuel- 
lenicnt  à  une  dispense  de  faire  maigre  le  vendredi  et  le  sa- 
medi, et  ne  C4)ûte  que  quelques  sous  par  an.        M.  B. 


Note  sur  les  flnanees  de  TEspas ne  el  sa  délie. 

A  la  mort  de  Ferdinand  VII,  le  total  général  des  dettes 
de  l'Espagne,  comprenant  les  déflclts  et  emprunts  accumu- 
lés pendant  les  diverses  périodes  de  son  histoire  flnanciôre, 
dettes  de  toute  nature,  reconnues  ou  non,  liquidées  on  non, 
active,  intérieure  et  extérieure,  différée  et  passive,  se  mon- 
tnil  à  l'énorme  somme  de  près  de  28  milliards  de  réaux  (7 
milliards  de  francs). 

D'après  l'état  général  arrêté  à  la  date  du  31  déceml>fel849, 
et  présenté  par  H.  Bravo  Murillo,  ministre  des  finances,  à 
la  Junte  chargée  de  préparer  la  liquidation  et  le  réglenietit 
de  la  dette  publique  de  l'Espagne,  cette  dette  se  monte  au- 
jourd'hui, sauf  quelques  portions  trop  incertaines  pour 
pour  pouvoir  être  évMluécs,  même  approximativement,  à 
un  total  de  15,513,087,871  réaux. 

La  différence  entre  ces  deux  chiffres  provient  des  causes 
suivantes  :  les  confiscations  de  1823;  le  retour  fait  à  1  État 
des  créances  possédées  par  les  corporations  religieuses  ;  les 
réductions  violentes  du  ministère  Toréno  en  1834,  et  enfin 
le  retrait  des  titres  de  la  dette  fournis  en  paiement  des 
ventes  de  biens  nationaux. 

Sur  ces  15  milliards  et  demi  de  réaux,  le  3  0/0  inlérieur, 
qui  ne  doit  point  subir  de  réduction  nouvelle,  se  monte  à 
2,900,000,000  de  réaux  pour  la  portion  émise  jusques  A 
aujourd'hui,  et  à  84,000,000  de  réaux  pour  le  chiffre  des 
Intérêts  de  la  dette  active,  qui  ont  droit  à  être  capitalisés  et 
convertis  en  la  même  valeur.  Ensemble^  2,9S4  millions  de 
réaux. 

Voici  l'origine  de  ce  fonds,  connu  aussi  sous  le  nom  de 
3  p.  0/0  (l«  18il,  ou  de  nouveau  3  p.  0/0;  c'est  de  la  dette 
d'Espagne  la  partie  la  plus  essentielle  à  connaître. 
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Un  décret  du  régent*  en  dutedii  21  janvier  1841,  portait, 
art.  l»"»-  :  •  Les  inlérêls  de  in  dette  consolidée,  inlérienre  et 
»  extérieure  (en  I83G  ils  avaient  cessé  d*être  payés),  échus 
»  pendant  les  semestres  antérieurs  au  !««•  janvier  184 1,  se- 
»  ront  capitalisés,  et  les  titres  délivrés  en  retour  jouiront,  à 
»  partir  dudit  jour,  de  l'intérêt  annuel  de  3  p.  0/0,  c|ui  leur 
»  sera  payé  par  semestre  le  30  juin  et  le  31  décembre.  » 

Postérieurement,  une  loi  du  14  février  1845  contenait  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1".  Sont  approuvées  les  conversions,  en  titre  de 
»  la  dette  consolidée  du  3  p.  0/0,  des  crédits  provenant  des 
»  contrats  d'avances  de  fonds,  des  billets  du  trésor,  des 
*  Inscriptions  de  la  dette  flottante  centralisée, et  des  traites 
»  fournies  sur  les  caisses  de  la  Havane  par  suite  de  con- 
»  trais  de  la  même  nature,  etc. 

»  Art.  2.  La  conversion  s'appliquera  également  aux  cré- 
»  dits  présentés  avant  ou  après  la  publication  de  cette  loi. 
»  I-e  terme  fatal  de  quatre  mois  est  fixé  pour  la  présenta- 
»  tlon  de  ces  crédits. 

»  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  apporter,  dans  Texé- 
»  cutlon  de  la  présente  loi,  à  sa  teneur  et  à  celle  des  décrets 
»  royaux  mentionnés,  toute  modification  qui  serait  com- 
»  mandée  par  une  équl:é  notoire.  » 

Cette  loi  fut  présentée  et  contresignée  par  M.  Mon,  mi- 
nistre des  fmances.  Lors  de  sa  promulgation,  les  intéresiîés 
firent  l'observation  que  les  termes  en  paraissaient  très-élas- 
tiques. 

Les  conversions  dont  il  est  question  dans  cette  loi  ont  été 
opérées  au  taux  de  35  p.  0/0.  —  Les  banquiers  qui  avaient 
fait  ces  avances  ou  escompté  ces  traites  retirent  actuelle- 
lement  encore  9  p.  0/0  environ  de  leur  argent.  Les  intérêts 
de  ce  3  p.  0/0  sont,  du  reste,  régulièrement  payés  aux 
échéances  fixées,  et  il  est  coté  aujourd'hui  à  38  à  la  Bourse 
de  Paris,  à  37  1/2  et  37  3/4  à  celle  de  Londres;  à  un  prix 
analogue,  à  Amsterdam.  Ces  marchés  sont  ceux  sur  les- 
quels les  fonds  espagnols  ont  le  plus  d'importance. 

C'est  le  3  p.  0/0  de  1841  qui  va  servir  de  type  et  de  point 
de  départ  à  la  reconstitution  du  crédit  public  de  l'Espagne, 
et  les  mesures  proposées  en  ce  moment  ont  pour  but  de 
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convertir  et  de  ramener  à  ce  type  unique  de  3  p.  0/0  la  lo- 
taiité  des  valeurs  dont  se  compose  la  dette  publique  de 
l'Espagne. 

Le  chiffre  des  dettes  diverses  pour  lesquelles  la  réduction 
de  deux  tiers  et  la  conversion  du  tiers  restant  en  3  p.  0/0 
sont  proposées  se  monte  à  13,531  millions  r.  y.,  lesquels 
12  1/2  milliards,  ramenés  aune  certaine  parité  de  valeur 
entre  eux,  d'après  les  bases  indiquées  ci-après,  se  trouvent, 
par  cette  opération,  réduits  à  7,876  millions  r.  v.,  dont  le 
tiers  est  de  2,G23  millions  r.  v.  :  —  et  c'est  aux  intérêts  de* 
cette  somme,  convertie  en  3  p.  0/0  conforme  à  celui  de  1841 , 
qu'est  destiné  l'excédant  de  recettes  d'environ  80  millions 
r.  v.,  que  permettent  d'espérer  dorénavant,  chaque  année, 
le  rapide  progrès  de  la  richesse  publique  en  Espagne  et 
Tcugmentation  proportionnelle  du  budget  des  recettes  qui 
en  est  la  conséquence. 

La  Gazette  officielle  de  Madrid  du  1er  avril  1850  conte- 
nait un  décret  par  lequel  la  junte  directrice  de  la  dette  pu- 
blique avait  reçu  l'ordre  de  préparer  et  de  soumettre  à  l'ap- 
protiation  du  Gouvernement  un  projet  deliquidation  générale 
de  la  dette  d'Espagne,  tant  nationale  qu'étrangère. 

(2e  décret  réalisait  lu  promesse  faite  par  M.  Bravo  Murillo, 

ministre  des  finances,  à  la  commission  du  budget.  Il  fut 

accueilli  avec  une  satisfaction  marquée  en  Espagne  et  dans 

les  divers  pays  où  se  trouvent  des  porteurs  ^e  titres  de  la 

j  dçtte  espagnole. 

La  même  Gazette  officielle  du  19  avril  vient  de  publier 
in  extenso  un  projet  de  loi  très-détailié,  préparé  dans  les 
bureaux  de  l'administration  centrale  des  finances,  sur  le 
règlement  et  la  conversion  en  3  p.  0/0  de  tous  les  titres  de 
la  dette  publique  rctive  et  passive. 

Les  titres  provenant  de  cette  conversion  seront  émis  dans 
des  conditions  conformes  à  celles  qui  régissent  le  3  p.  0/0 
actuel,  intérieur  et  extérieur,  dont  les  intérêts,  depuis  sa 
création  en"184 1 ,  ont  toujours  été  payés  avec  exactitude  par 
le  Gouvernement  espagnol.  11  est  donc  de  bon  augure  de  le 
prendre  pour  base  de  l'honorable  tentative,  entreprise  au- 
jourd'hui, de  reconstituer  le  crédit  public  de  la  nation  es- 
pagnole. 
^  La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement,   ch.irçéc  du 
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service  des  intérêts  de  la  dette,  a  été  porté  dans  Ic.'^  budgets 
de  ces  dernières  années  à  une  somme  d'environ  120,000,000 
r.  V.  —  Les  progrès  de  la  richesse  publique  en  Kgpagne  et 
l'accroissement  des  recettes  du  trésor  ont  fait  penser  au 
Gouvernement  qu'il  pourrait  dorénavant  augmenter  d'en- 
viron 80,000,000  r.  v,  par  an  cette  dotation,  et,  par  suite, 
payer  régulièrement  un  intérêt  aui  porteurs  de  titres  des 
diverses  catégories,  à  la  condition  toutefois  d'une  réduction 
proportionnelle  sur  le  chiffre  nominal  de  créances  dont  la 
reconnaissance  totale  eût  été  d'un  poids  écrasant  pour  le 
trésor  espagnol  et  pour  ses  ressources  actuelles. 

La  base  proposée  pour  cette  conversion  sera  la  réduction 
au  tiers  des  divers  capitaux  déterminés  ainsi  qu'il  suit  : 
les  titres  5  p.  0^0  à  leur  capital  nominal  ;  le  4  p.  0/0  au  taux 
de  80,  et  les  autres  valeurs  à  une  évaluation  proportion- 
nelle, en  prenant  pour  terme  de  comparaison  le  cours  moyen 
de  ces  valeurs  en  1849. 

Et,  cette  conversion  réalisée,  le  Gouvernenient  espagnol 
s'engage  à  acquitter  intégralement  et  régulièrement,  mais 
à  Madrid  seulement,  l'intérêt  des  inscriptions  émises  à  da- 
ter du  1"  avril  1851. 

Actuellement,  la  junte  va  élaborer  ce  projet  et  le  discuter 
avec  les  délégués  envoyés  à  Madrid  par  les  intéressés  des 
divers  pays.  11  sera  ensuite  soumis  aux  délibérations  des 
Cortès,  qui,  sans  nul  doute,  s'empresseront  de  le  sanc- 
tionner. 

Mais,  dès  à  présent,  il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
Gouvernement  espagnol  a  l'intention  sérieuse  de  donner 
aux  porteurs  de  bons  espagnols  toute  la  satisfaction  que  ses 
ressources  peuvent  lui  permettre.  La  modicité  même  de 
ses  propositions,  serait,  au  besoin,  une  preuve  de  sa  bonne 
foi,  etc.,  etc. 

Si  l'espace  nous  l'avait  permis,  dans  rintérél  de  la  cu- 
riosité du  lecteur  nous  aurions  donné  quelques  détails 
sur  la  nature  et  l'origine  des  valeurs  dont  se  composent  les 
dettes  intérieure  et  extérieure  :  car  on  se  rend  généralement 
assez  peu  compte  de  l'exacte  signillcation  de  ces  désigna- 
tions de  dette  active,  différée,  passive,  valès,  etc.,  etc.  — 
Mais  comme  elles  vont  être  refondues  en  une  valeur  unique, 
le  nouveau  3  p.  0/0,  cet  intérêt  est  bien  diminué. 
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Une  loi  du  (G  novembre  1834  ayant  autorisé  le  Gouver- 
nement espagnol  à  contracter  un  emprunt  de  400,000,000 
r.  V.,  il  fut  soumissionné,  le  (î  décembre  de  la  r/iôme  an- 
née, par  MM.  Aniuuin  et  C>«,  au  tuux  Je  GO  p.  0/0  et  à  S 
p.  0/0  d'intérêts  annuels. 

('.omme  condilion,  il  fut  stipulé  que  In  dette  étrangère 
non  consollilée  serait  convertie  pour  les  <leux  tiers  en  dette 
active  consolidée,  prodndive  d'intérêts  à  5  p.  0/0,  et  pour 
un  tiers  on  dette  passive^  non  pro  luclive  dMnlérêis  (I). 

Les  emprunts  des  Corics  qui  n'avaient  point  été  reconnus 
par  Ferdinand  Vil  en  1823,  furent  ccmpris  dans  cette  con- 
version. Mais  comme  pendant  onze  ans,  de  1823  à  i83l, 
ils  n'avaient  point  reçu  d'inlérôts,  ce  qui  faisait  un  chiffre 
de  55  p.  0/0  de  leur  valeur  nominale,  il  fut  convenu  qu'ils 
seraient  capitalisés.  —  Effectivement,  en  échange  des  cou- 
pons échus,  le?  porteurs  reçurent  des  bons  de  différés  qui 
devaient  être  graduellement  convertis  en  dette  active,  pur 
douzièmes,  au  moyen  d'un  tirage  au  sort ,  dont  le  premier 
>  aurait  lieu  le  2  mai  183S.  —  Cela  s'est  fait  ainsi.  —  Le 

I*.  dernier  tirage  a  eu  lieu  le  ït"-  mai  1849  —  Cette  dette  diffé- 

rée est  en  conséquence  entièrement  fondue  aujourd'hui 
'-  dans  la  dette  active. 

Les  talés  sont  d'anciens  titres  de  rentes  provenant  d'cm  - 
prunts  contractés  sous  Charles  llï,  Charles  IV,  etc.,  et  qui 
'  n'ont  p<»int  été  compris  dans  les  diverses  consolidations,  ils 

l\  font  partie  de  la  dette  passlvc\ 

\  '  Le  déficit  a  été  pendant  longtemps  l'état  normal  des  bud- 

gets de  l'Espagne.  —  D'un  tabU-au  dressé  par  M.  Pita  Pi- 
zarro,  qui  plusieurs  fois  a  été  ministre  d<'S  finances,  et  qui 
est  l'un  dos  hommes  politiques  de  l'Kspagne,  dont  l'intel- 
ligence et  rhonorabilllé  doivent  inspirer  le  plus  de  con- 
lîance,  il  rétulte  que  la  mrycnnedu  déficit  annuel  était 
régulièrement  d'environ  550  millions  réaux  v..— En  1837, 
sous  le  ministère  de  M.  Mendizabal,  il  s'e^t  élevé,  de  l'aveu 
ntcmc  de  c>e  ministre,  à  plus  de  1,100  millions  r.  v.  —  C'eJt 

(1)  Col^le  dette  passive  (l<:vail  «Mro  convertie  en  tlclle  active  par 
quaranUcincâ,  lirOsau  (>orl  aiinuclletnoul;  initi:»  la  silualiua  llnau- 
cicre  do  l'Es|>airue  n'a  yas  permis  do  Juiiuer  suite  a  celle  stipula- 
tiou. 
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ce  budget  de  1837,  que  M.  Mendizabal,  son  auteur,  avait 
mcMlesteinent  appelé  un  budget  modèle. 

Heursuscment  pour  l'Espagne,  des  hommes  plus  sé- 
rieux sont  arrivés  au  timon  des  affaires.  M.  Mon,  à  la  fuis 
financier  habile  et  homme  d'État  éminent ,  devenu  mi- 
nistre des  Unarces  vers  la  fin  de  1844,  comprit  la  nécessité 
d'une  réfurme  ilnancièie,  dans  le  but  d'abord  de  simpiiQir 
l'impôt,  de  diminuer  les  frais  de  |  eiception,  et  enfln  d'ac- 
croître lé  produit  net  dans  les  caisses  de  l'État. 

I.e  budget  réformé,  présenté  par  lui  le  28  décembre  1844, 
et  sanctionné  par  les  Gorlès  pour  Tannée  1845,  donnait 
comme  résultat  probable  :  dépenses,  1,30S,&2?,  C88  r.  v.; 
receltes,!  ,?50,(>â5,353  r.  y.;  et,  dans  son  rapport  aux  Cor- 
lès  du  2t  janvier  1846,  il  constatait  que  la  recette  réalisée 
8*élait  élevée  au-dessus  de  !  ,200,000,000  r.  y.  —  Sur  ce 
total,  dans  les  prévisionâ  du  budget,  99,1 15,029  r.  v.  {seu- 
lement avaient  é:é  attribués  à  l'oillce  d'amortissement. 

C'était  rester  bien  loin  encore  du  eliilTre  nécessaire  pour 
donner  quelque  satisfaction  aux  justes  exigences  des  nom- 
breux créanciers  du  trésor  espagnol,  et  il  était'  urgent  de 
rechercher  les  moyens  de  réguiari^r  cette  situation  pour 
arriver  à  relever  le  crédit  de  l'Ës^pagne.  l^e  sentiment  de 
la  dignité  nationale  en  faisait  un  impérieux  devoir. 

i^  Goavernement  l'a  compris.  Au^si,  lorsque  d'année  en 
année  la  situation  politique,  devenant  plus  favorable,  a 
permh»  de  suivre  de  meilleurs  errements  flitanciers,  tes 
hommes  à  qui  élait  confié  le  soin  di  régir  les  destinées 
d'une  nation,  si  grande  par  ses  souvenirs,  ont  senti  que  le 
prtmier  pas  d'un  retour  vers  la  reconstitution  du  crédit 
national  devait  être  de  porter  la  lumière  dans  la  situation 
du  trésor  vis-à-vis  de  ses  créanciers  nationaux  et  étran- 
gers. Une  liquidation  générale  de  la  dette  a  été  ordonnée 
afin  que  la  position  et  les  droite  des  créances  de  toute  na- 
ture fussent  établis  et  régularisés  de  façon  définitive  ;  et 
aussi  pour  que,  en  regard  de  cette  situation  éclairée  et  lé- 
glée,  il  fût  possible  d'«xaminer  quelles  propositions  la  si- 
tuation financière  de  l'Espagne  permettait  de  présenter. 

Les  décréta  du  30  mars  et  du  10  avril  1850  sont  le  pre- 
mier pas  dans  racoompliseement  de  ce  devoir*  Les  propo- 
iMiÇM  actuellee  du  Goavernement  doivent  n'étre.coDaidéréea 
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que  comme  une  première  ouverture.  Elles  seront  examinées 
et  discutées  par  les  délégués  des  créanciers  eux-mêmes,  ad- 
mis à  présenter  leurs  observations  à  lu  junte  directrice  ;  et, 
après  ces  observations  débattues  avec  soin,  un  projet  dé- 
llniiif  sera  arrêté,  et  soumis  ensuite  aux  délibérations  des 
Cortès  par  le  gouvernement  de  la  reine. 

DE   RlPERT-MONCtAR. 


ÉTATS  pontificaux; 

Superûcie  :  41,162  kil.  —  Popul.  en  1843,  :?,898, 1  là,  non 
compris  10,000  Israélites.  Rome,  cap.  175,883  habitants, 
en  1847«  Gouvernement  théocratiqne  électif  dont  le  souve- 

a  le  titre  de  chef  de  TÉglise  catholique. 

i' 

Budget  pour  1847. 

Après  la  restauration  pontificale  de  1814,  Pie  VU  et  le 
*%.  cardinal  Consalvi  ayant  maintenu  sous  plusieurs  rapports 

<".  l(»i  réformes  économiques  introduites  à  Rome  sous  la  do- 

mination française,  et  conservé  la  presque  totalité  du  per- 
sonnel administratif,  il  en  résulta  un  ordre  satisfaisant 
dans  la  gestion  des  finances  ;  et  les  budgets  de  TÉtat  se  sol- 
dèrent en  excédants  jusqu'en  1827.  Les  préoccupations  po- 
litiques du  règne  de  Léon  XII  etdes  réformes  mal  entendues 
rompirent  alors  l'équilibre  des  recettes  et  des  dépenses. 
Enfin,  sous  Pie  YIII,  et  durant  le  long  pontificat  de  Gré- 
goire XVI  les  4^ordres  adminisUatifs  et  les  révolutions, 
I  arrêtant  à  Tenvi  le  développement  des  intérêts  matériels, 

I  ne  cessèrent  d'accroître,  avec  le  déficit  annuel  du  trésor, 

les  di incultes  gouvernementales  de  la  papauté. 

L'histoire  financière  des  36  dernières  années  de  la  pa- 
pauté se  compose  de  deux  phrases  bien  distinctes,  corres- 
pondant aux  deux  systèmes  d'administration  que  nous  ve- 
nons d'indiquer.  Les  résultats  de  la  première,  malgré  d'assez 
graves  abus  avoués  par  Mgr.  Morichini,  témoignent  au 
moins  de  la  sagesse  de  Pic  Vil  et  de  l'intelligente  probité 
de  ses  ministres.  La  seconde  démontre,  au  contraire,  l'incu- 
rie gouvernementale  des  derniers  ministères,  Qt  s'élève 
contre  les  deux  causes  principales  qui  ont  obéré  le  trésor 
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poniiQcal;  savoir  :  leà  commotions  politiques,  les  désordres 
d'une  administration  détestable  ou  inexpérimentée. 

C'est,  par  exemple,  durant  c€tte  seconde  période,  qu'on 
reinarqua  ce  fait  unique  dans  la  gestion  financière  d'un 
Élat  clvili&é,  l'absence  de  tout  règlement  de  comptes  qui 
doit,  en  fin  d'année,  clore  et  régulariser  chaque  exercice. 
Faute  de  s'être  ainsi  orientée,  l'administration  de  Gré- 
goire XVI,  depuis  1833,  ne  cessa  de  marcher  au  hasard  des 
comptes  courants,  dépensant  en  aveugle  les  deniers  pu- 
blics. Puis,  quand  elle  voulut  voir  clair  dans  le  chaos  de 
ses  règlements  de  comptes  provisoires,  elle  fit  de  nouveaux 
fiais  pour  y  introduire  quelque  lumière  ;  mais  elle  n'y  vit 
à  peu  près  rien,  et  tout  fut  réglé  en  conséquence. 

C'est  en  1828  que  commence  à  paraître  le  déficit  constant 
du  trésor;  insignifiant  à  son  point  de  départ.  Il  eut  alors 
pour  principe  la  réduction  d'un  quart  de  l'impôt  foncier 
ordonnée  par  Léon  Xll.  Quelques  autres  réductions,  entre 
autres  celle  des  frais  d'enregistrement,  amoindrirent  aussi 
les  recettes,  tandis  que  divers  projets  de  réforme  et  la  fonda- 
tion d'établissements  nouveaux  augmentaient  les  dépenses. 
A  la  mort  de  Léon  XI]  et  niéoie  à  celle  de  Pie  VIII,  l'équi- 
libre financier  n'était  pourtant  pas  rompu  sans  retour,  il 
eût  suffit,  pour  le  rétablir,  de  ramener  l'administration  à 
une  plus  grande  régularité  ou  les  impôts  réduits  à  leur 
chiffre  primitif.  C'est  aux  troubles  politiques  de  1831  et 
surtout  aux  causes  de  diverses  natures  qui  les  ont  engen- 
drés, que  revient  le  triste  honneur  d'avoir  rendu  le  déficit 
du  trésor  pontifical  à  peu  près  incurable,  à  moins  d'y  ap- 
pliquer des  remèdes  héroïques. 

Dans  les  deux  années  1831  et  1832,  ce  déficit  s'éleva  à 
plus  de  6  millions  et  demi  d'écus;  il  y  fut  pourvu  au 
moyen,  d'abord  de  trois  emprunts  que  le  manque  de 
crédit  rendit  très-onéreux,  et  ensuite  par  la  vente  de  cer- 
tains biens  domaniaux,  par  des  rachats  de  redevances  cm- 
phylhéotiques  et  camérales  et  par  le  rétablissement  des 
inipôu  que  Léon  XII  avait  réduits  imprudemment. 

Le  déficit  de  1835  fut  comblé  avec  les  cautionnements 
financiers  des  gérants  du  domaine;  celui  de  1836 et  1837, 
provenant  en  grande  partie  des  précautions  sanitaires  oc- 
casionnées par  le  choléra,  donna  lieu  à  un  quatrièine  eoi- 

1« 
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pruiUjIeacaulianDemcnude  la  ferme  desiel»  et  Ubciei 
et  autres  contrats  renouveler  en  1840  et  I8il,  remédièrent 
BU  déflcU  de  ces  mêmes  annéoe  ; 

En  18)5  a  iStO,  Il  rallut  payer  bien  des  attiétéè  tirco- 
mulrà,  et  l'on  eut  reeouts  ï  un  elnqulëine  emprunt,  inmiis 
qu'arec  la  Tente  d'une  porllon  des  biois  de  l'HiKinnge  Lmc:- 
Itieiiiberg,  on  pourvoyait  aux  dé|ien«s  les  plus  urgentes. 

Kn  181",  le*Ilnanc«8  puntiBeBleacommeucèicniàserM- 
sentir  de  l'UiDuence  de  l'ëlecUon  de  Pic  IX.  La  slluution  du 
Irécur  siirlit  du  mystère  où  elle  élall  )u»i|ti'Hliira  rectéc 
eu mme  enveloppée,  et  le  rajip.)n  de  Ugr.  Muiidiiiil  Dis, 
dans  un  résumé  clair  et  aiibsianlkl  de  In  viiUTitlun  llnuiw 
cière,  lous  les  élomenls  d'ap|irécJalion  propres  i  délermt- 
iier  le  chliri-e  des  budgets  iuliséi|uents.  D'iipiès  cet  vtpoîé 
gênérid  dont  la  li>]'aulé  n'éiutt  p;is  le  moindre  mërli*',  les 
reeelti's  hrutes  élaient  d'envliun  9  luilliuns  et  tleiiii  U'ccu-, 
ii'S  dépenses  totales  de  10  milllous«t  demi,  et  ta  dellu  pti- 
lltque  de  ^0  millions,  qu'un  orédit  de  i  millions  sur  Ic^ 
«"quAreors  de  l'apanage  Leuctlieurbci^  rédulmit  ft  ST. 

I.e  dëOcit  moyen  depuld  vingt  oiiuiérs  étant  ainsi  d'u:i 
minions  d'éeuB,  Hgr.  HorUliini  proposait  divers  moyeni 
u'y  lemédier  ;  mais  1rs  événemenlt,  dont  lliatte  devint 
liicni<)i  le  théâtre,  remportèrent  sur  les  bonnes  liiieiitluni 
de  Pie  IX.  Pour  faire  tace  au\  besoins  Imprévui  qu]  eur- 
gisEuienldelousedléi,  un  emprunt  de  i,3ï7,7îlécu(,  avait 
déjà  élécontracléavecun  banijuter  rranc.ils,H.  IMalinntF, 
quand  les  sulti'S  de  noire  RéTutuDuii  de  Féviier  funrèreot 
celle  maison  à  suspendre  sfs  paiement».  Pie  IX,  lai  ayant 
rcilJtué  EUH  cHUtlonnenient  et  consenti  h  résitiuiion  de 
l'emprunt,  fit  émettre  desbons  du  tiêsor,  byp'itliéquésaoï'- 
cetsh'imeMt  aur  les  biens  du  clergé,  du  mont-dc -piété,  de 
la  banque  du  Saint-ICfprit  rt  du  domaine.  I«  total  de  ccj 
valeurs  poutlHcales  s'éleva  A  3,  tOO,000  écus,  et  solda  la  p^'irt 
mittlKureusedi's  Ëtaig  Romains  dans  la  guerre  de  lin Jé- 
jiendance  contre  l'Autriche. 

Avec  cetarcruïMementde  la  dette  publique,  c'en  clait  défA 
rail  des  réformes  pnjmisis  et  tciitéescn  1817.  I^GouviTiie- 
menl  piuviioirc  qui  s'InElaltu  dans  Hume  après  Ib  fliUe  de 
Pie  l\  A  Uaût^,  vécut  CR  OHitinuant  l'émission  dm  bgnt  du 


BECETTES   ET  I^£PENSES«  279 

trémr  ;  enfin  la  République  vint  consommer  les  restes  du 
crédit  public. 

I /émission  des  valeur?  républicaines  s'éîeva  à  4,C51 ,000 
8Ait  k  24,883,850  francs.  Tel  fut  le  déficri  de  Tannée  1840  ; 
Il  ouvrit  un  gouiïre  où  vinrent  s'engloutir  la  moitié  des  re- 
venus d'une  année  et  d'où  le  crédit  romain  était,  désormais 
incapable  de  se  relever  par  ses  seules  forces.  Cc&  derniers 
lK>ns  du  trésor  n'ayant  toutefois  été  reconnus  par- le  Pape 
«jir^tvee  iHie  réduction  de  35  pour  100,  le  déficit  qu'ils  re- 
présentent s'est  trouvé  réduit  en  proportion. 

Tableau  des  Recettes  et  des  Dépendes  pootlfleales. 

Calculées  pour  l'année  1847,  d*aprè8  les  résultats  obtenus  au  81 

aoàl  de  la  métne  année. 

(Les  fiacitons  de  sou<(  ou  bajoques  ont  été  négli0ée8  et  sont  pourtant 
comprises  dans  les  «<ldi4ions  totales  ) 

Jieceites, 

Propriétés  camérales,  impùls  directs  et  provenances 

diverses écus(l).  2,9e9,8ffi 

f>oiiaiif>s,  droits  de  consommation  et  dtoits  réunis; .....  4,717,704 

Timbre,  ec  resislrcmcnl,  hypothèques  et  droits  divers. .  74  8,275 

Poslos 334.725 

Loterie ; 904.671 

Toi  H 1  des  recettes  propres  h  Vcvercioe  1847 9,645,165 

Recettes  supplémentaires  pour  aliénations  de  biens, 
rcsiilulious,  elc 3S3,24t 

Total 9,968,408 

Dépennes  spéciales  ou  frais  de  perception. 

Pnipriéli^  camérales,  impôts  directs  et  proveoeuces 

diverses ,écus.  418,485 

Douanes,  droits  de  consommation  et  droits  réunis 612,699 

Timbre,  en re{;isl rement,  hypotfièques  et  droits  divers. . .  403,666 

Po  les : 480,633 

Loterie ....  601,461 

Total  des  dépenses  spéciales écus.    4 ,945,886 

Dépenses  générales, 

Pat«iit  apostoliques,  sacré -collège,  congrégations 

erclèsia-^liques  et  diplomaiie écus.  544^72 

Pefic  pulilique 3,499,069 

Folilitpie  intérieure  et  administration  de  .l'Etat 492.261 

Justice  et  police 925,263 

(4)  LVcu  Romain  =  5  francs  36  cent. 


4t 
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Instruction  publique,  beftux-aris  et  ccmimerce 428,43f 

CommÎMion  des  subsides  et  bienfaisance  publique 172,143 

Œuvres  pies»  et  diverses  assignations  de  dépenses i  39,594 

Ponts  et  ctiaussées 500,912 

Travaux  d'administration  centrale 330,093 

Force  publique  et  armes  de  sûreté 3,454,8â6 

Troupes  diverses,  institutions  sanitaires 403,783 

Frais  éventuels -169.945 

— ^— ^— — — 

*\  Total  des  dépenses  générales 8,860,899 

Dépenses  supplémentaires  pour  acquisitions  de  biens,  etc.        87,084 

Total écus!     8,947,983 

l  Résumé, 

Dépenses  spéciales écus.    1,945,886 

•  i  Dépenses  générales  et  supplémentaires 8,947,983 

Total  des  dépenses 40,863,869 

Total  des  recettes 9,968,408 

'  t  ,  --       ■    Il 

D'où  résulte  le  déficit  de écus.       893,464 

■'  .. 

En  fixant,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  le  budget  de  1847, 
,  ;  d'après  les  résultats  obtenus  au  31  août  de  la  même  année, 

:'"  '  Mgr.  Moricbini  fit  remarquer  diverses  causes  d'amoindris- 

sement pour  les  recettes  de  1848.  Les  dépenses  totales 

j.  étant  suppo.sées  de 10,770,621  écus 

!"  11  assignait  pour  chl fifre  des  nouvelles 

recettes 9,&76,0U0 

D'où  résultait  un  déficit  présumé  de      1,194,534 
■  i>'*  Mais  nous  avons  déjà  dit  combien  les  événements  de 

1848  trompèrent  les  prévisions  de  1847.  Pour  faire  face 
aux  dépenses  de  cette  année  extraordinaire,  il  fallut  émet- 
tre des  bons  du  trésor  pour  une  valeur  de  3,100,000  écus. 
Puis,  survint  1849,  avec  des  résultats  encore  plus  inatten- 
dus, et  surtout  plus  funestes  au  crédit  pontifical. 

R.  Thovassv. 

D'après  une  notice  {notizzia)  du  4  octobre  1849  a  été 
décidée  l'émission  d'un  nouveau  papierau  montant  de 
3,692,000  écus  pour  remplacer  et  mettre  hors  du  cours 
l'argent-papier  républicain  de  4,000,000  écus.  La  monnaie 
métallique  {moneta  erosa)^  qu'on  veut  faire  frapper,  doit 
consister  en  pièces  de  5,  10  el  20  bajoccliî. 

D'après  la  loi  financière  du  29  juillet  1850,  la  dette  flot- 
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tante  de  6,048,850  écus  sera  convertie  et  consolidée  par 
rémission  de  5  millions  d'éctis  en  bons  du  trésor  portant 
5  p.  0|0  d'intérêt  ut  lesquels  d'abord  n*aaront  pas  de  cours 
forcé.— Jusqu'à  la  date  du  i*'  décembre  1850  on  les  émettra 
à  85,  plus  tard  à  90,  et  le  l**  mars  1851  à  95.  Si  à  la  un  de 
l'année  1851  toute  la  somme  n'était  pas  couverte,  on  pro- 
cédera à  un  emprunt  forcé  sur  les  propriétaires  fonciers,  les 
Industries  et  le  commerce.  On  affectera  au  rachat  de  ces 
nouveaux  effets  une  somme  équivalente  à  500,000  écus 
sur  les  recettes  de  l'État  (en  porticuiier  sur  celles  du  tim- 
bre et  de  l'enregistrement)  ainsi  que  la  contribution  de 
100,000  écus  dont  le  Pape  a  frappé  le  cierge  ;  les  autres 
1,948,850  resteront  en  circulation  Jusqu'à  Tamortissement 
rofrpict  (calculé  pour  dix  ans),  à  moins  qu'il  ne  s'offre 
d'autres  moyens  de  s'en  décharger. 

iY.  B,  Voir  dans  ri4 nnuatr^ pour  18^8,  p.  277,  le  budget 
de  1838. 
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Superficie  des  États  de  terre  ferme,  51,402  kilomètres 
carrés  ;  de  l'ile  de  Sardaigné,  23,9*20  liilomèlres  carrés.  — 
Population  des  États  de  terre  ferme  en  1839,  4,125,735  ha- 
bitants; de  l'ile  de  Sardaigneen  1830,  524,533.  Capitale  : 
Turin,  117,072  hab.  en  1839,  non  compris  les  militaires. 

Dette  pablMiiie. 

Un  rapport  du  ministre  des  finances  a  présenté  la  situa- 
tion de  la  dette  piémontaise  au  1er  Janvier  1850. 

La  dette  sarde  se  divise  en  deux  catégories  :  Dette  d*an'' 
cienne  et  dette  de  nouvelle  création. 

Dette  ancienne.  Elle  se  divise  en  dette  perpétuelle  ci 
dette  rachetahle^  et  présentait,  au  l*''  Janvier  1849,  un  total 
de  rente  de  5  millions  418,949  livres  (francs)  20  c.  Sur  cette 
somme  de  rentes,  il  a  été  opéré  pendant  l'année  I8i9  une 
réJuction  de  82,550  livres  24  c.,iiu  moyen  des  tirages  au 
sort  semestriels  et  d'achats  au  cours  ;  de  sorte  que  le  chiffre 
total  de  la  rente  d'ancienne  création  se  trouvait,  au  w  jan- 
vier 1850,  réduit  à  5  millions  336,393  livres  5  c,  savoir  : 


» 
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DHto  pwmHM«He.,.«.« i.4IS^I  1. «a  c. 

iMln  re(h<>tobl<>  (le  1819 I,l9a,7ftt    tio 

U«\w  rteMit*le  ùe  1811 9i8,00ft   <hi 

OMi§*llom  (le  l'Ëml  ««1184...*. 8tt.680      » 

Totif 8,886,898    05 

A  ce  cblifre,  Il  faut  a|<>u4(*r  une  renie  de  3  million?  Cfi.  1 91 
llvrei  00c*  acquise  ail  foiiili>  d*iimoriliiemonl  dont  la  (t»(a^ 
lion  «Il renie»  de  la  dette  d'atu'Itiiiiie  ciëatiou  se  comp  )«« 
de: 

DtltorMketabledeUie*....».! 1,688,940 1.8S  c« 

—  de  U3I 874,084    08 

ObtiBBllOfts  de  rfiUI  de  4834 8()8,»ao      » 

Total  (gai f.068,i9l    90 

laquelle  somme  e*i  exeluaiveineiil  de»Un«e  ou  rachat  tié» 
5  mllliona  830,303  livrea  6c.de  it?nte«  Uiscrileé  au  nom  «le 
parliculler8. 

La  dette  de  nouvelle  erëntlAti  s'ëlevalt,  au  commence- 
ment de  1850,  à  la  somme  totale  de  G  millions  77i,0flO  li- 
vres 30  c.  de  rente,  satoir  î 

Dellc  provcnanl  de  rdeifltlMil  ouvert  ftar  dtVrol  roynl  ilu 
7  leplombre  tR48 2  39l.0:{0    ^7 

M.  fisrle  M  du  98  mars  4849 A^Mè    81 

il.  |»ar  Itt  kù  du  18  julu  4849 8, ICO.iHiU      » 

Obtisalioi»  do  rfiiat  crtSVs  par  la  lui  (fur- 
eHiféduM  iliar«4849 796(80     >» 

Total  (tffai e,771,CiL<i    M 

Dette  noHveUe,  Klle  a  été  créée  en  1849,  au  capital  de 
00  millions  de  livrée,  mi  de  S  millions  de  rente  ;  nu  sujet 
do  cette  dette,  la  loi  du  "21  septembre  .1849  a  autorisé  réuiij»- 
aton  de  soixante  Inscriptions,  chacune  d*un  million  de  ca- 
pitiil  nominal  ou  de  ^,000  livres  de  lentcs,  affectées  au 
Houvernement  autrirhicu  comme  garantie  du  paiement 
exaet  des  souunei  dues  par  le  Piémont  à  TA ul  riche  «  en 
vertu  des  stipulations  du  traité  de  prilx  du  C  avril  1819,  rt 
à  litre  d'indemnité  de  guerre.  En  conséqu«*nce.  ce»  tiirrs 
ne  .«ont  pas  négocialdes,  si  ce  ii*esl  dans  le  ras  d'interrup- 
tit»n  dana  le  paiement  aux  époques  fixées  par  le«lii  imité; 
c«  tte  dette  nVst  pas  moins  Inscrite  au  grand  Lvre  de  la 
dette  publique  du  paya.  Elle  s'éteint  de  deux  mois  en  deux 
mole,  à  ralsiMi  de  6  millions  en  capital,  au  fur  et  à  me- 
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riirA  que  le  tréï^r  piémoniais  8*arquiUe  de  rinclemnîté  de 
îCiieiTfî  qu'il  s'est  obligé  do  payer  à  rAulriche. 

Kn  résumant  tous  cei  chilTre?,  nous  Irouvons  qu'il  cxi^- 
lail  au  c'omiiioncetnènt  de  1850  une  renie  effective  et  ac- 
tive  de t2,105,'îy3  liv  33  c. 

indépendamment   de  ceHc  affectée 

àl'AutiUliP 3,000,000  »c. 

Sur  lah<imnie  annuelle  de  \G  millionâ 700,099  liv.  3i  c. 
iPxigéG  pour  le  service  des  rentes,  4  millions  G6i,C3'i  liv. 
14  e.  demeurent  acquises  à  la  dotation  de  ramortiiise  ncut 
qui,  au  moyen  d*achat6  au  eours,  avait  déjù,  au  lei- jan- 
vier 1850,  éteint  87(5,884  liv.  34c.  de  rente,  correipondîinl 
à  un  capital  inlé^iral  de  17  inilUon»  537,080  liv.  80  de  la 
délie  de  181  P. 

Rien  que  tonle  la  dette  publique  de  Sardalgne,  tant  an- 
cienne que  nouvelle,  soii  intégralement  constituée  sur  le 
pied  de  5  p.  0/0,  elle  présente  autant  de  dettes  distinctes 
qu'il  y  a  eu  de  créations. 

l/analyseqol  précède  est  celle  d'un  rapport  présentant  la 
situation  au  l«r  janvier  1850.  FJIc  necomprend  naturelle- 
ment pai<  la  récente  émission  de  4  millions  de  rente  que  le 
Parlement  sarde  a  sanctionnée  au  mois  de  février  dernier 
et  qui  élAve  la  totalité  de  la  dotle  piémontaise  à  IG  millions 
105f703  livres  33  c.  de  renie,  sans  c^mipter  les  3  millions 
affectés  comme  garantie  h  l'Autriche  et  qui  par  consé- 
quent ne  figurent  jusqu'ici  que  pour  mémoire. 

1^  prévli^ion  du  budget  des  recettes  pour  1850,  ayant  été 
évaluée  à  près  de  91  militons,  les  intérêts  de  la  dette  totale 
i\u  royaume  n'absorbent  qu'un  peu  plus  du  sixième  de  t^e» 
rereniia  annuels. 


CTAT$-UNI8. 

Siip^'incie,  dVprèsle  Mrssngedii  Président, du  5  décem- 
bre 1848,  —  8,430,824  Kilom.  carrés; —  pnpularum  en 
1848,  évaluée  à  22,000.000  habitants;  —  capital,  Was- 
hington ;  population  en  r840, 23,304  habitants;  —  Gou* 
veriiement  :  République  fédcrative. 


tT\n-  ims.  —  BCBcrr. 


DonBH doDan.  38,3M,T}*    ta 

Vtnuit  (err«Hbliqan t,BM.9S9    SI 

Hornm  dilata I.«M.M>    » 

TmiI  da  recHIa.  la  cmpriiBU  ■«  eamprii 3l.07*,3tT    M 

EnoiWHl"  julUMIUl....  IM.SM    » 

Enumble 3t^it,l»t    l« 

ProilDil  in  bam  da  Tr«»r  Mil,  m  ittta  d'ia 

il-cr«ldu9»jtniiHt«47 1,791,000    M 

Prodiil  d'un  onpnRI  «iiKt  m  irrlt  d'un  dé- 

mtdB  ISiiaiin-lUT MO,S00    M 

Produit  il'uii   ïDipruDl  loéciil   ouiert  «   T«r1a 

d-iiDd<^rrtdu  it  mÉn<8it tS,G0O,MD    M 

R«olr*  pûur  roBsolidrr  In  boa»  du  Trefur,   rn 

•onuJ'uadémtduïIjailM  lUa ...  3es,8IM    OD 

Brntn|H>urninuiliderlMl30iitduTn<tnr,  en  twu 

d'ind<^reldiMjaaiierlU7 W,itri,5S0    OO 

KfnlH  pour  niiualidH  In  bi.iu  du  TrtWir,  en 

tenu  àtt  àfetus  ta\ér<tun  tu  al  Juilld  IBte..  (9,630    <M 

Tulil a»,!i»i.7S0~M 

TMil  frnénl  àtt  Kte*nrt. , .  ■w.Blc,e39    K 

liilt    civile. 

PMnir  I^Milil t.lOM»     97 

Poitoir  «i^ailit , t.OtS.OIt     85 

Poiiair  judiciaire S)5,>3S    « 

flouicrafinnil  dn  iRTiloim S,U9    5t 

ifurrcilbBls  (mrMyon)  et  Imn  clercs 43,337    97 

Dlr«clU>ndcU  ntniiiitie  c I  d«  tuccurulei. 43.HTT    TU 

l'jrnimiiMlrtchirgA  dM  Mi Hcci  publie) ï  M,i    9n 

SwriHiriil  dn  ccitions  ds  lerm  |>ubliqun (.IJA    00 

TiMil  de  11  liilï  ciiilc i,M.t,eif>    M 

T0lildnd«peiiHieilL'rienrr9.  7,9TS,B3î    CI 
Dipeniei  iirerset  {%). 

iu>piM  ii'iin  des  lerrn  publiqiu» 191,008    71 
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Entrelien  cl  construclion  de  phares 518,636  80 

Uùpitaui  maritimes 403,467  65 

Construction  de  bureaux  de  douanes  et  entrep6ts,  335,837  47 

Surveillance  générale  des  c6tes  des  Etats-Unis. . . .  465,000  00 

Monnaie 88,050  00 

Secours  à  divers  individus 939,934-  71 

Secours  accordés  aux  villes  du  district  de  Golom- 

bia... 613,663  37 

Drawbacks  et  primes 394,521  83 

Droits  remboursés  sur  protêt 440,464  64 

Achats  des  livres  pour  le  Congrès . .  41 3,409  02 

Collecteurs  du  revenu  sur  les  maisons 73,998  67 

Divers ; 944,aOO  93 

Total 3,479,193  €6 

Guerre, 47,390,936  68 

Marine 9,869,818  30 

DETTE  PUBLIQUE. 

Paiement  de  l'ancienne  dette 5,044  89 

Intérêts  sur  la  dette  actuelle 8,865,354  35 

Intérêts  de  l'emprunt  de  guerre * # . .  4 1,445  92 

Remboursement  des  bons  du  Trésor,  en  vertu 

d'un  décret  antérieur  au  33  juillet  1846 4,450  00 

—  eu  vertu  du  décret  du 33 juillet  4846...... 43,300  00 

—  en  vertu  du  décret  du  38  janvier  4  847 •834,300  00 

Remboursement  des  bons  du  Trésor  émis  en  vertu 

des  actes  antérieurs  au  33  juillet  4846 49,650  00 

-,  en  vertu  du  décret  du  33  juillet  4846 265,800  00 

—  en  vertu  du  décret  du  36  janvier  4847 40,547,550  OO 

Rachat  de  l'emprunt  de  4843 80,700  00 

Rachat  de  l'emprunt  de  4 843 436,000  00 

Rachat  de  l'emprunt  de  4847 408,400  00 

Rachat  de  Vemprunt  de  4848 260,000  00 

Rachat  de  l'emprunt  de  guerre  émis  en  vertu  du 

décret  du  44  ftvrier  4847 933,075  00 

Primes,  etc.,  sur  le  rachat  des  fonds »*  83,865  84 

>     Intérêts  sur  les  bons  du  Trésor ; 673,530  45 

Intérêts  sur  l'indemnité  mexicaine 45,380  62 

Rachat  des  bons  du  Trésor,  y  compris  les  intérêts.  463  45 

Total  de  la  dette  publiqae 46,453,373 ~39 

Total  des  dépenses 57,631,667  83 

Balance  dans  les  caisses  du  Trésor,  au  4*' juil- 
let 4849 2,484,964  28 

^   1A50,  p.  341.  —  ^aroù  cet  dépcutes  de  l'exercice  1849-50,  on  i-einar<|Uo 
les  sui vaille*  i 

Praia  d'imtiillalion  du  prétident.     .    .     .       5,536  dollam. 
Aciial  den  inaiiunonti  de  Waabiiiglon»  .     .     20,000    — 

—  do  Jcffertoii.  .     .     .    20,000    ^ 

—  doHoiiror.     .     .     .    20,090    — 


*l 


*' 


t     ^ 


f»' 
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Lei  prévUtotu  pour  18iîO*&l  sont  : 

nCCRTTES. 

BoMMH» àoikên.    4ft,ooe.oao 

TeiTM  fiiMiquM...* 4,967,M0 

Sonnm  dUei-MM 6i.n.M0 

lions  du  Trésor  «»iiM>li4l«« 4I6.0S0 

Avoir  on  caisse  mi  Su  J4iî4i  «lemier , .  •■.  .■«  •  ft,6eA,5t4 

ToUl 54.3t2,5M 

Dt^Mwrfét  f«iU  au  î"  juillet  mi  30  septeoibre 6,M3,43i 

XtHmoihnM  noiir  U  reUanl  de  Vannée  : 

KisItcifltecIdt^loiiiaUiiiM • 13,719004 

FnUs  do  fMsrceplioii  des  doutues ,..,,....  1,500,4)00 

—  Acs  terres  puMIqucs 170.835 

Arnit^! 9099,716 

ForjUlcilions,  armes,  elc. , ,,.  ^  361.370 

AniHiorilioiii  iiH<H4eiiret , /  9^7,309 

Afrulre;!  indleniies • 4,363,867 

Pensions , ....•, 1,3fcO,5^3 

Marine.^ , »,508,8»8 

Inli^r^s  i\it  h  deflo , 3.694,321 

Rachat  «le  Ulres  de  i'ein|Hniiit  |8IT  ...... .  , 841.207 

ToUI 5a,6S3,ft97 

1,0  triiMQslre  du  revenu  des  douanes  du  1'<']uilM  au  30  senlem- 
l»re  a  pritdttit  14,764,043  doUars;  et  les  trois  autres  soiil  cslini<^A 
30,I3$,9M  dollars. 

Hflie  «et  Éiaïa-^IHil»,  «n  !«-'  octobre  18%9. 

Taux  de 
PéiiowiwUoii  de  In  dvlte.         riiitéiCt.         Pi\«lilf.  JcVA. 

kiltffMa  et  principal  do  r«o* 

floniio  dette  foiitlôa  el  flol« 

taules  fions  du  Iri^sor  émis 

l>ondaol  la  Querre  de  iSta .  «  à  préieiilatioB.  429,735,40 
Petto  des  vtttos  |ncor|H»récs  dw 

district  de  Coltiinl4a ,  assu- 
mée par  loConcifes  en  1936.  51/2  60,009  par  an.  S60,1M>0«00 
n<^hquat  des  bons  du  tit^or 

ternis  avant  le  2iiHill«l  1646, 

)tayables  ou  à  consolider...  »  i» pri^nlallon.  144,391,31 
Fonds  consolidés  douiiés  en 

paiement  de  bons  dn  trésor, 

de  1837  à  1843,  par  décret  du 

28jaBVierl8fr. 6       4  janv.  1666,         449,8S8,00 

emprunt  du  15  avril  1842  ...  6  SI  déc.  4662.  6,198,686.03 
•r-        tlii  3  mars  1843....       .t       1  juillet  18.13.   6,468,331,35 
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Knipruiit  do  23  juillet  1846.. 
—  du  28  jauTier  1847 
renrermaiit  les  hùm  du  tr<S 
sor  f^Bits  eii  i  eriu  du  décret 
à  cette  date,  mais  pas  le  pro- 
duit de  ceux  émis  eu  vertu 
désdecrebanlértettrsà  1846. 

Emprunt  du  21  mars  1846. ... 

Bcnte  rmise  en  vertu  du  dé- 
cret «tu  0  août  f846,  ei»  paic- 
meul  du  quathcnic  et  cin- 
quième terme  de  Tindem- 
nité  mexicaine 


6      ISooy.4866.    4,890^149^ 


8       I  janv.  1868.    97.6f83S0,.5.'i 
6       I  juillet  tbe8.  15,740,080,00 


5       8  0«<lt«86t.  302,573.92 


Total .«.  *.«.. 84,704,693,71 


Tâfilfati  cmuptttmîH  en  ftmiiiers  éH  4lteru  lllatit. 


tt»T». 


I>tnc 

toUlc. 


Marne........ 884,756 

New-Hampslrire ^  »• 

V  criuottt ....•«i.t.*..  M 

Massachussett .■  6,188,664 

Rhmie-  Island » 

ConnecHcut... ........  » 

Ne>v-Vor1( ...  24,038,122 

Neifv-Jersey 67,588 

Peosylvanie 40,541 ,173 

Delaware. » 

Haryland 45.808,981 

Virginie 15,427,268 

Caroline  du  Nord » 

Caroline  du  Sud 3,3I0.8€6 

Géorgie f,n8,f72 

Floride....  4 » 

Alabama 8.339.110 

Mississipi 7,271,707 

Louiftiaiif 16,2.36,131 

Teus 4l06«fr.6»t 

.«rkvnsas »,86S.f72 

Tennessee 3,337.866 

Kentnck  y 4,487,6.'V2 

Ubio 48,0X6.200 

Michtgan. 2  841 717 

ludivna....^..- 6,5^1,737 

Btittois .  • . . .  tf  • . .  ^ .  «  • .  •  46,812.798 

SlMOttf  I*  «••«rtf<«...««  988)184 


Moulant 

àet  intérêts 

fftir  -•  (ietie 

ttftalf. 

85,<)C8 
» 

n 
88,458 

» 
4,258,086 

T  «VUOfUi  u 

» 

860,21» 
IKî8,6(ki 

<f 
138,651 
410,223 

448  637 
4;t6.000 

78.UI4 

183,(f7<» 
177,428 
969  8511 
4,147,854 
175.080 
499,881 

78*^ 


iVpftiJri 
aiiiiu«>t«g 

tVxcItidlwi 

d««  vo»Att, 

458,000 

88,869 
489,000 
488,00*» 

58,000 
ff  5,668 
780  068 

iW,06v 
356.0C8 

11,000 
478,668 
.'S7U,0f)8 

75,8U9 
41.\  (u 
431,800 

45,000 
460,008 
4lOw6«0 
515,000 
488,e8H 

76,  Ht 

16Sr,U<  0 

2.50^600 
200,600 
125r.00O 
80,000 
418^880 
«lfj«88 


!Î88       l^t ATS- UNIS.**-  COMMERCE  Et  NAVIGATION. 

l9W«y S5,000  5,500  35,000 

Wiscoiisiu •>  >'  30,000 

Californie 890,000  96.000  500,000 


Total 309,905,599  7,677,016  5,673,131 

Tolal,  aui  environs  du 

f  jaiiT .  4819 ... .  314 ,353,433  7,884,035  5  358.6.Î3 

—  4848....  305,708,038  8,531,674  5,063,310 

—  4817....  316,911,554  9,073,939  5,435,38."» 
-.-   4846....  334,023,837  9,930,05â  5,455,486 


œilHERCE   ET  NAVIGATION. 

I.    -  ImporUtlOBft  (PriDcipaux  article*). 
Du  **' juillet  4848  au  ZQJiiin  4849. 

La  valeur  des  marchandises  importées  et  exemples  de 
droit,  est  de  22,37 7, GG5  dollars.  Voici  les  principales  : 

Animaux  de  boucherie dollars.  73,845 

Lingots  d'or  et  d'arcent ....  453,358 

Or  et  argent  monnayé 498,983 

Modèles  et  nouvelles  inventions 99,013 

Thc^s , 4.074,7h9 

Cafés 9,058,358 

Cuivre  eu  planche  et  en  minerai f  ,233,494 

Feutre  pour  calfater  les  vaisseaux 44,315 

Tableaux  et  statues 4  47^916 

Métal  pour  doubler  les  vaisseaux 220,936 

Plâtre  brut 71,597 

Effets  personnels  des  émigranis. 430,679 

Vieux  câbles 45,897 

Arbres  et  graines 76,368 

Produits  des  Etats  Unis  réimportés 369,463 

Guano 403,274 

Autres  articles 403,461 

Marchtutdiset  taxées. 

La  valeur  des  marchandises  importées  payant  des  droits 
est  de  125,479,774  dolL  Voici  les  principales  : 

Lainages  :  draps  et  casimirs 4,993,957 

•.-       chàfes  de  mérinos 4,496,376 

—  couvertures  de  lit 4,461,439 

—  bonneterie  et  articles  au  métier 718,791 

—  étoffes  de  laine  lllée 4,070,185 

—  fils  de  laine  el  d'estame I13,4G3 

—  autres  articles 955,344 

^api«  de  Saxe,  Aubussou,  Bruxelles, Turquie,  etc 493,058 

ides  :  cotons,  imprimés  ou  teints 40,386,891 


ÉTATS-  UNIS.  —  IMi»ORTAT10NS,  289 

Colonoades  :  cotons  blaocs  ou  non  (einis i  ijib  ««« 

—  velours  de  colon,  soie  cl  colon  ,.'.///."  îi?S2 

—  cordon»,  ganses,  galons "  îlî'Si 

—  bonneterie, articles  faits  au  métier. . . . ."  *  aiî™ 
.—       .  autres  articles  de  coton î  71  j  «S 

Soieries:  tissus  en  pièces 7W«£ 

—  bonneterie,  articles  faits  au  iiiélicr.;;;!;'*  iSioî 

—  soie  à  coudre «Si'îïï 

—  articles  brodés  et  brochés. ...;.. *;;;';"••  1  SV5ÎÎ 

—  soieplate 4b5oS 

—  soie  brute '..y./.'.'.',',','."."  JS'lïï 

—  Iwus  de  soie  et  d'eslame aîS'So 

r     "a     «"l"»*rticlesde8<.ie *  *'  imTm 

Tissus  de  lin  :  blancs  et  écrus îwSî 

»r        T    ..    autre»  articles V,\V,\ tS'ÎlI 

Tissus  de  chanvre  ;  toile  à  draps. ^ÎS'^* 

—  toiles    de   Ticklenburgs  ,  *  "Ôsnâ-  ' 

-  Diver**" ^'•.«•'^ 

ArUclcsde  vèlemenU.... ;.'.'!.*.' .*.'.'; «iJ'Sî 

Dentelles  de  m  et  autres ?*Ï»5ÎÎ 

Garnitures  de  coton IS'qûÎ 

LÏiu^at!  zVi^v.  "*"*»*«*  «^  vitemcnU:::;;;;;:  m  «î 

uillZ^  ^  ^^^  "^  .*^*»*^*'"«  P®"*"  chaussure 163  S? 

Jivers  articles  et  tissus,  pour  vêlements..        mStÎI 

'deTZie^,  ^. ,'!.  hr."*'  ^«  ^'i>  i«i  'êiinii  ' 

.  Produits  en  métaux. 
Armes  à  feu 

Coutellerie  diverse  et  taVllandeVii!. '.'*.';;;;;; .  SS'ÎS 

Quincaillerie • »•  4,wO,Jil6 

Aiguilles '////. »3,iM4 

Clous  et  pointes ' " <67,6M 

Câbles.... .;;; I0S,744 

Scies,  ancres,  enclinnesVmârÏMuV.'." .*.'.'; ;.*;;;; TH'^ 

Fonte  pour  vaisseaux  et  autres *  It'SÏÏ 

£L!?  J'**ï'''^^'  'îrffw.  «*»es,  saumons,  eti.'.';;.'.';;;  'i  8  m7Ï! 

Barres  de  fer  de  diverses  espèces l..      .  «îlVlïï 

r-Tifr.*^"*"*"»"*'  i^***  '«'^^"»  cisailles,  ei:::;  :  Î'StIS 

Cuivre  en  saumons,  barres,  vieux  cuivre  . . .  'Si'JS 

Fil  de  cuivre,  cuivre  fondu,  verges,  clous    lii  Sà'îîî 

Cuivre  jaune  en  barres,  saumons,  feuilli,  |  ÛVlc       '  m  aÎÎ 

E lam  en  fonte,  barrw,  feuilles,elc....f:    7;.!T::*''  aîS u2 

vSire"dST:.''™'  '^"'"*^'  ^»"«'  ^—-^  '^^ 

Or  et  argent  tra vailïéi,  ijiions,*  éiiûiêtVei  *  Vie iî*îî2 

Jouaillerie    hyoulerie  Tpier Je/fl„S  S* a&tkJi'on  '  ^*'* *' 

montées  et  non  montées. imiiaiion , 

Horlogerie 5i3,00t 

Boutons  de  métal  et  autres* .V  *. *  'ïi!  ♦*•* 

Articles  divers  de  métal .V.V" iîl'lîî 

Verres, glaces  etcristaux '.'.V.V.'.V.V.V.V/.  Wm 
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Fomliiiw  de  Cbliie,  da  Jifoii,  blenta,  fiait. 

TiiiMUe  pM«,  ll^ralM,  pluiiiM 

Sell^rl : i >..         (»,t73 

*  H  tr<i(-  -■  —■""'-  ■—  — 


iW  ittMSMJKI». 

tipicr  diT«ra SSS.TTS 

lirts  itaprtlMFs  cta  linguet  clna|ir«> 9tT,S3T 

~   I  d  rtturs  pModiqaet  iUOilrd- .  1 S,Sn 

pani  UBD^ ....'..;..  43I.T6S 

ilim,    iinll,   ck...:  I.OM.Ml 

,  bMBta.  Mln-ic î" ' 

■l^ïilM,  ptiqiiM. . . 

niVàinii". 

KtidcMiiuM an.tn 

«RS,  bwicMM ; .1  .  »t,«ff 

Ibrlrfc  brat  K  marbre  InniOe m. .an...  lat.fiu 

menant .- i ta,rrt 

BriMMM  biUtl ItS.OM 

Cniolii.irdaitei. ;...i IH,tl7 

Pndibrdlet , 3,S«7,M0 

Uiftn  arliclei  iMilHncluréa,  wulwri  ë'MOirn,  oa- 

Mtf|g>,nU. ^ art.SSl 

UMiWdeUB :,..;..  1T9,«« 

ûiH» „ i,rn,ts$ 

Tliq  en  nlMèl,  BoiirRi>|iue,  Midcre,   XtairiWe,  da 

^Rhiii,  de  Sicile,  «ii: i i,n».an 

Tlili  m  boDlcinet.CbiiiiugDï,  Uitrdeaui,  PerHi,  «lei.  j  »(  ,HIS 

Ean-Oe-itedcflft,  lU  «'•■"■■■■iraU^ixun.j (.RlS.m 

Kt!tt ;... i..i...  m..1lt 

Ûluw i...  >,TTS.17J 

Hnlkdfcbi---    - 


dMlrea  poiuout 1S,M3 


Huilât  d'oKie,  de  lia. 


Fnill9:iRiHMla,nHthi,iira«c*,ltiiM|dnli<,(lc I.OU.m 

Xplttt  ;  rnuKule.  aaneUCi  RlrallE,mlTrè,  MWerif,  âc.  79I,SSB 

Omphrebnilelrmtlaé... .-;;..: M.SIS 

Fronuie t ;i ; J>.N!t 

8*(StlDant»rruai4„i^j.'..-.. 74.170 


S«lBembralMnilSi«...;...^: Mi,Wi 

IMI90 ;.; IM.MI 

Oulain i....j I»0,)IS 

Muni  toupCTMC,  *llrlni,  Imite  de  tllriiil 17,807 

GM»n(redecbiuii 7R,I)«S 

Cendrei  de  wede ÏS7.«M 

TtfiKt  nianur>etiin^a  cl  nlrii i,1M.m 

Gonk^ursdiferM)......,,.. ei.sai 

Cm-dtga  et  MblM W8,970 

Chu«re  brut  de  ManiHe  d  iSIrM Wlt,»7 

Huterea  leilil»  diferie] UO.TM 

diIlTgn» de  Imile •»■««...  j..^.... IIU,7U 

..i.v.. I,(]».MI 


eèfêâl€S....;.i;. ....;.; .;...;;... 147,141 

Poi:^i^oiirs  séchés,  famés  et  autres ; i <^33^053 

MarchaDdîses  non  énumérées  et  imposées  a  difTéretitS 

taiix  de  5  à  40  p'.  -/o..; ;; 7,^S0,|4I 

tHvéf s  arlicles  de  mottidre  consommation .;;;..;....  19,11 3 

RÉSUMÉ  DE8  Mt»0hTATIORS.  ' 

Dans  les  années  précédentes  iiuissant  att  30  jiiiii,  Tes  loi- 
portfttiëns  ont  été  : 

En  4845,  marchandises  avec  droit.  ^ , . . . .  ^ 97,  (06,724 

—  exemptes  de  droit ...«..*;.>...  g2,i47.J840 

Total....;.......  <lft,254;S84 

Bb  J846,  marcfiftn  jisès  afec  droit. 96,924,<]i58 

—  exemples  dé  droit 24,767,739 

Tolali... ;..;.;..  «I,WI,797 

En  Î847,  mârchau dises  aVêc  droit 164.773,002 

—  exemptes  dé  droit ♦ ,  4<  ,772,036 

TotaK.......;...  I4«,a45,€36 

feu  t848,  mai'chanàses  avec  droit 133.29 L325 

—  exemptés  de  droit  ....... . . .    22,716,693 

Total....;....;.;  I55,«8;»t8 

IL— ISxptirtstloiiÉ. 

Exportatkm  des  prod^iU  dei  Étute-Vnis  penâAUt  Vûûnte 
JlnissMt  du  30  jUià  48401. 

t^oissons  sec^,  niof dès: •  •  •  •  «^^ '  *  •  •  dollars    ifj^^^VS 

Poissons  marin<^8\  poîsSbiH  de  rlviéics,  saùmdris,  é(c.  J93,w6 

Huile  de  baleine  et  dViiIrbs  poissons  » lf6S«$^ 

Bfanc  de  traTeinè &t2,763 

Côtes  de  baleine... é *..*.... ^ .  337,714 

Chandelles  de  blanc  de  baleine. » >  •  1 59,403 

Peaux  et  fourrures 4 056,2^8 

Bacine  de  ginsen(]^ ;..*......  .  1^2,066 

Planches,  aie,  buis  de  châfpéîiTé,  éfc 1,776i749 

Autres  bois  en  madrlèra $6.344 

Mais  et  barres  de  boi^. 87,720 

^corces  de  ch(î^ncs  et  ètftrés  bols  dé  téTrifure. 95,398 

Autres  bois  manuracturés. 1,697,828 

Munilions  navales,  fésiùè,  goudron ,  elc 845,  t64 

Cendre  et  potasse ; ^  !^I5,663 

Bœufs,  suifs,  cuirs  en  poil,  bèfés"  &  cornes .,  8,058,958 

Beurre  et  fromage ; 1 ,654,1.57 

Porcs  salés,  Tard,  saindoux,  cochons  vivants 9,2^5,8^5 

Chevaux  et  mulets 96,982 

Moutons 16,305 

iaine 81,015 

Blé 1,756,8^8 

Farioe;MM#«.««« •• 11,280,382 


•OH  etâts-vhu. 

MiK 7,M«,369 

FtrliicdcMiglc 'aislufl 

SxiBle,  avoiHSetiHlret  iiiciiuiQraiiiselkGunKt....  139.793 

BiKMlU  d>  NUr 3U,3<B 

INiuiiMt  de  l«m 83,313 

Pomma- 93,904 

I,SC9,3ea 


€olon '.''.'.'.'.','."'.*.'.','.', «e;39ti,se7 

HoublMi a»,^33 

Sucre  bml U.ect 

SiYoïiFtitendDllHdcHiir...; «ÎT,»» 

B»lln  i^wuliende  cuir <5l,77t 

AmeublemenU. iUT.3t3 

Voilure) 95.933 

UiapfiBX 01.967 


lliJ^rc,  (k,  iwrliT  el  cidre 91.330 

Talncï  priser  et  lulreg 613,014 

Huile  <lï  Enine  de  lin  el  eSMiKe  de  lérébeolbine.. ..  Itg.OSC 

CardiKU tt.fiSO 

Ftrn  ni  loole,  birra.  doin,  terraillei,  lèn  ourrét...  1,006.171 

Rhum  el  luire»  p[oduilid«  la  mtkwv. SN.Iia 

Sucre  ratOne IM.DOI 

TuiTre  el  liilon !'.*."!!'.!'. '....".'.'.'. ".!l!l"'.'.  w'.3ll3 

l>ro(ucf  QHidiuiMies* itSO.m* 

Tiuiit  d«  coIdd,  Impriméi  et  de  coNkur t66,S74 

—        —       bbpci I,9.13.lt7 

Fih  de  coton 91.5U 

Autreitinu)de<»li>n..'. *ts.»a 

VMemeiili TS.9t5 

Peigna  el  bmiloni SR.IH 

PreÎKtl  imprimer  d  carM«rcs S«.l>3l 

Inilrunenls  de  muiique. S3.TI3 

l.ivtei  e(  nrlci 9t.43T 

Pipelerie 86,(1» 

fiouleun  el  nmit .Sï.MS 

Vinaigre- 11,036 

Paierie  de  lerr* 10,631 

Verrerie. .  101.119 


Pnleriiia  d'élain  et  de  pkmb.. . 


Marbres  M  pierra 30.!3i 

"  ''-eldïrgenl .,  


Charbon ...... 

Plomb 30,196 

(•lue  k  nrralriiir 01,037 

Olven  aulrei  produili  miBUliGlunia  el  nonmanDlac.  t.1 17,317 

TuUl Dulb».  13)^  \m 


IMPORTATIONS  ET  EXPORTATIONS.—  NAVIGATION.  293 

ImporlatloiM  et  eiporiatlODs 

Det  ontrées  étrangères,  aux  ÉtatS'Unh,  pendant  Vannée 
finissant  au ZO  juin  1849. 

Contrée!.                                Importation*.  Eiportalions. 

Ansleterre 58,818,426  71,042,870 

France  allantique 23,309,878  44,4d4,9l  5 

France,  côte  de  la  Médilerranée....       1,153,905  1,045,668 

Cul» 10,659,956  5,3<I9,213 

BrésH 8.494,368  3.102,977 

Villes  anséaliques 7,743,864  3,314,930 

Chine 5,513,785  1.583.224 

Canada 1,481,082  4,334,724 

Colonies  anglaises,  américaines 1 ,345,798  3,869,543 

Ecosse 1,959,320  3,608.492 

Indes  anglaises  occidentales. ., 997.865  4,138,031 

Irlande 376,793  3,938,868 

Belgique 1,844,393  2J31.308 

Meiique 3,216,749  2.090,868 

Hollande 1.501.643  2,397,3.15 

Chili 1,817,733  2,017,100 

IUlie 1,550.896  1.104,860 

Autres  Indes  espagnoles  occidentales.       1,964,861  556,536 

Espagne  sur  la  Médilerrânée 1 .006.687  1 ,6.19,250 

Indes  anglaises  orientales 3,036  3.14  409,524 

République  argentine 1 ,709,827  767,594 

Russie 840,238  1,13.5,504 

Venezuela 1,413,096  537,634 

Triesle  et  autres  ports  autrichiens. . .          409,178  4,406,865 

Manille  et  autres  Philippines 4,127,114  446,5.37 

Total  général  y  compris  quelques  pays  de  moindre  importance 
et  non  particulièrement  désignes  ici  : 

Importations 447,867,439  dollars. 

Eiportalions 445,755,820 


IVavIgailoa 

Pendant  Vannée  finissant  au  30  juin  1849. 

Vaisseaux  américains  entrésdansles  porlsdes  États-Unis.  41,208 

Vaisseaux  étrangers 8.992 

Total 20,200 

Vaisseaux  américains  sortis  des  ports  des  États-Unis 44 ,466 

Vaisseaux  étrangers 8,847 

Total 20,313 

Équipages  des  vaisseaux  am<^ricains  entrés  ,  105,718  hommes, 
3,329  enfanU.  ToUI.  109,047. 


I 
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Équipas»  dM  ?aitMaux  élraneen  enlrés ,  87,033  hommesi 

S,65f  eiibDto.  Total.  89«M4. 
£quii>ac^  ({es  vaisseaux  américains  sorlis ,  109,349  hoipinef , 

),4tt  enfants.  7otaril2,t7l.  ^ 

Equipascs  des  vaisseaux  étrangers  sortis,  89,579  bomnies, 

S,7(f4  Pttfants.  ToUl  93.383. 


jPo^te  «as  Içf HrfBfi* 

Pendant  Tanpée  Unissant  au  30  juin  1849,  on  a  compté: 

Roules  parcourues  par  les  malles-postes,  au  l*r  juil- 
let 1849 .'...; 4,94} 

Lonuiieur  de  ces  roiitte.' • .  milles.  48^,701 

CoHt  de  cç  service.....: dollars:  M38;ilS 

Longueur  de  roules  dans  les  pays  étrangers,  desserviog 

<{              pur  le  service  régulier  des  maHes des  Etcls-Uois.niilles.  44,189 

)          Ageiils  slâlioiinaires,  affeub  voyageurs,  nessagars des  '' '    " 

]              Hialjes'.; .::.... S98 

'l          Bureaux  de  poste 46.74t 

é  Augmeiilalion  de  la  longueur  totale  des  routes  depuis 

le  4 ^'juillet  1848...; milles.  4,498 

Accroissement  k  iMntérieur  du  transport  des  malles,  de-  *  ' 

puis  le  i"  juillet  4848,  en  milles 1,834,498 

Revenu  total  pendant  Tannée dollars.    4,4feQft,476,98 

Dépeiisei  de  l'année ^         4,479,049,13 

Excédant  sur  le  toUl  de  la  receUe —  498,4à7,4S 

Durant  raniuée,  oo  a  établi  021  Douioaiix  liureaoz  4o 
poste  et  on  en  a  supprimé  333. 

Dépense  et  revenu  de  la  poste  au9  lettres^ 
Î  du  4*'  juillet  4836  nu  30  juin  4849  {(^fk  mille  doUart). 

l  AiiufM  finÎMuit  ^j*^' 

•u  M  juin.  ,^;^.. 

I  4837 nlleMbn.  9JVli 

4838 .^..  3,776 

48.19 :.: 3;976 

4840 4,003 

484i: .; Mi3 

484â 3,953 

4843 3.738 

4^44 3,676 

4845 :...  3,660 


Tolal  au  80  juin  48457.    34,374 


Journaux 

ToUl 

Total  des 

»l 

de  la  reccUe 

dépcnica 

brocBures. 

annuelle. 

amiuellet» 

435 

4,336 

3,544 

458 

4,338 

4,430 

SOO 

4,484 

4,636 

535 

4i5*3 
4,407 

4,748 

866 

4;499 

67i 

4,546 

6,674 

513 

4,396 

4,374 

54^ 

4,337 

4,396 

608 

4,989 

4,330 

4.76Q 

39,384 

40,496 

Moyenne 3,808  539         4,365         4,499 

Jusqu'ici  la  Btatistique  ne  s'applique  qu'au  revenu  perçu 


ÉTATg-U!H&.— PdftTE  AUX  LETTRES.  f9î5 

en  vertu  de  Taneienne  loi.  Le  résumé  suivant  nous  pré- 
sentera le  revenu  pen44i^  l^s  ^HIAlfe  premières  années 
pendant  lesquelles  on  a  appliqué  le  nouveau  tarif. 

i«ni*.  fin-....»*  ^ï*»  '••!«•«»  Toial  Total  def 

auawjiiii?»  I«iirrt.  brocliarefl.  annuelte^  annuellti. 

1846 aille  MIan.  8,831  Ma  3,487  4,084 

4847 3,199  643  3,9S3  3,979 

1848 S,6fi0  76V  4,374  4,337 

1849 4.083  8i9  4,905  4,4g9 

ToUld«*4  apnéw.,..    I8,7U     J^^  "J^^^  '16,60»' 

Moy^ppe...... ../-«.wr  "nsT   Km    mi? 

La  illminution  du  revenu  iPf^  teitrei,  journaus,  Impot 
ebures,  etc.,  pendant  Tannée  finissant  au  30  jiiin  I84g« 
comparé  avec  eelui  de  Tannée  précéd^nte/^  ét^  4^  $25,|'^ 
où  10,32  pour  û/6,  ^t>  çûipparie  avep  l»  l/erme  moyen  im 
neuf  années»  il  a  été  de  883,132,  pu  3e,M  p.  0/0.  En 
1847,  il  y  a  eu  sur  1846  une  augmentation  de  388,277  ou 
11,27  p.  O.O  :  en  1848,  il  y  a  eu  un  accroij^ement  ^  2$5^2| 
çu  7^43  p.  0/0;  et  en  1840,  de  59i^|39  py  H»2P  p.  p/Q.  Aui^f. 
pn  vp)t,  d'après  ces  indications,  qu'^n  (§48,  lu  repeûe  a  été 
de  13,58  p.  O/Ô  plus  grande  qu'en  1845  ;  et  de  12,91  p.  0/9 
plu^  pposidérabje  qup  lu  moyenne  dis  neuf  années  finissant 
au  30  juin  1845. 

Le  terme  moyen  pour  eent  de  raugmentation  des  ports 
d9  lettre,  papier»,  Journaux,  etc.,  a  été,  pendant  les  an- 
nées 1847,  48,  49,  de  10,20;  et  de  9,^5  seuiemeDt  pei^r 
dant  (es  années  1847  et  48.  Des  causes  acçi^^nt^Ues,  telU$ 
que  des  réclamations  de  ports  de  lettres,  en  vertu  deTaete 
du  27  juin  1848,  et  Tagilation  à  l'occasion  de  l'élection  dM 
président,  ont  accru  d'une  manière  imprévue  la  repette  ùa 
Tannée  1849;  mais  le  chiffre  9,35  p.  0/0  doit  être  regardé 
comme  le  terme  moyen  réel  de  l'augmentation  du  revisi^qt 
La  repetjte  de  li|  pp^te  sur  les  jpnrpaux  et  1^9  brochuriBs  s'est 
constamment  accrue  depuis  1837.  Depuis  1847,  cet  accrois- 
sement doit  être  eii  partie  attribué  à  Taiigm^ff^Uon  du 
nombre  d^6  ipurnavi  et  des  t»ropbures,  en  vertu  du  décret 
du  30  mars  1847.  _ 
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GlUNQE-BRaAGRE. 


Batfffcc  de  l'ABfflelcrre  (ij. 

Jievenu  net  et  dépenset  du  Royaume-Vui  pour  Vexercice 
finissant  au  ^jcmvier  ISSO. 


1 

^>  BECETTES  ORDINAIRES. 


Douanes Ur.  st.  30.636,921 

;           Accise  (îDipAls  indirects) 43,985,363 

i          Timbre 6,867,548 

Impôts  directs  {land  and  asscssed) , 4,303,849 

Taie  sur  la  propriété  et  le  revenu 5,408,1 56 

Poste* 632,000 

Terres  de  la  Couronne 160.000 

Droite  sur  les  charges  et  les  pensions 4,561 

**           Droits  divers  et  revenus  héréditaires  de  la  Couronne.  42,34*2 
<          Droits  accessoires  sur  les  honoraires  des  officiers  mi- 

;             n  istériels  {regufated  offices) 70,022 


1  Autres  recette f, 

\  Produit  de  la  vente  d'anciens  approvisionnements..  421,036 

'          Divers  remboursements  de  prêts 82,349 

•         Provenant  de  là  Compagnie  des  Indes 60,000 

:         Sommes  non  réclamées 77,594 

Total  du  revenu 52,951,748 

'"  DÉPENSES. 

!         Intérêts  et  administration  de  la  dette 23,991 .942 

Annuités  h  terme...., 3,725,993 

Intérêt  des  bons  de  l'Echiquier 606,025 

!         Listecivile 396,000 

'\         Annuités  et  pensions  civiles,  navales,  militaires  et 

I             judiciaires 464,687 

.  ;'         Traitements  et  rétributions  des  employés 268,629 

^         Traitements  et  pensions  diplomatiques 460,833 

Justice 4,405,282 

Diverses  dépenses  à  la  charge  des  fonds  consolidés.  398,859 

Armée 6,549,108 

Marine 6,942,397 

(I)  Voir  dans  V Annuaire  pour  1850,  p.  292  et  suivantes,  article 
Budget  de  1848,  des  relevés  sur  Tincome-lax  et  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  le  paient  ;  —  sur  les  charges  de  la  dette  depuis  1829,  tant 
♦  en  intérêt  qu  en  capital  ;  —  le  délai!  des  services  civils;  —  la  circu- 

lation des  Banques  et  la  situation  de  la  Banque  d'Angleterre  en 
48.8  et  1849. 


» 


BEV.  ET  DÉP.  DE  l'iRLANDE.-  FENÊTRES.- DOUANES.  W7 

Arlillei^ie ."....; 2,332,034 

Divers  services  annuellement  volés  par  le  Parle- 
ment, et  comprenant  113,5421.  pour  des  secours  à 
l'Irlande  et  k  l'Ecosse 3,9n,23l 

Total  des  dépenses 50,853,622 

Excédant  du  revenu  sur  la  dépense. . .         2,098,126 

52,951  ~748 

_        ■  ■  Il 

Revenu  net  et  dépenses  de  V Irlande  pendant  Cannée  finissant 

au  i  janvier  i9S0, 

KEVENU. 

Douanes Ut.  st.  1,941,122 

Accise 1,231,548 

Timbre 502,073 

Postes 26.000 

divers 631,717 

Total 4,332,460 

DÉPENSES 4,120,841 

Produit  brut  de  Taccise î  ,407,803 

—        des  douanes. .. .         2,165,906 


Impdt  des  fenêtres. 

Le  montant  de  Timpôt  des  fenôlres,  pour  Tannée  finissant  au  5 
avril  1849,  a  été  de  1,893,988  liv. 
La  somme  reçue  a  été  de  1,813,629  liv. 
Le  nombre  de  maisons  imposées  était  de  487,411. 

Douanes. 

Recette  brute  et  produit  net  des  droits  de  douane  durant  Van- 
née 1849,  comparés  avec  les  mêmes  revenus  de  Cannée  précé- 
dente. 

Montant   des   receltes  des  droits  1848.  1849. 

d'entrée 22,659,2141.8.  22,347,7001.8. 

Id.  Id.         de  sortie.  4,:i93  3,^33 

Total  de  la  recette  brute. . .    22,663,607        2-2.350,933 

Paiements  sur  la  recelte  brute.  ""     ~ 

P"«n«8-- 1,086  4,403 

Dravfbacks 80,518  84,860 

Primesd'import.perle8,divers,c(c.        104,394  70,370 

Total  des  paiements 185,998  156.333 

Produit  net 22,477,609        Si2,194,600 

m. 


Montant  des  pfio^ts  |'accise  #yr  le  papkr,  et  ^fs  ^roUs  d^ 
douane*' ^Hr  les  livreiétravg^sfle  mo  à  m9. 

Impôt  sur  le  papier.  I)ro>t  lur  lef  lirrci  ètranfeer*. 

1840 696,663  litres.  *       8,49^  Ihres  st. 

1841.....    637.8ÎB      '  i;45Ï  '    ' 

i^Ak 634,530  7,878 

1843 678,888  9.014 

1844 718,593  9,481 

iW 815,371  40;49t 

4846 836.341  9,204 

4X47 800,397  8,843 

4848 799,459  7,76i 

4849;....     867,120  7,751 


CiBCFLATiox  des  Banques  dans  le  Koyaumt'Vtii , 
en  4849  et  48£0. 


Banque  d^Anclel. 
Fanq.  particiiliéreR, 
Baiiq.  a  fondi  réiin. 
I  Jvint  itork'kanki  ) 
Banquet  en  Ecosse. 
—      en  Irlande. 

Totaux.... 


8  novemb. 

m9. 

18,865,498 
1822,702 
Î,779,416 

3.281,710 

4,686,263 


53,435,589 


28  féxtlir 

1890 
19,î80./i 
3,597,017 
2,657,976 


6819 


3,054,462 

4,635.741 


18  mai 

1850: 

,943,208 
3,729,338 
2,896,657 


8,194,711 

4,468,835 


,%,228,666l34,?3?,749 


48  juillet 

1850. 

19,471,084 

3,629,138 

2,718.485 

3,238,520 
4,144,91^ 


5^.108,0.46 


5  octobre 

1850. 
19,110.409 
8,519,783 
2,715,178 

3,242,595 
4,494,459 


83,082.415 


Frix  de  l'ODCe  d*or  f81,108graminea}  de  4840  à  4849. 
En  4840  le  prix  varia  entre  41.  4  s.  6  d.       et  41.  5  s.  »  d. 
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De  4820  à  4849  inclusivement,  le  prix  le  plus  bas  a  été  en  4824  de 
31.  47  s.  5  d.  *  *^ 

£n  4839  et  4840,  le  prix  le  plus  bas  a  ét^  de  3 1.  46  s. 
Depuis  ce  temps  le  prix  a  <ii6,  sans  variation;  de  3 1. 47  s.  9  d. 
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CilccL:kTio:<  de>  Bunqun  dan)  U  Boyatimt-Uni , 


Prix  de  i^Dce  d'or  [ii.iUeiad»»»)  d< 

i  ]c  prix  Tuii  rotri!  41.   4  s.  A  d. 
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1 890  k  1U9  iDclusiTïmcnl,  le  prii  kpliiebu>< 

ISU,  le  prii  le  plut  bai  i  «lé  de  3 1.  (■ 
Dci'Uii  re  Icmpi  le  prii  *  tu\  «nt  varlilion,  de  S 
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COMMERCE  EXTl^.RIElTR. 

—  lerre  du  Japon.-— 

—  culch — 

—  av«lanè(ie — 

Broderies  et  ouvrages  à  raigiiille...llv.  st. 
Liii,  éloupes  de  chanvre  et  de  iiu.  quiutuux. 
Fniils  :  raisins  de  Corinltie.... 

—  figues — 

—  oranges  et  citrons caisses. 

—  id.  —.valeur  en  liv.  st. 

—  raisins  pccs.  . .........  quintaux. 

Glui'cs  :  cylindres ,  elc — 

—  verres  &  vilrc  de  toute  dimension, 

verres  élam<^s  et  polis.. .pieds  c. 

—  Flinl  glass-uni. livres. 

—  Fliut  giass  (oloré  et  gravé.    — 

Gi^aiio tonneaui. 

Chanvre quintaux . 

Cuirs  et  peaux  non  tannés,  sec«.        — 
—  — .  —      frais.       — 

Cuirs  et  peaux  tannés,  excepté  le  cuir  de 

lUiMie livres. 

Dentelles,  fil  à  dentelles.,  valeur  en  liv.  st. 

Cuirs  manu  raclures ,  bottines  et  soulieis 
«le  femmes paires. 

Souliers  de  Temmes  avec  doubles  semelles, 
^^meIles  de  liège,  claques. paires. 

5$oiiliers  de  Temmes  en  soie,  salin,  élofrc 
ou  cuir paires. 

6o:.liers  et  bottes  d'hommes — 

Tin<'s  ou  de>8us  de  bottes — 

Gitiits — 

Ctirs  manufacturés  et  non  spécialement 
di'-signés valeur  en  liv.  sterl. 

Toiles- batistes — 

Bali>lc  française,  de  Cambrai pièces. 

Lii'gc damassé  et  ouvré....  yards  carrés. 

Toile  unie,  damassée,  etc.,  non  spéciale- 
ment désignée valeur  en  liv.  st. 

Voiles  el  articles  en  tout  ou  en  partie  con- 
fectionnés  liv.  st. 

Bi  is  d'acajou tonneaux. 

M*  taux  :  minerai  de  cuivre — 

—  .cuivre quintaux. 

—  1er  en  barres tonneaux. 

— -     plomb  en  saumons  et  eu  feuiU 

les tonneaux. 

— -     zinc , — 

—  étain  en  blocs,  lingots,  barres, 

dalles quintaux. 

Hu  les:  de  baleine,  spermaceti... tonneaux. 

—  de  palmier quintaux. 

—  de  noix  de  coco — 

—  d'olives .tonneaux. 


30i 


4,021 

*   » 

1.015 

u 

11,135 

u 

131,078 

71,711 

1,723.598 

» 

283,789 

368.266 

22,645 

28,271 

330,979 

287,426 

3,566 

12,fi43 

205,513 

191,890 

19,300 

8.040 

101,520 

74,223 

90.168 

23,037 

789,717 

606,2.57 

105,371 

u 

937,G98 

w 

131,381 

» 

421,411 

» 

1,676,R9I 

» 

76,676 

67,207 

20,915  18,511 

4,330  4,254 

105,6.30  95,264 

'  32  430  23,537 

.533,174  5.52.184 

3,065,273  2,683,943 

4,890  3,602 

1,985  779 

30,670  27, .595 

17,879  16,C50 


27,857 


» 


8,118 
25,744 
42,117 

84,770 
30,198 

6,822 

M 

41,806 
75,849 

M 

10,452 
14,643 

6,£06 

M 

28,060 

18,367 

429,998 

94,025 

19,404 

16,983 

» 

M 

n 
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—  de  ffitioes  et  d'épices. . . ,     — 

Opium livres* 

Pommes  de  ternï quintaux. 

Comestibles  :  lard — 

—  boeuf  salé — 

—  fraif  ,ou  légcremeut  salé  — 

—  porc  salé — 

Beurre — 

Frooiage — 

0Ëuf4 unités. 

Jambon quintaux. 

Saindoux — 

Mercure livres. 

Rix quinlauf. 

Riz  non  mondé .quarlers. 

Salpêtre,  sel  de  nitre quintau|. 

Graines  :  de  trèfles — 

—  de  lin quarlers. 

—  de  navette — 

■ —    'de  vesce — 

Soie  et  soieries  :  soie  grè|[e livres. 

—  bourre   de  soie,   cocons. 

quintaux. 

—  Soie  fllée livres. 

—  manufacturée  en  Europe; 
soie  ou  étofTes  de  satin. 

livres. 

—  Rubans — 

—  gazes  ou  crêpes,  — 
■:  —  rubans  de  crépç.  — 
j                   —            rubans  mêlés  de  soie,  et 

de  diverses   matières., 
livres. 

—  velours,  étoffes...       — 

—  rubans  de  velours,  ou  de 
soie  brocbée  de  velours. 

livres. 

—  pluches  pour  chapeaux.  — 

—  manufactures  des  Indes; 
foulards  et  mouchoirs 
de  soie pièces. 

Epiées  :  casse livres. 

^     cannelle ^    — 

—  clous  de  girolle — 

—  muscade — 

-*     noU  de  muscade — 

—  poivre — 

—  piment quiutaux. 

Spiritueux  :  rhum. gallons. 

—  eaux-de-vie — 

—  genièvre..... — 

^^«cre  brut,  des  possessions  britannique 

en  Amérique,  préparé  pour  la  cla- 


55.886 

» 

99,986 

39,617 

1,237,741 

» 

336,931 

*>: 

♦03,797 

>« 

♦  «,758 

»i  i 

201,280 

M 

297,306 

295,486 

310,151 

308,982 

98,546,030  98,564,575 

15,422 

♦i,n» 

222,922 

u 

355,079 

V 

701,762 

4^4,428 

34,947 

32,758 

479,435 

»,> 

81,572 

♦OT,2M 

476,642 

»  , 

97,274 

ï>^. 

22,597 

»i..i 

4,500,722 

M 

U,593 

•'s 

423,664 

» 

281,513 

♦50.866 

269,974 

♦62,485 

6,442 

5,061 

41,603 

41,860 

2.462 

2.463 

26,823 

25,91d 

♦5,376 

1u,3Bb 

♦20,322 

♦♦6,587 

» 

909,978 

686,103 

91,662 

957,407 

27,094 

562,483 

♦51,527 

633  180 

20,148 

45,224 

♦56,830 

809,089 

2,955,988 

7,28t,686 

3,219 

♦6,516 

2,594,562 

3,851,762 

♦  ,692,305 

2,723,538 

♦  ,692,36» 

318,548 

25>424 

COMMERCP:  EXT|S|lip:UB.  303 

riilcaUon quintaux .  4,954  3,0^ 

—  non  préparé  pour  la  clarification.—  3,480,095  3,594,437 

—  de  Maurice  préparé  pour  la  clarifi- 

cation  quintaux.  585  618 

—  non  préparé  pour  la  clarification. --  930,935  1,039,764 

—  des  possessions  britanniques  dans 

les    Indes     orientales,    préparé 

pour  la  clarification.  ...quintaux.  33,763  44,863 

—  non  préparé  pour  la  clarifie.   —  1,0^5,140  1,354,893 

—  étranger,  préparé  pour  la  clarifica- 

tion  quintaux.  51,180  45,949 

—  non  préparé  pour  la  clariflcaiion.-^  1,085,137  743,37f 

—  non  préparé  pour  la  clarification  de 

deuxième  qualité ,  entré  depuis 

le  11  juillet  1848 quintaux.  115,918  76,027 

—  sucre  raffiné  et  candi  des  posses- 

sions britanniques quintaux.  5,385  48,933 

"*—    étranger ...        —  394,850  89,400 

Mélasses —  886,704  858,549 

Suifs —  4,065,047  4,111,907 

Goudron lasts.  11,218  m 

Thé livres.  45,112,196  47,392,173 

Bois  de  charpente  des  possessions  britan- 
niques    ...... .charges.  390,88«f  485,274 

—  étrangers —  291,.'»39  349,153 

Douves —  68,395  » 

Bois  de  charpente,  non  traTatlIés,  simple- 
ment sciés,  etc.,  et  non  imposés,  des  pos- 
sessions britanniques charges .  557,401  562,455 

Bois  de  charpente  éti-ang er —  325,906  262,084 

Tabacs  non  manufacturés  livres.  31 ,931 ,304  35,420,927 

—  manufacturés  et  à  priser. ...     —  1,365,4-25  483.478 

Térébenthine quintaux.  349,005  » 

Montres ..valeur  en  liv. st.  91,350  90,200 

Baleines quintaux.  7,182  « 

Vins:  du  Cap gallons.  498,175  339.046 

—  français —  506,540  332,303 

—  diverses  sortes —  7,338,606  5,670,760 

Colon  en  laine. quintaux.  5,401,866  » 

Lainage  :  laine  de  mouton  et  d'agiieau.liv.  68,395,625  » 

*-     lama,  alpaca —  4,334,684  i> 

—  laine  non  manufacturée.. liv.  st.  513,184  » 

—  laine  en  tout  ou  en  partie  ma- 

nufacturée  liv.sterl.  437,133  447,632 

II. —  J^xportations  des  produits  du  sol  et  des  manufactures  de 

la  Grande -Bretagne  et  de  V  Irlande,  pendant  l*  année  Jl- 
nissant  au  5  décembre  1850. 

ARTICLES.  Quititfs.    Taieirs  4«elirén. 

Alcalis quinlauiE.  149,391  384,777. 

lilcreelale ...barib.  4^,99J  m,Sp<à 
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^intoat. 

tJtonàrHfr* lii  irs. 

frvmu^^ qaiflaav. 

H'>b:.:4> I«  f  b«l«X. 

f'jHil>^f%  *i  r^bl^ quicteUY. 

(jbWs^inai  ufaclori* ^anb. 

^    dritt'.ilr»  H  lulieft — 

—  fil  a  OMJtire lîfm. 

•— '    Itt4 .«kMiaÎDes  de  |tairo. 

CoUnu  diTcrs Iir.  a. 

Coiou  (ik • livres. 

P«l«rrie pi««. 

PoiMOiM  :  lnren;;« barib. 

—  de  l«»ui<-»  »or1es Iît.  sierl. 

Verrrriei  :  flint-gba» quÎDlJiii 

—  Yrrre>a%ilm — 

—  boutri.le& — 

—  %\ztn Ttleor  de 

M«rferî«  rt  in«Mlf« — 

Quiiiraill*-!  i<*  r{  cualrlleric — - 

Cuir»  n«iii  <iuTrr<« quinlavf. 

—  ouvns.  caiils livret. 

—  de  li>iile«  ftOfif-» — 

—  «elh'rie  et  lianiaii liv.  sieri. 

Ti>sa»  de  lin. yards. 

Uetilellcs  de  fil — 

Fil  a  coudre lÏTres. 

Lin  manufaciuré  de  diverses  sortes 

FiU  de  liii 1ivre«. 

lladiines  :  ntacliiiir  a  Y;i(>enr  et  parties  de 

mai  iiiiic \aleur  de. 

—  de  loiili*»  sorics — 

Mélauf  :  fer  en  sau us lonneaui. 

—  en  barres,  eu  boulons,  en  veiges. 

iconeauz. 

—  fil  de  fer — 

—  fonte — 

—  fiT  ouvré  de  toutes  sortes.    — 

—  Acier  brut — 

—  cuivre   en   briques  el   en    sau- 

nions  quinlaux. 

«>     cuivre  en  feuilles,  en  clous,  etc., 
pour  doubler quinlaui. 

—  cuivre  ouvré  de  toutes  sortes. — 

—  bronze  de  toutes  sortes.  — 
vlomb .tonneaux. 

-      otain .qiiiiilaux. 

fer-blanc valeur  de. 

Huiles  de  (jraines gallons. 

Couieurc  et  malcriaux  pour  la  peinture. 

Ile iMiisseaux. 

'  ^«s  et  soieries  :  m«nufactur<W*s  de  soie 
«re,  étoflTcs,  mourboirs  et  rubans. .  .liv. 


57J7S        999^97 


«.«40 

2S.496 

3,177.(99 

4,907,4  i« 

U.79I 

t4«,SfC 

1  msus» 

48,C20,«57 

I«7.C74,I58 

511  154 

4.933,991 

403,243 

SI3,7S9 

96.37C 

909,726 

itiiriiM 

5,935.454 

71,512,793 

918,249 

tajsêi 

242,724 

B 

79,954 

29.198 

97,537 

I4yl3i 

48,461 

SSS,f9l 

448.439 

• 

46.431 

* 

4.346,099 

» 

9,402,4(9 

99,333 

466^^:44 

30.711 

48,468 

1,519  071 

963,521 

m 

411,651 

110,739,977 

8,238,463 

4i5,3V7 

43.475 

3,179,031 

3iO,98i 

M 

46,614 

46,S73,397 

S46,40l 

» 

397.8U 

» 

576  693 

437y475 

336.597 

443,689 

9.1U6,505 

3,614 

77,700 

19,300 

494,0IS 

137,803 

4,392.002 

9,861 

367,003 

440,878 

602,320 

230,885 

4,001.077 

43,158 

63,368 

34,163 

443.453 

90,336 

357,076 

30,289 

119,341 

» 

850.198 

9,856,394 

357,644 

» 

329,278 

44,904,348 

310,116 

394,958       453,807 
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Pag douzaine  «le  paires. 

—  «le  diverses  sortes valeur  de. 

Soie   nii^laugée  :  rubans livres. 

—  bas douzaines  de  patres. 

—  de  diverses  sortes valeur  de. 

^    soiclUée livres. 

*—    corduus  el  (Ils  de  soie — 

Savon quinlaui. 

Papeterie valeur  de. 

Suci  c  raffîné quintaux . 

Laine  de  mouton  et  d'agneau livres. 

Laii.e  manufacturée,  entrée  par  pièces. . . . 
— .  yards..,.. 

Bas  de  laine douzaines  paires. 

Lait.es  diverses valeur  de. 

Laii:e  filée < quintaux. 

Total  des  valeurs  déclarées »       60,400,525 


10,749 

18,184 

» 

158,173 

681,204 

293,689 

4,037 

3,070 

» 

21,365 

63.929 

48,838 

435,686 

148,197 

113,892 

184,527 

M 

373,831 

193,182 

320,755 

11,184,902 

577,693 

2,594,231 

5,002,837 

59,096,657 

2,659,071 

105,029 

65.048 

» 

234,777 

116,608 

1,376,486 

Tounase  des  vaisseaux  coCréfl  et  sortis  en  18i!i9. 

Entrés.  Sorti». 

Bovnume-Uni  et  ses  dépendances. 4,390,375  3,762,182 

Russie 80,219  57,422 

Sue  le.... 55,847  42,478 

Korwége 157,739  82,277 

Danemark 143,480  135,454 

Pru  se 126,051  120,226 

Elals-Germaniques 114,223  134,356 

Hollande 91384  86,615 

Belgique 38.427  42,215 

France t-   .  136,143   .  226,361 

Espacne <7,8i2  18,897 

l»oilufial 10,369  6,480 

Etais-Italiens... 88,840  84,371 

Autres  Etats  Européens 29,738  20,033 

Etats-Unis  d'Amérique 587,986  60«,324 

Divrrs  pays  d'Amérique,  d'Afrique, 

dAsie.. 2.6r6  2,217 

.Total 6,071,269  5,429,908 

Navires  construits,  naufragés  et  dépecés. 
En  1849,  on  a  construit  et  enregistré  6C2  vaisseaux,  dont 
le  tonnage  est  de  105,465  ;  el  08  steamers,  avec  un  tonnage 
de  12,498. 

Dnns  la  même  année,  560  vaisseaux  voiliers,  et  6  stea- 
mers npyartenant  au  Uoyaume-Uni,  et  dont  le  lûnnnge 
'toUil  était  de  102,510,  ont  fait  naufrage. 

8.Ï,  dont  10  steamers,  du  tonnage  de  5,815,  ont  été  dépe- 
cés pour  cause  d*innavigabilité. 


frof^nt  et  farine  impariés  ^e  divers  pays,  en  IM7,  49^^ 
et  1849,  et  pendant  uue  période  ^  33  années .    ttMjrumt 

1847.  1848.  4849.    «nlSanM: 

Bunle qiuurten.     850,587  533,138  fi99«5M     S09,3!t7 

Suéde  et  Norwége 8,647  5,346  6,494         3.S66 

Iteneoiark 73,568  194,787  343,343       94,797 

PriUM 493,938  588,456  618,690     43.^,794 

Allemanne 154,839  533,594  498,984     333,034' 

Hollande 44,800  463,978  308,4831     tutfTAA 

Belgique 87,469  478,398  366,0991     <^*^^r 

France 479,359  330,040  743,033     434,l«2 

Espagne 34,7Q0  947  498       39,40» 

Italie... 64.850  83,470  381,530     108,437 

Malle 46,351  8,576  9,049       i3,3ltf 

Grèce »  4,439  64,436         3,78.t 

Turquie,  Syrie. Egypte..     366,779  40,340  395,543       38,490 

Cap  Ue  Bonue  Esp(}rance.              3  S  4           .534 

Indes  orientales  auglaisci           303  3,755  3,038         .5,064  - 

Colonies  australiennes...       43,690  5;559  45,699         3,520 

Amérique  du  Nçrd, 

Possessions  britanniques.     398,793  486,354  443,395     438,543 

ElaU-Uifis 4.834,443  396,403  «47,43«     343.004 

Divers  autres  pays 46,350  44J)33  36,830      45,097 

Totaux 4,464,757  3,083,334  4,835,380  4,774,067 

Froment  et  fariufi  importés  pour  la  consomigMUori  ifiiérifure, 

d<?  4835  à  IM9. 

Annéei.  9.tnng,tr.  Coloitief.  Total.           ^ 

4825 399,297  quart.  437,740  quart.  537,007  qnarl. 

4830 4,643,266  60,474  4,703,437 

4835 425  37,403  37,537 

4840 3,876,365  443,465  ^,389,734 

4844 3,361,733  337,970  3449,703 

4842 3,764,Si3  343,080  3,077,803 

4843 847,381  434,906  982,387 

48U 7^7,984  233,697  4,034.684 

4  845 89,022  234,333  31 3,345 

4846 3,578,385  365,544  3,943,936      I 

4847 4,493,593  418.519  4,613,444 

4848 3,012,614  481,441  8,493,755 

4  849......  5,463,043  473,303  5,634,344 

Bétail  importé  depuis  4843  après  la  suppression  de  lui* 
prohibition  du  9  Juillet' 

Bœuri.  Vacbei.  Ycaui.  Ifoutonc.  Agneaux.  Porci. 

4843 après  le IjiilM.    3,456  4,038  70  634  40  410 

4843 4,444  868  39  940  7  364 

4644 3,693  4,454  53  3,804  46  36& 

4845 9,743  6,503  587  45,845  443  4,590 

4846 .....17,191  25,349  3,503  91,733  2,892  3,856 

4847 ...» 37,381  35,480  43,406  4 39,374  3,349  4 ,343 

4848.   24,596  33,.'M)6  45,643  438,406  3,477  3,1  W 

34,884  47,920  i3,W5  426,248  3,018  2,658 
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Frogrès  dM  colonies  anslalsct  depalt  vingt  années  (i). 

Population,  —  Immigrations.  —  Productions,  — 

Commerce, 

]1  p'est  qaestion,  dan»  cette  notice,  que  des  colonies  dont 
radministration  se  trouve  en  dehors  de  la  charte  ()e  la 
Compagnie  des  Indes.  En  voici  rénumération ,  avec  lé 
chiffre  de  la  population  en  1826  et  en  1846. 

Population.  En  1826.  En  1846. 

Colonies  de  rAmérique  du  Nord 9(S6,000  4,995,000 

—     des  Indes  Occidentales 808,000          936,000 

Cap  de  Bonne-Espérance 130,000          470,000 

Elablissements  de  la  cùte  d-Afrique »               305,000 

Maurice 94.000          180,000 

Ceylan 1,350,j()00  1,500,000 

Colonies  de  l'Australie  et  de  là  Nouvelle-  '      u 

Zélande. » 420,000 

Totaux...... 3,750,p00       5,500,Q0O 

Dans  ce  dernier  chiffre  de  5,600,000»  la  population  blan- 
che compte  pour  2,460,000.  Les  blancs,  d'origine  anglaise, 
sont  évalués  à  1,486,000. 

La  proportion  des  sexes  varie  beaucoup  selon  les  colonies. 
Dans  les  cplonies  de  rAmérique  du  Nord  ,  il  y  a  égalité 
entre  lesdeu^  sexes.  Dan^  les  Indes  Occidentales,  les  der- 
niers recensements  accusent  un  excédant  de  14  à  18  pour 
100  du  sexe  féminin.  Au  Gap  de  Bonne-Espérance,  il  y  a, 
au  contraire,  un  excédant  de  7  à  8  pour  100  du  sexe  mas- 
culin. A  Maurice,  la  proportion  des  femmes  est  à  celle  des 
hommes,  comme  51  esta  100;  à  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  cette  proportion  est  de  66  à  100;  dans  le  sud  de 
TAustralie,  elle  est  de  76  pour  100;  et  à  Van-DIémen, 
seulement  dé  46  à  100.  Cette  disproportion  entre  les  deux 
sexes  dans  les  colonies  nouvelles  provient  de  ce  que  les 
immigrations  apportent  généralement  plus  de  femmes  que 
dliommes.       - 

Examinons  maintenant  la  situation  particulière  des  dif- 
férents groupes. 

(1)  Nous  extrayons  cette  intéressante  notice  d'un  travail  lu  k  la 
Société  de  Statistique  de  Londres,  par  M.  Danson,  secrétaire  de  cette 
Soeiété.  Les  chii&'«s  sont  tirés  des  pubrications  des  bureaux  des  co- 
loiuet. 
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f.  —  Colonies  de  V Amérique  du  Sord. 

Ce  groupe  comprend  le  baot  et  le  bas  Canada,  la  Noa- 
velle^iuMMse ,  le  NouYeau-Brans^ick ,  nie  du  Prinee- 
Edouard  et  Tile  de  Terre- Ncu?e. 

\je  bas  Canada  est  peuple  en  grande  partie'deFran4^i&.Sa 
population,  en  I8i4,  était  composée  de  la  manière  solTante: 

NatiCi  :  d'orieine  frtnraife 924,3<^ 

—      d'urigine  anglaise 83,660 

609,96T 

laiDiisrtnts  :  Anglais II,8K( 

-^  Irlandais 43,982 

—  Ecossais 13,393 

69,370 
Natifs  des  Etats-Unis H,986         81,216 

691,183 

1^  population  des  colonies  de  l'Amérique  do  Nord  s'est 
principalement  recrutée  par  l'émigration.  Depuis  ^827  jus- 
qu'à 184C,  ces  colonies  ont  reçu  605,009  émigrants. 

Voici  la  moyenne  de  leurs  importations  et  de  leurs  ex- 
portations depuis  vingt  ans  : 

1827—31.  1842—46. 

Importations liv.  st.  4,346,916  4.847.993 

Exportations 3,830,075  4,188,077 

\jà  principal  article  d'exportation  du  Canada  est  le  bois 
de  construction.  Jusqu'en  1842,  le  bois  de  construction  du 
Canada  était  soumis  à  un  droit  de  lO  sch.  par  cbarge;  et 
le  bois  étranger  à  un  droit  de  55  sch.  Ces  droits  ont  été 
réduits  successivement  en  octobre  1842  et  en  octobre  1843  ; 
ils  sont  aujourd'hui  de  2  sch.  sur  le  menu  bois,  et  de  1  sch. 
sur  les  madriers  du   Canada,  de  24  et  de  32  sch.  sur  les 
bois  étrangers.   Malgré  cette  différence  considérable  des 
droits,  rAngietcrrc  n'a  pas  cessé  d'acheter  à  l'étranger  le 
tiers  ou  la  moitié  de  sn  consommation  de  bois.  Aussi,  le 
prix  des  bois  étrangers  a-t-il  considérablement  haussé  de- 
puis vingt  ans.  De  iB27  à  1831  ,  la  moyenne  des  prix  à 
Dunlziclc  et  à  Même!  était  de  44  sch.  G  d.;  dans  la  même 
période,  la  moyenne  des  prix  au  Canada  était  de  55  sch.  G  d. 
par  charge.  De  1842  à  184G,  la  moyenne  à  Danzick  et  à  Me- 
•ncl  s'élève  à  à  89  sch.  G  d.,  au  Canada  elle  n'est  que  de  73. 
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—  Le  bois  des  colonies  est  aujourd'hui  moins  cher  que  le 
bois  étranger  (non  compriâ  le  droit).  A  quoi  dune  sert  lu 
protection  ? 

II,  —  Groupe  des  Indes  Occidentales.  . 

Ce  groupe  comprend  les  îles  Bahnma,  la  Jamaïque,  An- 
tigoa,  Saint-Kilts,  la  Dominique,  Nevis,  les  lies- Vierges  , 
Montserrai,  la  Trinité,  Grenade,  Saint-Vincent,  Sninte- 
Lucie,  Tabago,  les  Barbades,  la  Guyane  anglaise  et  le 
territoire  de  Hopduras. 

L'accroissenrient  de  la  population  dans  ce  groupe  a  été 
de  128,000  individus  depuis  vingt  ans.  Cet  accroissement 
est  dû,  pour  moitié  au  moins ,  à  l'immigration.  En  treize 
ans,  le  nombre  des  immigrants,  à  la  Jami.iique,  dans  la 
Guyane  anglaise  et  à  la  Trinité  a  été  de  60,162.  Cette  im- 
migration croissante  a  été  provoquée,  comme  on  sait,  par 
l'abolition  de  l'esclavage.  (Voyez  les  chiffics  détaillés  de 
cette  immigration  dans  V Annuaire  pour  1850,  p.  406.) 

Les  principaux  articles  d'exportation  des  Indes  Occi- 
dentales sont  le  sucre  et  le  café.  Les  chiffres  suivants  don- 
nent un  aperçu  de  la  production  du  sucre  : 

Sucre  des  Iodes  Occid.   Sucre  des  Indes  Prix 

Moyenne  annuelle  Orientales  moyen  d'après 

Années.         des  cxporiHt  ons    Maurice  et  Ceyian)  Tolal.       \»  Goielle 
dans  le  Royaume-Uni.    Moyenne  annuelle.  de  Londres. 

1827-31.     4,006,835 fiiDt.  541,901  4,548,736    288. 41  d. 

1843-46.     2,493,325  1,836,638  4,329,963    3i      4 

1847....     3,199,831  2,600,715  5,800,546    28      3  . 

Dans  la  période  1827-31,  les  Indes  Occidentales  four- 
nissaient 88  pour  100  de  l'importation  totale  du  sucre 
colonial  en  Angleterre  ;  dans  la  période  de  1842 -46,' elles 
n'ont  plus  fourni  q^ue  57  pour  100.  C'est  à  l'abolition  de 
l'esclavage  qu'il  faut  attribuer  ce  déplacement  de  la  pro- 
duction. Mais  il  convient  de  remarquer  qu'après  avoir  suc- 
cessivement décliné  de  1836  à  1846,  la  production  du  sucre 
s'est  relevée  de  plus  d'un  tiers  en  1847.  On  peut  espérer 
que  le  travail  libre,  incessamment  recruté  par  l'immigra- 
tion ,  finira  par  atteindre  et  par  dépasser  même  l'ancien 
niveau  de  la  production  esclave. 

La  crise  de  l'émancipation  a,  du  reste,  fort  inégalement 
atteint  les  différentes  parties  du  groupe. 
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Les  importations  des  prodaits  anglais  ont  subi  une  di- 
minution assez  considérable  pendant  la  crise.  En  1827-31 
la  moyenne  annuelle  était  de  3,182,681;  en  1832-36  de 
2,938,282;  en  1837-41  de  3,383,151}  en  1842-46  de 
2,644,028.  —  Mais  il  y  aurait  à  déduire  de  ces  chiffres  les 
marchandises  qui  sont  réexpédiées  des  Indes  Occidentales 
dans  les  diverses  parties  du  continent  américain.  Or,  le 
commerce  direct  de  l'Angleterre  avec  l'Amérique  méri- 
dionale s'est  considérablement  développé  depuis  que!<|aes 
années  au  détriment  du  commerce  de  transit..  Il  est  doric 
fort  difOcile  de  savoir  si  la  diminution  des  importations  des 
produits  britanniques  aux  Indes  Occidentales  a  été  eifèctiVe, 
ou  s'il  y  a  eu  seulement  une  diminution  du  transit. 

Nous  complétons  ces  renseignements  par  l'indication  du 
nombre  des  esclaves  rachetés  aux  Indes  Occid entaléâi  du 
prix  payé  par  tête  et  dtt  chiffre  total  de  rindemnilé.  II  a 
été  racheté  dans  toutes  ces  colonies  669,750  esclaTes  pour 
la  somme  de  16,589,373  liv.  st.  à  des  prit  variant  de  29 1. 
—  8  seh.  à  120  1.  4  sch.  Gèé  différences  considérables  dans 
la  valeur  des  esclaves  proviennent  de  ee  qtie  le  frthsport 
des  esclaves  avait  été  défendu  dé  colonie  à  colcinfe.  Il  té- 
sultait  de  là  que  dans  celles  où  les  bras  étaient  le  plus 
dethandés,  le  prix  des  travailleurs  noirs  était  beaucoup 
plus  élevé  que  dans  les  autres.  L'obstacle  que  la  loi  oppo- 
sait à  la  libre  circulation  du  travail  empêchait  le  fii^erfu 
de  s'établir. 

Prii  payé  d*oprè8  la  Taleùr 
moyenne  d'un  esclate 
de  1822  à  1830. 

4lliT.  15  s.  9d. 


Kombrè 

des 
etclaTei. 


La  lamàlque. . 

Les  Barbades. . 
|g  (La  Trinilé.... 
%  \iA.  Grenade... 

*'  ',  Saint- ViDcent. 
iSainte-Lucie. . 
itTabaffo 


311,693 
82,807 
22,359 
23,536 
22,997 
13,348 
41,624 


47 
405 
59 
58 
56 
45 


4 
4 
6 
6 
48 
42 


a 

5 

» 
8 

7 


Bonimea 
pRyéef. 

6,464»92THt. 

4,724,345 

4,089,149 

616,444 

892,508 

335,627 

234,064 


III.  —  Colonie  du  Cap, 


Cette  eolonie  s'étend  sur  un  espacé  de  130,000  acres 
carrés.  Le  nombre  des  terres  concédées  était ,  eh  1847,  de 
41,391,377  acres,  formant  environ  lés  5/6n«!>  dés  teMns 
proprés  à  la  culture. 
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La  plug  grande  partie  de  la  population  blanche  du  Cap 
est  d'origine  hollandaise.  Le  document  le  plus  récent  que 

Top  possède  à  cet  égard  date  de  18IG.  A  cette  époque ,  sur 
une  population  blanche  de  70,310  individus ,  on  comptait 
60,848  Hollandais.  La  population  se  compose  actuellement 
dé  71,113  blancs  et  de  75,977  hommes  de  couleur.  L'immi- 
gration est  très-faibie  au  Cnp;  elle  n'a. été^  en  1847,  que 
de  445  individus. 

•  ^.a  colonie  du  Cap  possédait,  à  l'époque  de  l'êmancipa- 
llom»  38,437  esclaves  estimés  à  73  liv.  9  sch.  1 1  d.,  donnant 
ufj  total  de  liv.  1,247,401. 

tes  6eux  productions  principales  de  cette  colonie  sont  le 
viii  et  la  laine. 
^  jLa  production  du  vin  va  sans  cesse  en  décroissant.  D'une 

.  moyenne  annuelle  de  68i),7()8  gallons  dans  là  période 
d^  1827-31,  l'exportation  en  Angleterre  est  tombée  à  une 
moyenne  de  294,981  de  1842  à  1846.  Cette  cliute  a  eu  lieu 
malgré  la  protection  dont  Jouissent  encore  en  Ahgleterre 
les  vins  de  là  colonie.  —  En  1827,  les  vins  du  Cap  payaient 

,  à  J^'entrée  un  droit  de  2  s.  5  d.  par  gallon  ;  les  vins  fran- 
çais payaient  7  s.  lô  d.;  les  autres  vins  4  s.  10  cl.  —  En 
1846  le  droit  était  de  2  s.  0  d.  sur  lés  vins  du  Cap  et  de 
5  i.  G  d.  sur  tous  les  autres  vins. 

La  production  de  la  laine  s'est,  ail  conlralrè,  considéra- 
blement développée,  tf'une  moyetihe  annuelle  et  livres 
3Stô52  en  1827-31,  i'exportatiôil  s'elt  élevée  à  livres 
2,332,549  en  1842-46.  Ce  progrès  ne  saurait  être  attribué 
au  régime  protecteur.  Eii  1827,  hs  taineé  coloniales  ne 

-^yaient  aaeaii  droit  $  les  laines  étrangères  étalent  sou- 
mises, au  contraire ,  à  un  droit  d'un  denier  par  livre  lors- 
qu'elles atteignaient  la  valeur  d'un  scheling;  à  un  droit 
d'un  demi-denier  lorsqu'elles  étaient  au-dessus  de  cette  va- 
leùr.  Ce  droit  a  été  aboli  eii  1846.  Or,  dans  cette  même 
atrhce  1846  on  a  Importé  dii  Cap  dans  la  métropole 
2,958,457  livres  de  laine. 

La  coltmie  du  Cap  semble  a^oir  peu  sonffétt  de  la»  crise 
de  rémancip'dtion.  Eb  1827-31  ses  importations  annuelles 
étaient,  en  moyenne,  de  livres  st.  373,776,  ses  exportations 
<|jS:  278,286  f  en  1842-46  ses  ImpoHations  s'élevaient  à 
837 ,661  i  et  SCS  exportations  à  liv.  419,516. 
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IV.  lilablistements  de  (a  ttle  d'Afrique. 

Ccj  cliibl]?^fmcn1s  sonl  iiu  nombre  de  Irais.  An  nord  ce 
liïiuïeni  les  lies  Salnle-Mnrie  el  les  11m  Hac&irlh;.  1,'éla- 
Iilisfcmenl  de  SAinIc-Marie  élaU  peuple,  en  184R,  de  .3,681 
indii,,  parmi  te«quclg  50  seulement  de  nce  blanche.  A  Ma&- 
eiirihjonncMimplail.d'nprcs  le  dernier  relevé  de  I83G,  que 
l.lâà  niiir»  et  *  binncs.  Le  principal  arlielc  de  coiD<i:erN 
est  la  gomme  du  Sénégal.  ASOO  milles  plus  bas  se  trouve  la 
colonie  de  Si erra-Leone,  fondéccn  118G  au  moyen  de  né' 
}{rcs  librrB.  Ln  population  de  Sierra-Lcuneeliiit,  en  iStT, 
de  45,000  Indlv.  Enfin,  au  eud,  w  Irouve  le  Cap-Cdle,  iivec 
une  population  noire  estimée  à  27^,000  Indiv.  et  40  blana 
«eulemenl. 

On  relire  de  ces  deux  derniers  élablissemcnls  dcf  M* 
de  cunslruction,  de  Vbuile  de  palme,  de  l'arrow-root  et  do 
In  poudre  d'or.  L'Angleterre  j  importe  des  étoffes  de  colon 
el  des  spiritueux  ;  les  Etals-Unis,  du  labac,  de  vieux  bnblu 
et  des  colonnades  communes  ;  le  Poi  liigal ,  de  la  poierie 
grossière. 

Ces  établissements  ont  servi  principalement  h  JacUUtr  h 
répression  de  In  traite.  Voici  le  Inblenti  du  nombre  des 
nègres  captures  et  renvoyés  A  la  e6lo,  et  des  sonune»     I 
payées  aux  cnpleurs  par  le  Gouvernement  anglais. 

£ll  («37-31....    St.SSe         Ea(S37-4l....     97,727 

i8ïa-36....   ai.iaa  imbm....    it.obt 

Total 90,3*5 

Grïlilloilions  poïtci,    5Î7,606  iiï. 

I*  plus  grand  nombre  des  nègres  cspturéi  ont  été  cn- 
vuvés  A  Sierra-Lcone. 

V,  —  lie  Maurice. 
La  pDpuliilien  de  l'Ile  Maurice  éUit,  en  1837,  de  03,C3i 
individus,  dont  ttâ.SÎO  hummea  de  couleur.  En  igtâ,  celte 
population  était  ainsi  «imposée: 

PopuUlion  (oliiniale ' lls,BU 

IniinigratiK  liants  (le  t'Iiiilc »7,931 

~  —     delaCiiindcIdelgMalaiiio..  561 

—  —     d«  M»iJ«gliicir tx7 

Rtsiim\t  «Iraiigcn 3,1  t,j 

'  (79,Sil)~' 
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-_  Lr  nombre  des  esclaves  émancipés  à  Maurice  était  de 
68,G13,  évalués,  par  tète,  à  liv.  69.1i.3.  Llodemnité  pa^ée 
a  clé  de  liv.  2,112,632. 

C'est  immédiatement  après  rabolilion  de  resclavagcque 
Ion  commença  à  importer  à  Maurice  des  coulis  de  1*1  nde. 
De  1834  à  1839  on  en  introduisit  25,468 ,  dont  24,566  tra- 
vailleurs du  sexe  masculin.  En  1839,  Timmigration  fut 
prohibée  par  le  Gouvernement,  comme  renouvelant,  sous 
une  autre  forme,  les  anciens  abus  de  Tesclavage.  La 
prohibition  fut  levée  en  1843  (Tordre  du  Conseil  date  du 
15  janvier  1842).  Depuis  1843  jusqu'au  30  novembre  1847, 
rimmigration  a  donné  67,693  individus  dont  55,3 11  hom- 
mes, 8,306  femmes,  4,076  enfants.  (  Voyez  pour  les  dé- 
tails V Annuaire  pour  1850,  p.  407.) 

II  ne  restait,  en  1847,  qu'un  Irèâ-petit  nombre  d'indivi- 
dus provenant  de  l^émigration  antérieure  à  1843.  Si  Ton 
déduit  du  chifTie  des  immigrants  le  nombre  des  morts 
(6,298)  et  celui  des  départs  (6,866),  il  reste  un  total  de 
55,(K)0 ,  dans  lequel  les  femmes  comptent  seulement  pour 
17  pour  100. 

C'est  grâce  à  cette  émigration  qne  Tile  Maurice  a  pu  tra- 
verser,  sans  grands  désastres,  la  crise  de  Témanclpation. 
Sa  principale  production ,  le  sucre ,  a  été  constamment  en 
progrès  depuis  vingt  ans.  La  moyenne  annuelle  était: 

1827-31.        1832^6.         1837.4t.        1842.46.  1847. 

quintaux.        quiiitaus.       quintaux.        quintaux.  quintaux. 

373,378        536,524        603,372        653,649        1,193,871 

Avant  1825 ,  le  sucre  de  Hic  Maurice  était  taxé ,  dans  le 
tarif  britannique,  comme  le  sucre  des  Indes  Orientales  :  il 
payait  un  droit  d'importation  de  37  s.  par  quintal ,  tandis 
que  le  sucre  des  Indes  CkMsidentales  ne  payait  que  27  s. 
Depuis  1825  le  sucre  des  Indes  Occidentales  et^del'ile 
Maurice  a  été  soumis  à  divers  systèmes  de  droits. 

La  colonie  de  l'ilc  Maurice  a  considérablement  souffert 
en  1847,  par  suite  des  faillites  de  la  plupart  des  maisons  de 
Londres  qui  se  trouvaient  en  relation  avec  elle. 

VI.  —  Ceylan. 

Voici  quel  a  été  le  mouvement  commercial  de  cette  co- 
lonie: 

18 
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1827^1.    1832-36.    1837-4 1.        1A43-4|6. 
ImporUlioDs...     3U.I76    961,616    656,496     1,317.874 lir.st 
EtpoHâUons...    218,363    474,0i8    357,€OI        535,035 

Les  priactpaniL  articles  du  commerce  de  Geylan  sont  les 
suivants.  Nous  les  rangeoos  d'après  leur  importance  en 
1845: 

Exporta  tious. 

Bfacliincs,  elc 23.774  1.  «L 

Cafc 368,^39 

Cannelle. 40,821 

Noix  d'arec 31,-838  . 

Tabac 46,8?6 

Huile  dé  coco. ....     15,936 


Importations. 
Hub^lances  fliimen- 

taires  —Riz....  466,192 lu. 
Espèces  d'or  et  d'ar- 

Ceiil 44M56 

Etoffes  de  coton. . .  231,643 
Mercure..  .......    f7,8S9 


La  production  du  café  à  pris,  depuis  quelques  années,  un 
développement  extraordinaire  à  Ceyfan.  Le  progrès  de  cette 
culture  date  de  Tépoquc  de  l'égalisai  ion  des  droits  sur  le  café 
des  Indes  Occidentales  et  des  Indes  Orientales.  De  1826 
à  1835,  le  droit  sur  le  café  des  Indes  Occidentales  était  de 
C  d.  par  lîv.;  sur  le  café  des  Indes  Orientales,  deO-d.  De  I83S 
h  181^,  Tun  et  l'autre  ont  payé  G  d.,  et  après  1842  4  d.  par 
Ii\^  De  1834  â  1847, 100.000  acres  oot  été  plantés  en  caféiers, 
et  400,003  acres  étaient  en  préparation  dans  cette  dejrnière 
année.  On  a  rslimé  que  de  18il  à  18'4G  un  capital  d'un 
million  de  livres  sterling  avait  été  annueilement  importé 
d'Europe  pouf  être  appliqué  au  développement  des  cultures. 
Ce  fait  explique  su0iâamment  l'excès  des  importations  sur 
les  exportations. 

Le  café  impôrlé  dans  lé  R'>yàumé-tJnl  â  été  en  moyenne  : 


n4T-3l 

1939-36.;;..;. 

1837-41 

I8l2-4é.; 


fies  Indes  Occidentales,    fies  Indes  Orientales, 

dé  Cêylan  et  de  Maurice* 

S6,670,6él  Itt.  iS,868,269  lir. 

49.964,936  8.204,993 

4d,473,389  13,063,414    . 

7,965,t$3  l'8,999,754 


La  plus  grande  partie  des  importations  des  colonies  de 
TKst  vient  de  Ceylan. 

La  production  de  la  cannelle  vient  après  celle  do  café. 
Sous  la  domination  des  Portugais ,  des  Hollandais  et  jus- 
qu*en  1832  cette  production  était  monopolisée  par  le  Gou- 
vernement. On  trouve  dan^  Tés  Contes  de  miss  Harriet 
Martlneau  une  deseription  navrante  des  sotiflTranees  des 
travailleurs  de  Ceylan ,  sous  ce  régime  néfaste.  De  1834  à 
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1840,  Ceyian  a  exporté  en  moyenne  475,148  livres  ^e  can- 
nelle, et  de  1840  à  1847, 529,797  lîTres.  Hais, sur  cette  der- 
nière quantité,  18,845  livrer  seulement  ont  été  consom- 
mées dans  la  Grande-Bretagne  ;  le  reste  a  été  réexporté 
en  E!«pagne ,  eh  Italie ,  à  Mexico  et  aux  Indes  Occiden- 
taies 

Les  fameuses  pêcheries  de  perles  de  Ceyian  sont  encore 
entre  les  mains  du  Gouvernement;  maiâ  leur  produit  est 
extrêmement  faible  et  Incertain.  Kn  dix  années,  de  i827  i 
1836,  elles  ont  rendu  net  liv.  st.  198,177;  mais  de  1837  à 
184C ,  les  frais  d'exploitation  ont  dépassé  la  recette,  de  ti?. 
st.  5,  37G.  Maintenez  donc  des  monopoles  1 

Le  développement  extraordinaire  de  la  culture  du  café  a 
provoqué  une  immigration  considérable  à  Ceyian.  La  plu- 
part dès  iinmi^rants  viennent  de  rinde.  Dans  les  premières 
années,  les  travailleurs  retournaient  chez  eux  après  avoir 
nmapsé  un  petit  pécule  ;  dans  les  années  plus  récentes ,  on 
les  voit  s'établir  en  masse  à  Ceyian ,  malgré  la  faible  pro- 
portion du  sexe  féminin. 

Ces  importations  immenses  de  travail  libre  njB  sont  pas  )e 
phénomène  éc(iipomique  le  moins  curieux  qi^e  prèWn^nt 
actuellement  les  colonies  britanniques. 

De  1839  à  1846  H  est  arrivé  à  Ceyian  220,224  individus  ; 
il  eu  est  parti  120,531;  ce  qui  donne  un  excédant  de 
90,693.  (Voir  pour  les  détails  VAnnuaire  pour  1850  f 
p.  408.) 

VIL  —  Groupe  de  V Australie* 

Ce  groupe  s'est  epmposé  d'abord  de  la  Noovelle-Gallss 
du  Sud  elde  la  Terre- Va n-Diçmen.  L'Australie  oecid^otale 
y  8  été  ajoutée  en  1829 ,  l'Australie  méridionale  en  1830,  et 
la  Nouvelle-Zélande  en  1839. 

L'établissement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  a  été  fondé 
en  1 188 ,  sur  les  cotes  deSidney,  par  un  convoi  d'émigranls, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  700  condamnés.  11  s'étend  sur 
uD  espace  de  480,000  mille  carrés,  —  deux  Cois  l'étendue  de 
l'Allemagne. 

La  colonie  de  Van-Diemen  a  été  fondée ,  en  1803,  pour 
servir  de  lieu  de  transportalion  supplémentaire.  Jusqu'en 
1813,  toutes  communications  extérieures,  excepté  avjec 
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|,         rAngleterre  et  la  Nooveile-Galles  du  Sad,  lui  étaient  inter- 
dites, l/immigration  libre  n*a  commencé  qu'en  1821.  Ia 
Terre- Va n-Diemen  contient  24,000  milles  carrés  de  super- 
ficie. 
^  L'établissement  de  la  Rivière  du  Cygne  (  Australie  Occi- 

dentale) a  été  commencée  en  1829  par  une  immigration 
libre.  Cet  établissement  est  destiné  à  s'étendre  sur  toute  lu 
partie  de  la  Nouvelle-Hollande  qui  se  trouve  a  Touest  du 
129"  de  longitude,  c'est-à-dire  sur  un  espace  d'environ 
000,000  milles  carrés,  dont  la  plus  grande  partie  est  encore 
inexplorée. 

L'établissement  de  l'Australie  du  Sud  a  été  fondé  en  iS3C 
par  des  colons  libres.  11  s'étend  entre  le  132*  et  le  142*  de- 
gré de  longitude ,  sur  une  surface  de  dSO.OOO  carrés. 

La  Nouvelle-Zélande ,  d'abord  partiellement  colonisée , 
a  été  annexée  en  1839  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  mais, 
depuis  le  mois  d'avril  i84  f ,  elle  forme  une  colonie  séparée. 
*■   ''  Son  étendue  est  de  90.000  milles  carrés. 

Sa  population  était  comme  suit  : 

En  1826.  En  1836.  En  1846. 

KouTclle-GalIes  du  Sud 36,598  77,096  1 89,609 

Australie  du  Sud »  »  .25,893 

Australie  Occidentale S,OIO  4,547 

Terre  de  Yan-i)iéinen I5,SU  43,895  40,164 

Nouvelle-Zdaiide »  »  18,171 

"^51,910        I23,03r    *  308,384 

Dans  la  Nouvelle-Zélande  ne  sont  pas  compris  les  al>orl- 
gènes,  évalués,  en  1844 ,  à  109,550. 

Une  partie  de  la  population  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  et  de  la  Terre-Van-Diemen  se  compose  de  condamnés. 
En  1826  on  en  comptaH  15,668,  plus  7,530  libérés,  à  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  en  1836  on  en  comptait  25,254. 
En  1826  ils  formaient  les  deux  tiers  de  la  population  ;  en 
18361e  tiers  seulement.  La  Terre-Van-Diemen  avait  6,T 62 
convicUen  1826. 

Les  chiffres  suivants  relatifs  aux  condamnés  politiques 
et  aux  émigrants  expliquent  l'augmentation  rapide  de  la 
population  dans  ces  colonies. 

Les  condamnés  transportés  du  Royaume-Uni  à  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  et  à  la  Terre- Van-Dicmen  ont  été  en 
moyenne  ; 
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PROCRÈS  DES  COLONIES  ANGLAISES.  3t7 

De  1827  k  I8SI  tu  nombre  de 48,040 

4833  à  4836           ~r           2à,372 

4837  k  4841            —            46,404 

Ed4842                        —           4,166 

4843                         —           S,993 

48U                        —           3,279 

Les  émigrants  du  Royanme-llDl  dans  TAoUralie  à  la 
Nouvel le-ZélaQde,  ont  été  : 

De  4837  à  4834  au  nombre  de 6,890 

483»  à  4836           —            45,640 

4837  à  4841     —     83,336 

4842  1  4846     —     47,448 

Les  importations  et  les  exportations  ont  été  comme  suit  : 

182731  •  1842-46. 

Importations 764,463  li?.  3,489,982  lif . 

Eiportalions 392,360  4  ,i<3 1 ,432 

Le  principal  article  d'exportation  est  la  laine.  A  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  et  dans  la  Terre-Van-Diemen,  la  pro- 
duction de  la  laine  a  pris  un  développement  véritablement 
prodigieux.  Cette  exploitation  a  été  en  moyenne  à  la  Nou- 
Telle-Galles  du  Sud  : 

1827-Sl.  1832.36.  1837-41.  1842-48 

829,363  liv.    2,496,692  liv.    6,882,614  li?.     43,904,272  liv. 

Dans  la  seconde  période ,  l'exportation  a  été  d^  201  pour 
100  plus  considérable  que  dans  la  première;  dans  la  troi- 
sième, de  17G  pour  100  plus  considérable  que  dans  la 
seconde,  et,  dans  la  quatrième,  de  102  pour  100  plus  con- 
sidérable que  dans  la  troisième.  En  1847,  la  quantité  expor- 
tée s'est  élevée  à  23,379,722  livres. 

Les  laines  exportées  de  la  Terre  Van-Diemen  ont  été 
en  moyenne  : 

4882-36.  4,544,271  liv.  j  4837-41.  2,997,2761.  |  4842-45.  8,558,S40L 

La  production  de  la  laine  a  commencé  aussi  à  se  dévelop- 
per dans  TAustralle  Méridionale.  L'exportation  de  cette 
partie  du  continent  australien  a  été  ,  en  1847,  de  1 ,1 14,802 
livres. 

L'aperçu  du  développement  ;des  exportations  des  laines 
de  l'Australie  ne  serait  pas  complet  si  nous  ne  donnions, 
en  même  temps,  les  chiffres  de  riniportatlon  totale  de  la 
Grande-Bretagne.  Dans  les  cinq  aviées  1827-31»  le  Royau- 
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me-Uni  a  rei^  144,0264)00  liicesde  laine,  dont  8,388,000 
seulement  des  possessioné  anglaises,  soit  6  pour  lOO.  Dans 
]es  cinq  années  1842-46,11  a  reçu  302,907,000  livres, 
dont  123,330.000  de 'ses  colonies,  ou  40  pour  100.  —De 
1840  à  1844,  le  royaume-Uni  a  conservé,  fN>iir  sa  consom- 
mation, 261,081,000  livrei,  on  par  année  ô2,30f»,ooo  livres. 

Avant  1844,  la  laine  d'AustHlieétali  adpolsjs  en  (uin^bî^^ 
tandis  qu^  les  laines  étranjgères  payaient  un  Tai ble  droit.'De- 
puis,jl844  la  (rançliise  a  été  étendue  aux  laines  étrafigères. 

L'Australie  exporte  aussi  une  quantité  Gonsidérable  de 
graisse  et  d*hulle  de  baleine;  mais  cette  exportation  décroît 
dans  la  Knaveile-GaUes  du  Sud  et  dans  lu  Terre- Vau-Die- 
men.  De  1,286,872  gallons  en  1835,  elle  est  tombée  à 
897,500  gallons  en  1844.  —  Eu  revanche,  elle  s'est  élevée, 
a  la  Noiivèlle-Zélande,  de  ilv.  st.  10,150  en  1841,  à  liv. 
24.511  en  1844. 

On  cuitiyp  auff^i  de«  vi^noliles  à  la  Nouvelle-Galles  d(| 
Sud.  %\\  iW-,  la  production  du  vin  f»  éié  de  55,335  gallons, 
et  cejl^  des  spiiitiieux  de  \,k^  gullons.  Mais,  ju:»inrà  prer 
sent,  ce  vin  ne  saurait  être  comparé  aux  viuâ  de  rfc^UJ^'Pf: 
De  riches  niipes  de  cuiyre  ppt  été  découyeites  du n.sr Aus- 
tralie It^ridipiiale.  Qq  ep  (i  c^poft^  3,303  tuiine^  eii  1840. 

Il  esf  permis  d'espérer  que  ces  diverses  colonies  pren- 
dront un  ^yeloppement  bien  plus  considérable  encore  sous 
lé  régime  de  la  libre  navigation,  régime  que  les  colons  aus- 
iraliens  piit  particulièrement  sollicité  avec  instance. 

VIII.  —  'Expoftation  de  VÂngUterre  et  de  la  France  dans 
leurs  colonies  respectives. 

Voici  maintenant  le  tableau  des  importai  ions  des  pro* 
dplts  anglais  dans  ces  divers  croupes ,  en  y  ajoutai}!  (es 
territoires  de  la  Compagnie  des  îndes. 

MOYENNE  ANNUELLE. 

Groupet.              1827-31.  1832-36.  1837.41.  184^46. 

liv.  liT*  *    11».  '    Ht. 

Amérique  du  Nord.  1.723.315  2,U.5.»58  2,595,233  2  803,ftâ^ 

Indes  Occidentales..  3,182,681  ^.938,282  3.^83,151  2,6U,0:'8 

Afrique....: 471,34*  69l,5t0         895,104         977,577 

Jiuietf  Orieutftiec...            »  8,Sft4,ffi^  ft,tl0,09«  «,770,4M 

4««lr»B«...' 8JW.45JI  ^M,5<S|  |.*7P.085  |,i39,4§§ 

ïoW I»-     9.985,«4»    <8,4$3.W9    U,WA» 
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L'augmenlation  popr  rAoK^cique  4u  Nf)r4, 4^  ill^'M 

'  à  r8là-46  a  é\é  de 63  p.  "/o. 

—  pQQr  lies  ppsseisiou^  d'Afrique 407  p*  */o. 

—  pour  les  Indes  Qrieoliiles  (de  1832-36 

à1842-46). :.      90p.  •/«. 

—  pour  l'Auslralic ;..    219 p.  %. 

En  revanche,  il  y  a  eu  aux  Indes  Occidentales  une  di- 

'  winuirolide 47p.«»/o. 

Cette  diminulion  (}oit  être  attribuée  d'upe  part  à  l'aug-v 
mentation  des  ioiportuliuns  des  autres  coatrées,  4e  Tauire 
à  la  dimlDutiun  du  nombre  des  denrées  destinées  à  la  réex- 
portation. 

Coropai'ons  ces  importations  à  celles  deç  colonies  frjn^ 

çaise?. 

Valeur  des  produits  anglais  annuellement  importés  dans 
les  colonies  biitannlques  : 

En  4827-31  (eu  moyeone) 8,74P,799  liv. 

En  4842  ^6 : 44,355,361 

Difl'érence  (donnant  une  augmentation  de 

64  r.  Vo) :. :      9,614,662 

Valeur  des  produits  fi-unçais  iniuorlos  dans  les  co- 
lonies françaises,  en  48:27-31  (en  moy^^nne). ....      8,047,800 
En   «842-46 2,825,440 


Difft^rence  (donnant  une  augmentation  de 

40  p.  %)......... ..;.  807,640 

IX.  —  Sofjfimes  dépensées  par  la  métropole  poux  le 
gouvernement  de  ses'colonies, 

L'Angleterre  a  dépensé  : 

Eu  1835-36.  182MA. 

Pour  l'Amérique  du  Nord 3^2,734  liv.  st.      736.694 

pour  les  Indes  OccideuUles 605,669  593,834 

Pour  les  établis»,  de  la  côle  d'Afrique        3M^7  51,424 

Pour  la  colonie  du  (kp.. 242,907  300.5' 6 

Pour  nie  Maurice. .' 78,28^  92,30!t 

Pour  Oyfan 633,h04  442,452 

Pour  rAustralie(y  compris  la  dépense 

des  condamnés) 546,246  545,3^0 


-t-» 


Total  anuuel S,0â7,090  2;432,346 

J.  T.  DApiSON. 
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En  Tertu  d'un  ordre  émane  de  la  cbambre  des  Commu- 
nes le  t  riïtrler  IHM,  il  a  été  dressé  un  état  de  ■llunlien 
des  cula*eB  d'épurjjne  acluellement  eilsianiee  en  Anglel>-Jrre 
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CAISSES  D'ÉPARGXe.  3^1 

{Friendly  soeieiies),  ne.  comprennent  que  celles  de  ces 
sociétés  qui  oni  déposé  leurs  fonds  dans  les  caisses  d'épar- 
gne. Il  en  existe  d'autres  qui  les  ont  versés  directement 
entre  les  mains  des  commissaires  pour  la  réduction  de  la 
dette  nationale,  qui  remplissent  à  cet  égard,  en  Angleterre, 
la  même  fonction  que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
remplit  en  France.  Voici  le  nombre  et  l'état  de  situation 
de  ces  dernières  t 

SoBbre  ka  sMiétés  lnUit  écs  TeniHMiU. 

'     Au  30  novembre  1847 533 fr.  49,038,8«5 

—  1848 541 50,090,875 

—  1849......  555 53,583,025 

Le  document  officiel  auquel  nous  nous  référons  présente 
ensuite,  dans  un  second  tableau,  le  montant  des  sommes 
▼ersées  par  les  administrateurs  des  caisses  d'épargne  et  des 
sociétés  de  secours  mutuels ,  entre  les  mains  des  commis- 
saires pour  la  réduction  de  la  dette  nationale,  pendant  trois 
périodes  8uccessivej>,  la  première  de  six  mois,  et  les  deux 
autres  d'un  an,  en  comprenant  chaque  fois  dans  le  capital 
le  montant  des  intérêts  capitalisés.  A  côté  de  la  colonne 
indiquant,  pour  chaque  période,  le  montant  des  sommes 
versées,  on  en  trouvera  une  autre  indiquant  le  montant  doa 
sommes  retirées  des  mains  des  commissaires.  Dans  ce  se- 
cond tableau,  les  comptes  relatifs  à  la  Gginde-Bretagne 
sont  distingués  de  ceux  qui  se  rapportent  à  Tlrlande. 

On  remarquera,  dans  le  tableau  qui  suit,  que  pen- 
dant les  deux  années  1847  et  1848,  les  retraits  cITectués 
piir  les  administrateurs  des  caisses  d'épargne  et  de  secours 
mutuels  ont  sensiblement  excédé  les  dépôts.  Ce  fait  anor- 
mal s'explique  assez  bien,  pour  1847,  par  la  crise  des  sub- 
sistance.^,  et,  pour  1848,  par  les  troubles  qui  ont  agité  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe  continentale  et  qui  ont  na- 
turellemeiit  réagi  sur  l'Angleterre.  On  verra  aussi  qu'en 
1849  le  montant  de»  dépôts  se  relève  et  excède  sensible- 
ment cette  fois  le  montant  des  retraits. 
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On  peut  voir  nii'A  Wiis  égards  fes  aiinéea  1017  et  1848 
aniieni  porté  ifuibcor  «ut  eaiétiet  d'é^giiig  dé  l'Angle- 
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Urreel'iel'IilaiHle,  puitqoe,  iDdépendimmenlde  la  dbnl- 
iiulion  si  considérable  des  dépôts  accusée  par  le  tableau 
pr<S;édcDl,  nous  IrouToni  Id,  ce  qu]  paraîtra  plus  grave, 
un  déOcit  notable  dana  la  Misse  des  coraaitssaires  chargés 
lie  la  earUe  des  fonds.  En  rCret,  au  ÏO  novembre  18f8.  le 
montant  total  des  aornoiea  duei  ne  a'êlevnlt  paa,  en  chirfret 
rond»,  k  moins  de  TS5  mllUoiu  de  tranea,  tandis  que  le 
montant  tolal  dea  valeun,  conalBlanl  en  fonds  publies,  que 
Ira  commlssairesBVBienlen  réserve  pour  répondre  à  cette 
dette,  ne  s'élevait  paa  1  plus  de  (137  millions,  laissant  alosl 
un  découvert  d'environ  118  milMonF.  Il  est  vrai  qu'A  un 
ccrluln  point  de  vue  ce  dëllclt  pouvait  paraître  plulât  no- 
m) liât  que  réel.  Il  provenait  de  la  baissede»  cours  sur  les 
Fondii  publics  dont  les  coininlsealree  étalent  porteurs.  Ces 
mêmes  litres  de  rcntet  qui,  en  d'autres  temps,  avaient  été 
acquis  pur  les  commissaires  an  prix  de  01 ,  92  un  93  pour 
3  de  renlei,  étaient  alors  tombés  i  la  bourse  à  87,  8G  et 
nii-deuoua.  Le  déBcit  ne  se  serait  produit  d'une  manière 
cffeclive,  et  sur  une  grande  écbelle,  que  duos  le  cas  où  les 
(wnuDlnsnlres  eusseut  été  forcés  de  réaliser  immédiatement 
ces  valeurs.  Tant  qu'ils  les  gardaient  entre  leurs  mains,  il* 
>  en  recevaient  intégralement  les  Inléréts,  qui  n'avalent  pas 
Déchl,  et  Us  les  réparliasaîcnt  sans  embarras  aux  admlnia- 
Iraleurs  des  caisses  d'épargne.  Il  n'en  cet  pas  moins  vra) 
qu'Ai:éfeque  dont  nous  parlons,  :o  novembre  I8t8,  la 
cwafi^épogilairc  des  fond»  provenant  àe»  caisses  d'épargne 
é^it  endélleit,ct  que  Si  une  liquidation  avait  été  eKijjée 
efl  cemomeni,  elle  eût  clé  matériellement  lmpoesi1>lc. 

Au  30  novembre  1849,  le  déllcit  subslslait  encoïc,  mais 
déjk  sensiblement  atténué,  puisqu'il  s'était  lédult  de  118 
millions  i  70. 

Pour  eipliquer  les  variations  extraordinaires  dans  le 
montant  des  valeurs  dont  les  commissaires  (pour  la  réduc- 
tion de  kl  dette  nationale)  sont  nantis,  et  qui  représentent 
les  dépôts  elTectnés  pour  le  compte  des  caisses  d'épargne  et 
dessociétés  de  secours  muIticlB,  le  document  otiUiel  angluij 
présente,  dans  un  tableau  séparé,  le  relevé  des  diverses 
valeurs,  en  fondg  publics,  possédées  pur  les  commissaires, 
,en  Indiquant,  dans  les  colonnes  sépatéea,  le  cours  de  ces 
'ODda  aux  deux  époques  sua-mentionnées,  3tt  novcinltre 
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1848  et  20  novembre  «849.  Nous  croyons  qu'on  ne  sera  pat 
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3i9       GRANDG-BRETACNK.  -<^  UN  MS  PAUVRES. 

feéMrtuitt  ée  ta  M  «M  Mttvres* 

Le  nombre  des  pauvrfs  et  enfants  de  loules  classes  sreoii* 
rus  en  Tille  et  dans  les  workiionses  au  !«•'  Juillet  1 849  et  au 
t»  Juillet  1850,  daus  665  dépôts  de  mendicité  et  paroisses 
de  TAnglelerre  et  du  pays  de  Galles,  a  été  : 

En  Aneleterre es  1M,  de  919,533  \  en f 830,  de  7«f  ,087. 

1)MM  le  ptyi  de  Galles.        —         70,314         —  68,081. 

En  Irlande,  durant  4  serooines,  finissant  au  30  mars,  H 
y  eut,  en  1849, 8(it, 161  pauvres  secourus;  en  18&0,36ô,3f4. 
An  1"  juillet  1848,  le  nombre  des  faunes,  hommes  et 
femmes,  recevant  des  iM^ursen  ville,  était  de  147,291, 
dont  50,000  veufs;  au  l«  Juillet  1850>  Il  était  de  l:f4,348, 
dont  51,000  veufs. 

La  moyenae  de  la  mortaUié  betnlomadaire  dans  le» 

vorkouses  dirlande, dorant  le  mois  de  mars,  a  été,  en  f  849, 

de  8,9  sur  BiUs  »  st  eo  1850,  de  5,5.  Les  dépenses  pour  les 

quartiers  finissant  en  mars,  ont  été,  en  t849,  de  552,620  L; 

et  en  1856,  de  335,199.  Les  vorkouses,  en  1849,  pouTaient 

;'  I    ^     recevoir  331,000  personnes,  et  273,076  en  1850. 

;  j    *        Voici  le  montant  des  secours  distribués  en  Irlande  dans 

^'^i     '    les  vrorkhoases  et  à  domicile. 

Décembre  1848.  Ihr.  st  840,148       Jsia  4849.  H? ,  tt.  0S8,489 
llftril849 .•84,908       Sept—     338,003 

Les  dépenses  de  secoQfS  pour  la  demi^nnée,  finissant 
r         an  25  mars  1849,  ont  été  de  2,013»818  L;  et  en  1850,  à  la 
méfBc  époque,  de  1,803,591. 

En  Ecosse,  le  nombre  de  personnes  seeoorues,  y  compris 
celles  qui  Toiit  été  accidentellement,  a  été  pour  l'année  fi- 
f  nissanten  mai  1841,  de  140,381,  qui  reçurent  chacun  une 

moyenne  de  2 1.  12  8«  8  d.}  l«  montant  de  la  taie  s'éleva  à 
405,971.  Dans  Tannée  finissant  en  mai  1849,  le  nombre 
des  pauvresseoourus  aétéde  209,645,  recevant  en  moyenne 
2  L  2  s.  5  d.  U  taxe  s'éleva  à  501,420 1. 

Le  nombre  des  pauvres  enregistrés  en  l^cosse,  durant 
f    '  l*année  flnlsaSnl  au  i4  mai  1849,  était  de  106,430,  dont 

76,838  femmes  ;  sur  le  nombre  total  inscrit  su  r  les  rcgii^trej', 
24t077  sont  morts  dans  Timnce.  Il  y  avait  3,574  fous  et 
\4â8  orpihcltns  ou  enfants  abandonnés.  Le  nombre  des 


il 


i 
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ptitivres  recourus  accidentellement  a  été,  dans  la  même 
période,  de  95,G8C. 

Note  Bfaifstl^oe  sor  les  Cbemlui  de  fer. 

Voici  quel  a  été,  diaprés  un  document  parlementaire, 
le  nombre  des  mjUes  ouverts  et  celui  des  voyageurs  en  1845, 
184G,  1847,  1848  et  1849. 

MilIfS  oiiTerts.         Voyageum. 

Année  finlnanl  le  30  juin  1845 2,»43  3d,'«91,2â3 

-^  le  80  juin  1846 9,7«5  4^,790,983 

—  le  30  juin  1847 3,60:3  51,35i,163 

—  le  30  juin  ^848 4,478  57,965,070 

^  le  SO  juin  1849 5,447  60,398,159 

Semesire  finissaiU  le  3f  dée.  4849. ....  6,031  1/3      3»,(i73,«72 

Pendant  les  mêmes  époques,  lo^  cli^mins  de  fér  anglais 
ont  produit  s 

Au  30  jnin               Voyageurs.  Vanhaidises.  Total.  Hr*iU«- 

I84S liv.  tt.  3,976,341  3,933,373  6/i09,7i4  â.6oO 

1846.... 4,725,213  2.840,333  7,565,569  3.735 

1847 5,148,003  3,363,883  8,5i<l,b86  3.363 

4848 5,720,383  4,313,169  9,9:}8.562  3,318 

1849 6.f05,975  5.094,935  11.200,001  3,056 

4849(2'«f9Rtf«/re)..  3,455,218  2,895,343  6,350,561           »> 

Les  marehaddlses  comprennent  les  bestiaux* 

On  voit  par  ce  tableau  qu'en  quatre  ^ns  et  demf^  té  nom* 
bre  de  milles  livrés  au  traÛc  s'e&t  accru  depuis  2,343  à 
6,031  1/2  ou  150  p.  0/0.  Mais  la  même  proportion  ne  s'est 
pas  soutenue  pour  les  recettes.  En  divisant,  par  le  nombre 
de  milles  représentant  cette  longueur,  la  recette  annuelle, 
on  trouve  que  le  produit  moyen  par  milles  tend  à  diminuer  ; 
Car,  g'étant  élevé  à  2,650  liv.  sterl.  (G6,250  fr.  (en  1844- 
1845,  il  n'a  plus  été  que  de  2,08C  liv,  sterl  (52,150  fr.) 

Ainsi,  pour  Tannée  1849,  finissant  au  30  juin,  la  recette 
des  compagnies  a  été  de  11,800,000  livres,  ou  près  de  257 
millions  de  francs. 

Le  total  des  voyageurs,  de  03,842,000,  s'est  ainsi  réparti  : 

Clawe.  Voya{;eur8.  Recettes  brutes. 

1  "«classe......   7,îl»3,00e  1,937,761  lir.  st. 

3*  clMife *......«  33^3,600  3,530,908 

3«  classe....* 15,687,000         711,603 

Liasse  parlementaire. . .  17,2J3,000  1,104,886 

Classe  inétangée 1 87,000           3,678 

63,842,000     6,377,892 


CBANDE-DHETtCNE. 

I.M  prlncipaleïllgneBMcluwntainil,  eo  égard  aa  nom- 
bre det  voyagejn  trantpvrlég  :  London  and  SoTlh—lf'et— 
laticaihire  tt  YoTkthire  ;  Midlanil  Cottntiet  ; 
Il  Covntitt  ;  South-Eattern  ;  londan,  Brig filon 
tith-Coail;  London  et  Soulh-Wetltra ;  Great  We*- 
Ic. 

sdme  que,  poar  |g&0,le  total  desreccttes  ne  sera 
-deBeouKde  i.imiltionide  Ht.  ilerl. 
RSO,  le»  recellpj  brute*  de  tou«  le»  cbcmini  de  fer 

I  monlent  t  \i,l\1,m  \\\.  ilerl.  (318  oillllons  Aft 
anr  6.!âT  millet  ouverts  à  la  circolalion,  EOit  en 

ne,  I,9t4  Ut.  iterl.  (4)I,S(HI  U.)  par  mllle'et  par  an. 
rlx  de  relient  de  chaque  mille  de  rhemin  de  fer,  an 
diminuer  dîna  une  proportion  pareille  i  celle  de  la 
subie  dan«  le  revenu  qu'il  produit,  estre*ié  à  peu 
ihonnalre. 
BU,  duqae  imllt  mmiilennioïniBck.    St.tMlir.  at, 

iMl*!!"!!."."^"!'.''.'".'!!l !!!!!!!!!  3s|«ii 

us,  k 3J.0J0 

su.  t SI.86I) 

MJ,  t ïl.ïM» 

**»,  » M.ast 

MB,  à 35.1U 

MO,  t as,U9 

II  donc  évident,  d'après  wllie  progreaelon,  que,  plus 
isirult  de  chemins  de  fer  au-delA  d'une  certaine  \i- 
plus  Ils  reviennent  en  moyenne  i  un  prix  élevé,  et 

ili  donnent  de  produits  relalirs. 
idenM  sur  les  chemim  de  fer,  —  Durant  la  demi- 
,  nnlssBiit  au  31  décembre  1B49,  Il  y  eut  sur  tous  lei 
ns  de  fer  de  la  Grande-Bretagne,  20S  personne*  tuée* 

poEiagera  blessés  pour  de*  causes  In  dépend  nul  es  de 
jiropres  mou  veinent  s. 

msssgera  tués  et  loblescés,  et  1e  devant  à  leur  propre 
idence  ou  i  un  manque  de  précaution. 
nployésdeecDmpBgnleiou  des  entrepreneurs,  tués  et 
sét  pour  des  causes  Indépendantes  d'eui-m^meg. 
tmployés  des  compagnies  ou  des  entrepreneurs  tués, 
UesKS  par  leur  propre  Taule. 
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^  personnes,  n'étant  ni  passagers,  ni  employés,  tuées  et 
7  blessées  pour  avoir  traversé  la  route  en  temps  inopportun 
ou  stationné  sur  les  chemins. 

1  enfant  tué  et  1  blessé  par  une  machine  déraillée, 

3  suicides. 

Total  :  96  tués  et  112  blessées. 


La  Po8te  en  ISQit. 

Le  revenu  de  la  poste  pendant  l'année  unissant  au  5 
Janvier  1850,  a  été  de  2,313,149  Ht.  st.;  les  frais  d*admi- 
iji8tratton,de  1,307,248;. le  revenu  net,  déduction  faite  de 
toutes  charges,  a  été  de  840,787  liv.  Le  nombre  des  man- 
dats a  été  de  4,2I8,9U,  pour  la  somme  de  8,152,643  liv.; 
les  frais  de,  commission  ont  été  de  70,570  liv.;  la  somme 
des  dépenses  s'est  élevée  à  70,248  liv.  La  somme  totale  des 
charges  pour  le  service  des  paquebots  fut  de  748,296. 

Le  iK)mbre  de  lettres  distribuées  m  Angleterre,  dans  le 
pays  de  Galles,  en  Ecosse  et  en  Irlande,  a  été  pendant  la 
semaine,  finissant  au  21  janvier  1850,  de  0,593,127  ;  pour 
celle  finissant  au  21  février,  de  7,239,962,  nombre  le  plus 
élevé  de  chaque  mois  de  la  dernière  année.L'augmentalion 
a  eu  lieu  entièrement  en  Angleterre. 

Le  transport  des  lettres^  en  Angleterre,  ne  cesse  de  s'ac- 
croître,  et  a  grandi  dans  une  proportion  énorme  depuis  la 
réduction  du  tarif  et  l'établissement  de  la  taxe  uniforme. 
1^  recette  toutefois  reste  encore  fort  au-dessous  de  ce  qu'elle 
était  quand  la  poste  ne  transportait  que  le  quart  environ 
du  nombre  de  lettres  qu'elle  reçoit  aujourd'hui.  Le  relevé 
suivant  rendra  compte  des  variations  qu'a  subies  le  mou-* 
vement  postal  depuis  dix  ans. 

1839. . . .  8M7I  ,000  lettres,  1,633,700  liv.  st.* 

1840....  168,768,000  500,800 

1841....  196,500,000  561,300 

1843. . . .  208.435,000  600.640 

1 843 ... .  820,450,000  640  200 

1844....  242,092,000  719.960 

1845 271,411.000  761,980 

1 846 ... .  299,587, 000  825, 1 00 

1 847 ... .  322, 146 ,000  984,500 

1848. .. .  328,829,000  740,430 

1849....  337,065,000  840,790 
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■ 

\  La  b lisse  considérable  de  la  rccelte  en  1848,  bien  que 

]  cette  même  année  le  nombre  des  lettres  ait  augmenté,  peut 
être  attribuée  à  une  dimrniition  dans  le  nombre  des  lettres 
chargées  par  suite  du  ralentissement  des  affaires  et  des  trans- 
actions. 

Voir,  dans  VAnnuaire  pour  1849,  un  article  détaillé  sur 
les  résultats  de  la  réforme  postale  en  Angleterre,  par  AN 
cidc  Funteyraud. 


o! 


Mouvement  de  la  popolatlon  en  184t« 

Il  y  a  eu  en  1818,  en  Angleterre  et  dans  le  Pava  de- 
Galles  i 

NaUaancet.  U«riagi>«.  Décè», 

Hommes 38K,346  I38,:t30  90S,949 

Femmes 174,713  196.851 

5i3,0^9  399,800 

Parmi  lea  naissances  on  comptait  36,747  enfanta  natu- 
rels, dont  18,580  garçons  et  18.1  C7  filiez 

4d,iGG  bommes  et  62,11^  femmes  n'ont  pu  signer  à  leur 

mariage,  ne  sachant  pas  écrire» 

Mariages  en  Mande.  —  Le  premier  rapport  du  régis- 

['^.        treur  général,  qui  part   d^avril  I84â,  mais  ne  s'étend  pua 

1  '         aux  mariages  des  catholiques  romains,  qui  sont  évalués  à 

81  p.  0/0  du  total  de  la  population,  donne  le  relevé  suivant  : 

Total.    Par  PécliM  établie.     DiasidenU. 

4845(9  derniers  mois)..    6,114  4,118  1,996 

1846 9,344  5,760  8,584 

1847 6,943  4,39t  9,68â 

La  décroissance  des  mariages  en  1847  accuse  l'influence 
du  choléra  et  la  maladie  des  poinnies  déterre. 

En  1845,  sur  G,l  14  mariages  1 ,189  hommes  et  2,223  fem-: 
mes  signèrent  avec  une  marque.  En  18 i6>  il  y  eut  1,688 
hommes  et  3,387  femmes,  et  en  1847  1,077  hommes  et 
2,8G0  femmes,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  du  nombre  to- 
tal, qui  signèrent  ainsi. 

En  1849,  il  y  eut  9,493  mariages,  dont  5,524  selon  les 
lites  de  l'église  établie,  et  le  reste  principalement  selon  lo 
rite  de  l'église  presbytérienne.  2,00G  hommes  cl  3,022  fem* 
mes  ne  savaient  pas  écrire» 


►    !.■ 
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Émi§ration,  •—  Dans  rannëe  finissant  au  31  décembre 
18i0,  il  y  eut  213,124  émigranU  d'Atifilatefre  01  du  Pays*dc* 
Galles  dont  158,902  se  sont  embanqués  à  Livcrpool,  une 
grande  partie  venant  d'Irlande. 


criuMaïaue  «t  roticc. 

Nombre  de  pereonnei  aecusées  en  18)9. 
dMgleterre  et  paifi  de       e       .     tati«   eirtid"*     c  É 

OITeiues  contre  les  penon-  iwpt.     I«f»ni.     ^  ^ 


n<» 1,846  40  139  l.OJ)  a  SU 

Attaques    avec    fiolence 

contre  la  propriété 2,W0  IS  tW  853  9  48;) 

AUaques  id,  sans  violence*  98,053  »  f  ,999  1S,ISI  8  5,009 
Attaques  graves  contre  la 

propriété $93  4  94  46  h  |49 

Fau»....,  S76  »  83  469  »  I3I 

AulrcfdêUls, A..       8Tâ  »    18  586  1  317 

97,816  66  9.844  I6,09t  90  6.786 

Irlande.                   *""**  '  '  — — • 

Offenses  contre  lespcrson- 

»»es 5,275  34  76  1,746  12  3,407 

Attaques    avec    violence 

contre  la  propriété 2,682  9  423  738  1  1:5'» 

Attaques  id.  sans  violence.  93,173  i»  9,957  12,330  5  8,57i 
Attaques  graves  contre  It 

ppipriêté 707  1  178  138  1  389 

Faux.......... 271  1  29  118  u  131 

Autres  délits 9.88t  1  94  8.033  1  6750 

41,989  88  3,05<)  18,114  15"  20.767 

Ecosse.  ' 

Offenses  contre  les  person- 
ne     1,006  5  23  693  g  977 

Attaques    avec    violence 

contre  la  propriété 710  »  127  389  1  193 

Attaques  tcf.  sans  violence.  9,134  m  178  1,710  6  440 
Attaques  graves  contre  la 

propriété 72  u  4  87  »  SI 

F«««--V.; 160  M  97  87  4  42 

Autres  délits 975  »  10  484  1  80 

4,357  T  869  "mST  90^  1,063 

*  Ce  nombre  renferme  ceux  qui  ont  été  élarols  aussi  bien  que  les 

aUénés.  * 


A 


33i  UHANOE-BBETAG^tE. 

Sur  Im  wHriiimirf*  i  de«  pdneï  capitale*  prononcées  ea 
Angleterre,  15  ont  été  ciécaiis,  tT  ont  été  transporiég  à 
lemp»,  3  ont  été  empritonné*  à  tempi,  3  ont  été  grari^. 

Sur  les  tfmduoni»  à  dn  pelnca  uipiulea  pronoDeées  ea 
Irlande,  15  ont  Hé  eiiciUéi,  Ci  ont  élé  transportés  à  temps,   ; 
13  ont  été  emprlsonnéi  i  temps,  ](iO  ont  élé  graciés. 
Sur   les  eundaranét  k  des  peines  capitales  en  Kcosse, 
tiécuiés,  I  a  été  condamné  i  lempa. 
année  Dnissant  en  Juin  18t9,  le  total  de  la  dé' 
prisons  a  élé,  en  Ecosse ,  de  55,470  1.  sterling. 
l'anaëe  finissant  au  31  décembre  IStO,  le  lolal 
le  pour  le  service  de  la  police  métropoll  laine,  a 
,000.  Le  total  de  la  dépense  a  été  de  373,000  1. 
u  revenu  sur  lequel  la  laie  est  imputée  est  de 
)  1.  Le  nombre  de  personnes  employées  est  de 


Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  il  y  a  3,724  eon- 
n  dépense  se  monte  à  195,783  1.  li  n'y  a,  eo  An- 
|iie  17  uorotés  et  8  parties  de  comlés  (non  com- 
Bur  lesquels  s'étend  la  police  métrupotilaine)el 
lans  le  pays  de  Ualles,  dans  lesquels  la  police 

es  delà  pollcelrlanda^se,  au  l.'Janv.lS50,  étaient 
:  I  lnspecleur-généiul,4déléguéset  assietanisde 
ir-générsl,  I  receveur,  i  chirurgien-vétérinaire, 
ers  an  quattiei-général  ;  35  inspecleurs  des  com- 
wus-lnspecleurs,  33Q  constables-cbets,  1,751 
I,  36t  delégués-con stables,  9,399  soua-consla- 
1  i:,75S  bomroea  et  353  chevaux.  U  dépense lo- 
,  en  1849,  de  5C3,6S7  I.,  dont  30,926  1.  ont  élé 
'  les  comtés,  cités  et  villes  d'Irlande,  et  le  reste 
cbargc  des  Conds  consolidés. 


■nt  où  le  dix-neuïlème  siècle  est  parvenu  i  la 
1  course,  VEconomisI  de  Londres  a  cru  devoir 
n  tableau  despiogrù  acijomplis  par  la  Grande' 
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Bretagne  durant  ]es  cinquante  dernières  années,  progrès 
dont  il  se  glorifie  avec  raison.  Nous  reproduisons  ici  les 
données  essentielles  de  ce  table»  u,  en  laissant  subsister 
quelques*unes  des  réflexions  dont  le  recueil  anglais  les  ac- 
compagne, mais  sans  y  ajouter  pour  notre  part  aucun 
commentaire. 

Population,  —  Voici  d'abord  le  mouvement  général  de 
la  population  depuis  150  ans. 

1700.  ISOl.               1851. 

AuBlelerrc  et  Pays  de  Galles.    5,000,000  8,870,000  18,000,000 

Ecosse...    1,000,000  1,560,000      2,870,000 

Irlande 2,000,000  5,000,000      8,130,000 

Pour  trouver  la  population  de  la  présente  année,  dit 
VEconomist,  nous  avons  pris  pour  guide  le  recensement  de 
1841,  en  y  faisant,  pour  TAngleterre  et  l'Ecosse,  les  addi- 
tions indiquées  par  la  loi  d'accroissement  précédemment 
établie.  En  ce  qui  concerne  l'Irlande,  nous  avons  supposé 
que  la  population  était  demeurée  stationnaire  depuis  1841; 
rémigration  et  la  mortalité  extraordinaire  survenue  dans 
les  années  de  famine,  nous  ayant  paru  suffire  pour  contre- 
balancer l'augmentation  régulière  résultent  des  naissances. 
—  Du  tableau  qui  précède,  il  résulte  que,  tandis  que  la 
population  a  été  à  peine  doublée  durant  le  conrs  entier  du 
dernier  siècle,  elle  a  été  de  nouveau  presque  doublée  pen- 
dant la  première  moitié  de  celui-ci;  qu'en  conséquence 
l'accroissement  a  été  deux  fois  plus  rapide  dans  ces  cin- 
quante dernières  années  que  dans  le  siècle  précédent. 

Territoires,  —  Nous  sommes  loin  de  regarder  l'extension 
du  territoire  d'une  nation,  excepté  lorsqu'il  a  été  conquis 
sur  la  nature  ou  sur  la  barbarie,  comme  étant  nécessaire- 
ment un  élément  de  puissance,  ou  comme  un  titre  d'hon- 
neur, ou  comme  un  sujet  defélicitation.  Quoi  qu'il  en  Eoit, 
nous  avons  ajouté  à  notre  territoire  depuis  1800,  dans  les 
limites  de  l'Europe,  dix  lies,  ayant  une  superficie  totale  de 
1,192  milles  carrés,  et  une  population  d'environ  350,000 
âmes;  dans  les  Indes  occidentales,  100,058  milles  carrés, 
avec  une  population  de  130,000  âmes;  en  Afrique,  indé- 
pendamment de  nos  dernières  conquêtes  sur  les  Caffres, 
201,000  milles  carrés,*  avec  4i ne  population  de  300,000 

19. 
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àincs.  Dans  1* Australie,  nos  accroiiseniente  n*ont  pas  eu 
lieu  par  YOie  de  conquête,  mais  par  voie  de  colonUation  :  ce* 
pendant  la  NouTelle-Zélande,  tout  au  moins,  peul  être 
considérée  comme  un  territoire  oouvellenienl  acquit:,  puis- 
que notre  droit  de  possession  sur  celte  colonie  n*a  été  for- 
mellement établi  que  depuis  une  Tinglaioe  d'années.  Oa 
peut  dire  que  la  population  civilisée  de  TAustralie  a  éié 
entièrement  créée  depuis  1800.  Elle  s'élevait,  d'après  le 
dernier  recensement  (1842),  à  217,000  individus,  et  comme 
l'émigration,  depuis  cette  époque,  jusqu'en  1848,  a  été  de 
plus  de  40,000  individus,  pendant  que  d'autre  part  l'ac- 
croissement naturel  de  la  population  a  élé  rapide,  nous 
ne  pouvons  pas  estimer  à  moins  de  300,000  le  nombre  de 
nos  concitoyens  actoellement  existant  dans  cette  centrée. 
De  toutes  nos  possessions,  c'est  peut-être  la  plus  florissan'd 
et  la  plus  pleine  d'espérances  ;  et  c'est  de  ce  côté  que  nous 
pouvons  attendre  dans  l'avenir  l'expansion  do  ia  grandeur 
et  de  la  puissance  britannique. 

Les  exportations  de  laines  de  ces  colonies ,  qui  ne  s'éle- 
vaient pas,  en  1819,  à  plus  de  74,284  livres,  ont  atteint, 
en  1849,  rénorme  cbiffre  de  35,879,000  livres.  Il  ne  man- 
quait à  ces  colonies,  pour  s'élancer  à  grands  pas  dans  la 
voie  du  progrès,  que  de  jouir  pleinement  des  bienfaits  de 
la  liberté  anglaise ,  et  cet  avantage  leur  a  été  acci>rdé  par 
l'acte  constitutionnel  rendu  en  leur  faveur  dans  la  der- 
nière session. 

Dans  l'Asie,  l'accroissement  de  notre  territoire,  depuis  le 
commencement  du  siècle,  a  été  plus  grand  que  dans  aucune 
autre  partie  du  monde.  En  Chine,  nous  avons  obtenu  l'île 
de  Hong-Kong,  et  dans  l'Inde,  nous  avons  ajouté  à  noire 
empire,  indépendamment  de  la  récente  acquisition  du 
Punjab  et  du  Scinde,  228,700  milles  carrés,  avec  une  popu" 
lation  de  100  millions  de  natifs. 

Industrie  et  commerce^  —  L'accroissement  extraordi- 
naire de  notre  industrie  et  de  notre  commerce  a  été  si  sou- 
vent exposé,  que  nous  allons  nous  borner  à  un  tableau  ré- 
sumé, qui  fasse  apercevoir  d'un  coup  d'œil  quelques-unes 
des  circonstances  les  plus  remarquables  de  cet  accroisse- 
ment. 
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Valeur  oraci«lle(ouquaa<       <W0«  IMO. 

lité)(leseifN>rl.  Liv.ftt.    ai,304,0OO  190,101,000       682  o/q 

Valeur  déc!âr<yc  ou  réelle 

(les  exportât.     Liv.  st.    80,471,000  63,596,000         61 

Valeur  orflctelle  des  im- 

portetions Liv.  st.    38,357,000    (iMft)    83,830,000       194 

Exj>or1a(fon8  des    tissus 

de  colon Vards.    79,000,000         4,938,900,060    4,509 

Houille  eoosuQiée  dans 

la  Grande  -  Bretagne. 

Tonnes  (1817).    15,600,000    (4814)   38.400,000       347 

Fer  fondu Touoes.         4S0«000    (04I)     4,750,000    4,066 

tonnage  général 3,337,000  41,501,000       944 

Importât,  de  soies  brutes 

et  filées Liv.      4 ,167.000  5.618,000       381 

Laines  en  masse...  Li?.      8,615,000  75,100,000       774 

Cotaoi  eq  laines  ..  Liv,    56,000,000  700,000,000    1,450 

De  ce  tableau,  II  résulte  que,  pendant  que  notre  popula- 
tion s'est  élevée  à  près  du  double  de  ce  qu'elle  était  au 
commencement  du  siècfe,  nos  importations  ont  plus  que 
triplé,  qje  nos  exportations  sont  huit  fois  plus  forte^i  c( 
notre  production  a  peu  près  dix  fois  plus  considérable» 


-ff*- 


filltCE. 

Superficie  :  47,615  kilomètres  carrés.  —  Popu).  en  1840, 
856,470  habitants  ;  cap.  Atbèoe»;  popul.  en  18^7,18,000 
habitants.  —  Gouvernement  :  monarchique  constltulionnel. 

Padget. 

Dans  le  budget  de  1850,  les  recettes  ont  été  ëvalfiées  à 
20,670,285  drachmes,  lesquelles  comprennent  : 

Droits  d'usufruit  et  ImpOt  foncier drachmes.  6,548,000 

Autres  impôts  directs « .  « , 4,991,715 

Impôts  indirects  (2,870,000  dr.  douane,  1,000,006,  tim- 
bre), etc. 4,3tt,980 

Les  dépenses  sont  évaluées,  à  20»30i»0t6  dr.  \  ce  chiffre 
comprend  :  "^ 

PiMir  la  dette  é1r»ii0ère draehnes.  5,988,613 

Pour  la  dette  intérieure ^t 370,981 

Liste  civile *. -, 4,00O;OO6 

Ministère  des  afTaires  étrangères « »  433.669 

—     delajusiice ; 1,309.401 

—     dcrintérieur ,.. r..  1.719,334 
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MiwiHCilacalkcl  de  naimdiM n±jua 

—  dchfMrre t,aS7,aM 

—  dcbouriH tfiltMU 

—  de*  OMwa sn.MS 

IWdoaiiHieiiHHiU «7S.US 

lademiil^  1  li  Parle,  (te <•*,»« 

Vuz  witc  de*  mcMim  coërcItlTes  aoiquelle*  la  Gran-le- 
HreUgne  a  rMoura  pour  mcDdiqaer  diverses  indemnités 
et  ■mfadef,  l'élat  dci  OiUDCtt  offrira  des  rêsDilats  peu  tu- 
vorabln,  Uea  que  d'iprèa  les  badgeu  ci- Jessns  présealà 
Il  jalt  on  neédant  de  recette. 

Le*  iulérél*  de  la  dette  publique  se  moulent  annuelle- 
ment i  4,000,000  dr. dui.i  la nialMD  Roticblld et  i.OOOfiOO 
dr.  dus  i  la  Batiére. 

La  dellc  reconnue  lu  roi  Louis  de  Etaviëre  était  de 
1,519,333  fl.  du  Rhin  au  mois  de  norembie  I8i8.  La  delte 
Rothschild  fut  contractée  en  1833  pour  la  aomme  de 
06,fi00,000  dr.,  garar;tle  on  tiers  par  la  France,  par  la 
Grande- Brelague  et  jai  la  Kuisie. 

La  dracbroe  =  0  fr.  91  1/2  cenl. 


Superllcie  :  3T,ti3i  kilom.  carrés.  —  PopuL  au  I"  jullW 
1M8:  t,7£>8,8t7  habitants,  cop.  HanoTre,  pop.  10,000  bab. 
—  Gouvernement  :  monarcljle  absolue. 


A  biiliiijet. 

1UM0  niolMtre  dei  iBiirs  flnneéru,  j  ce 
l>  CDnteddnlioD  germinli{iic. 
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22767  iniui!>tère  du  commerce. 
«56249       —       des  finances. 

1,444405  £(at  passif  y  compris  : 
1,097654  inléiOb. 
58988  renleo. 

12987  pour  cause  de  droits  intérieurs. 
150000  a  la  caisse  de  Tamortissement  de  la  dette  au* 

ci(  une  du  pays. 
124776  à  la  eai&se  de  ramorfissemenl  de  la  dette 
pour  les  chemins  de  fer. 
326749  état  des  pensions. 
436153  dépenses  à  supprimer  kTa^enir. 
258(  9  dépenses  extraordinaires. 

7,709969  total 

RECETTES. 

1,522133  produit  ncldes  caisses  des  baillagcs. 
4,292000         ~         desimpùts 

23400         —         des  foréis  et  des  mines  du.  Harz  supérieur. 

27300         —         des  mêmes  du  Harz  inférieur. 

36000        —        des  mines  de  cbarbous  de  terre. 

40000         —         des  salines. 

450C0         —         des  pierres  à  chaux  à  Lunobourg. 
352900         -  des  péages. 

41050         —         des  postes. 

611550        —     fcfc'de  1  administration  des  chemins  de  fer. 
485000  péages  et  pontonnage  de  l'administration  des  chaussées. 

50000  produits  delà  loterie. 

45000  aroits  casuelk  des  autorités  supcrieures. 
135900  intérêts  des  capitaux  actifs. 

46500  autres  recettes  imtnédiates. 

42066  paiements  de  la  caisse  des  couTents,  etc. 


7,405799  total. 

Dette. 


Elle  était  le  !«  janvier  1848  de  23,253,960  Ihalers.  — 
L'intérêt  eBt  de  1,090,943  de  thalers. 


HOLLANDE. 

Snperflcie  :  34,175  kilomètres  carrés.  —  Popalation  au 
1er  janvier^  1849  i  3,021,760  habitante.  Capitale,  La  Haye, 
popiilalion  eu  1837,03,566  habitante  ;  celle  d^Amsterdam 
e^t  de  200,000  habitante,  et  celle  de  Rotterdam,  de  78,000. 
—  Gouvernement  ;  monarchique  constitutionnel. 


dum  iioujkii^e .  ^  auMST. 
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Êf  ALCATIOX    DC:»  lECEms  DE    1850,  AftR^ÉE  fAR  LA   A.01 

DU  S9  DÉCEMMIB  ISIS. 

Comlributiomt  direeUë. 

ImpèC  foncier • florint.   9,966000 

—    penoDoel 5,98««î« 

l*fttealei 8,4*6000 

18,40MMM> 

jéccuet. 


19,435560 


Sucre ,... 4S0000 

j           Vin .• 700008 

•           SpiritMeux  indigènes 2,530000 

—  éinneen 180000 

AlMtafe ; 1,500C00 

Sel.. 1,450000 

Savon * 8ia0i<0 

Bière  et  Tînaigre 300000 

Houille 693000 

i          Tourbe 4,093000 

Mouture 3,300000 

Timbre i,289500 

Permis  de  transport MCOO 

.^          Cents  additionnels  des  accises « 5,186000 

.  OmtribuiHonê  imdireeiet, 

.!  Timbre 1,150000 

Enregistrement,  greffe,  bypotbèqui  s 3,350000 

Succession» , 2,900000 

38  ceuls  additionnels , 9,508000 

Droite  d'entrée^  de  sortie  et  de  navigation» 

Droits  d'entrée,  de  sortie  el  de  transit 9,800000 

Droits  dus  par  les  navires  de  mer  à  raison  de . 

leur  capacité 450000 

Droits  de  navigation 650000 

—  phares,  de  tonnage  et  de  balises. . .      900000 
Timbre  et  cents  additionnels 433.'U0 

4,533540 

Droils  de  garantie  des  ouvrages  d*or  et  d'argent 139773 

Domaines '. 1,944533 

Postes 1,130000 

■  '          Loterie 400000 

■4          Droits  de  chasse  et  de  pécbe 100000 

Racetles  diverses , 4,468863 

Kente  belge 400000 

Intérêts  à  rembourser  par  les  possessions  d*outre-mer.  9,SOèOOO 
Excédant  des  fonds  do  radminisiralion  coloniale  dans  la 

mère  patrie » 4iMoaot 

Totaux 70,794960 


9,106000 


PORTUGAL.  —  BUDGET  hj   DETTE.       33i^ 

DÉPENSES  Pouiv  1850  (en  florius). 

Maison  du  roi 800000 

Hnulg  collèges  de  l'Elat  et  du  cabinel  du  roi. .      580874 

Affaires  étrangères , 519058 

Justice 2.305979 

Intérieur 4,544415 

Cultes  protestants,  etc 4^638968 

Culte  catholique  romain 533848 

Marine ■ 5,33:^600 

Finances.—  Dette  nationale 36,4*24009 

—        Frais  des  branches  d'administra- 
tion     6,186570 

Guerre 10,558000 

Colonies , Il 8233 

Besoins  imprévus 100000 

^   69,643541 

Le  Horio  de  HoUaiid«  «a  t  fr.  H  Q< 


NV^ 


PORTUGAL. 

Superficie:  91,285  kilomètres  carrés.  —  Population  en 
1841:3,412,600  habitants,  non  compris  les  Açorcs  qui 
comptaient  à  la  même  époque  330,600  habitants.— Capitale, 
Lisbonne;  pop. en  1833,  256,838  habitants. 

BodgcU 

Les  dépenses  de  l'année,  du  \"  Juillet  1850  jusqu'au  30 
Juin  1851,  sont  évaluées  à  ; 

8540,877805  reis  pour  la  dette, 

1785.458756  —  —    le  palais  royal  et  les  cortèf, 

1122,138626  —  ministère  de  rintérieur, 

814  963337  *  -*•       des  finances, 

458,242688  ^  —       de  justice  et  des  culU», 

2760.975165  —  •>-       de  la  guerre, 

924,178605  —  —       de  la  marine  et  des  oolonios, 

236,886894  —  —       des  affaires  étrangèrn, 

880,765874  —  dépencei  extraArdiiitirei, 

12524,187750  reis. 

Dette. 

La  dette  était  en  1845  : 

Detie  consolidée: 

int(Vrleure     31366,415943  reis  avec  1455,565458  reis  d'intérêt, 
extérieure     42591,156004  —    -^    1330,995181  —       — 
frais  d'admi- 

nistratioa 

et  autres. .  91,465586  —       — 

73957,571947  reis  aîQc  2878^026225  reis  d'intérêt. 
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DeUenoB-consolidée'en  iMpier^monnaie,  anciennes  dettes  liquidées, 
aux  padroê  de  Juras  rtae$,  le  reste  de  l'emprunt  forcé  de  dom 
liiguel,  puis  le  reste  des  dédommaffemenls  d'émigrés,  enOii  en 
Iraitemeats  arriérés,  etc.,  10175,174026  reis. 

Nous  avons  publié  d^os  V Annuaire  pour  1849,  page 
318,  un  budget  détaillé  de  1848,  par  M.  Cl.  Adr.  da  Costa. 
Le  milie  reis  =  7  fr.  07  c. 


.PRUSSE 

Superficie  :  279,426  kilomètres  carrés,  composée  de  plu— 
steors  parties  isolées.  —  Population  en  1846:  16,112,000 
habitants.  -*  Capitale  :  Berlin,  290,797  habitants  en  1838. 
Gouvernement  :  monarchie  constitutionnelle. 

Budget  tfe  185f . 

V 

RECETTES  (bmtes)'. 
I.  —  Ministère  des  [finances. 

Chapitre  1".  —  Domaines  et  forêts francs  (1).      ^3«884,58l 

Ghap.  2.  —  Impôts  directs,  savoir  : 

Coulributiou  foncière 37,899,349 , 

—  desclas&es...    28,620470 >  76,271,923 

—  des  patentes..      9,678,053 

—  diverses 74,051 

—    3.  —  Impôts  indirects,  savoir  : 

Douanes 40,500,000 

'  Droits  sur  la  fabrication  du 

sucre  de  betterave 1,1 25,000 

Droits  sur  reau-de*vie...  18,750.000; 

Droits  sur  la  di*écbe 3,917J628  { 

Droits  sur  la  culture  de  la 

Vi8ne(2) { 150,000  >  109,394,715 

Droits  sur  la  culture  du  ta* 

bac  (2) 489,7501 

Droits  de  mouture.(3) 3,974,437 

Droits  d'abatagè  (3) 4,624,937 

Timbre 13,500,000 

Péages,  droits  de  naviga- 
tion et  divers 22,362,963  / 


(4)  Convertis  au  rapport  de  1  thaler  ou  écu,  pour  3  fr.  75  c.  — 
Le  pair  est  3  fr.  71  c. 

(2)  Les. droits  sur  la  culture  de  la  vigne  et  du  tabac  sont  acquit^ 
tés  en  sus  de  l'impôt  foncier. 

(3;  Les  droits    sur  la  mouture  et  sur  Tabatage,  ne  sont  perdus 


MHr«Miia 
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—  4  —  Monopole  du  sel  (y  compris  28,3^5  fr.  de 

recettes  diverses). 31  ^501  951 

—  5,  6,  7, 8,  9 —  Loterie,  renie  de  la  Sechand- 

luug,  etc.,  etc 5,495,605 

II.  —  Ministère  du  commerce,  des  métiers 
et  des  travaux  pubHcs, . 

—  10.  "  Postes  (y  compris  le  produit  du  lék'gra- 

pUe  :  230,025  f.) 25,470,840 

—  n .  —  Manufacture  de  porcelaine  de  Berlin,  etc.       |  ,006,586 

—  t2.  —  Produits  des  mines  et  salines 22,780,784 

III.  —  Mimstère  de  la  justice» 

—  \Z.  —  Frais  de  justice,  amender  et  sporteln. . .      20,606,119 

IV.  —  Ministère  de  Hntérieur,  de  Vagri' 
culture^  des  cultes,  de  Vinstruction  pu- 
blique  et  de  la  guerre, 

—  14, 15,  16, 17.  —  Receltes  diverses 6,106,476 

Total  lies  receltes  brutes 342,519,180 

BUDGET  DES  DÉPENSES. 

Frais  de  perception,  savoir  :..... 

Domaines  et  forêts 13,458,810 

Impôts  directs 3*313',8C0 

Sel  (fabrication  et  débit) 11 ,476,286  /  "^'^'  >*** 

Postes  et  télégraphes 13,231^^01 

Mines  et  salines 46  131,424 

I>iver£ 14,433,531 

Dotations^  savoir  : 

Liste  civile 9,649,122, 

Dette  et  amortissement 28,130,741  (  38,614,238 

Cof^S  législatif. 834,375;  / 

Administration,  savoir  : 

1.  Ministère  d*Etat  (y  compris  la  cour  des  comptes).  775,680 

2.  Ministère  des  affaires  étrangères 3,465,506 

3.  Ministère  des  finances 25,741,414 

4.  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 

travaux  publics 24,885,217 

5.  Ministère  de  la  justice. 33,904.972 

6.  Ministère  de  Tintéricur 13,148,033 

7 .  Ministère  de  l'agriculture , 5,438,734 

qu'aux  portes  d'un  certain  nombre  de  villes.  Ces  droits  y  remplacent 
riuipàl  des  classes.  Celte  dernière  contribution  eat  ainsi  nommée 
liarce  qu'on  classe  les  habitants  en  catégories  basées  sur  le  chiffre 
de  leur  foituue  et  gradue  l'impôt  eu  proportion  des  richesses. 
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8.  Ministère  des  cuHes  flde  rinfiruciton  publique.       *î'J*J'Si 
$,  Minislèr«de  lasuerre..... <i5,607,t>»> 

Total  des  dépenses  ordinaires 3**  ***^*ïïî 

pi^penses  eitraordioaires..  ..'...••..         I8,*74.548 

Total  général  des  dépenses 3»«.«28,5M 

Knus  avons  publié  dans  l'y^wniMWrc  pour  1830,  le  budget  pour 
1849  avec  plus  de  détails  sur  les  diverses  braucbes  d«s  recettes  et 
des  dépenses.  ^ 

Oette  «e  l*ÉUt  d>aprèft  le  budget  de  i859. 

p  Aniortipse- 

Titre..  C.piU««.     /,r   ï"**'-*'^      ;^;';*,^ 

Délie  générale  de  l'État  t 

1.  Billets  du  trésor Ht,500,«an  3i/»  3,009,531  2,133.758 

2.  Emprunt  volontaire 15,000.000      5      750,000 

Total  de  la  dette  générale ta6.500.6M         4,65jt,5SI 

Pelles  provinciales  à  payer 
par  l'Etat  : 

<.  Obligations  de  la  Marche  „„.  ^«      ^o  «ma 

électorale «,068,021    8t/i       72,305      43,000 

'•  ^àœ?.'!.^î':"!!"!        385,105    31/»      13.478        B.m 

'•  ^ll?e*."r ..^.^""'^^^  3,ti9.8l7   3.13    «l,«4    148,935 

4.  Dettes  provenant  de  la  ci- 
devant     république     de  .«non 
Danliic......,,.. •  1,656,000    Nit                  <«><^ 

5  Autres  dettes  provinciales  k  _  ^,^ 

la  charge  de  rElat 138,18»     «t.       5,917  \ 

6.  Fonds  de  réserve  pour  des  '                                    f  û«  aoa 

dettes  provinciales  encore  >  «»»'^ 

inconnues,  qui  sont  ÏU  „.«....    ^  «^  i 

charge  de  Vital 584,818    34/»    20.470  7 

Total  des  dettes  provinciales  h  "     ZITZ,.    iûi  «^r 

to  charge  de  VEtat 8,6769.00             M3,294    MU9^ 

Total  des  dcUes  de  l*EUt  à  in-^ .  „^,  «..  «  .«o  latt 

térél  (I) 485.177,525  4,885,815  2,533.016 

(1;  D*-prè«  U  budget  d<  «848  l«  ^mme  des  '^*^l"  ^f^^l^^^'/j^'g^i^eî 

JSÛ  t849*ont  éîé  «morUfc    *.    *. 2.765239 

Bestcnt  tuidiU.     .      .    I55.1T7315 

far  la  loi  du  7  mari  Î850a  *lé  oui ert  au  minutre  de  la  guerre  un  cr«m  d" 
i8  milUm»»  affecté»  aiu  beaoiii*  exiraordiiiairet  que  pourrait  exiper  Wtnn- 
lùstralion  mimaire,  et  le  mliti«tre  dfs  niiiiicet  a  été  autorwé  de  coiitriiw 
daiit  ce  but  un  riwprunt  pwir  le  moiitaul  de  cette  aAmme.  La  banque  pruii- 
^_  aii>«nc  et  la  «ociété  foy,  du  commerça  nwricime  «ml  pris  a  leur  charge  6  «h 
'Toni  df  ceVf  ntpruMl  cU«CUue  ;  lei  6  pûtiioM  rcaituU  out  ilé  ibaudouuè* «1 
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DeHe  de  l'Etat  en  billet 
du  trésor,  sans  intërèl  (l>.     90,641347 

Total  des  dettes  administrées ' — 

par  la  dirertion  8éoérale<9)  I  S6,(H9679  1,88581  S 

IntérèU  de  ces  dettes  de  TElat 4,885,815 

Frais  d'administraMon,  frais  de  la  conrection  des  |)illMs 
^u  trésor,  rente  pour  les  villes  des  Marches  (électorale 
et  nouvelle)  et  sommes  oitraordiuaires  pour  arrondir 
les  sommes  de  l'^tai , , . . , 73,213 

Total  de  la  dépense  annuelle  pour  les  dettes  de  TElat. . .  7,491 :073 


RUSSIE. 

Stiperflcie  :  23,029,480  kilomètres  carrés  dont  5.423,485 
en  Europe.  —  Population  en  Europe  en  184G,  54,092,300. 
—  Capitale,  St-Pétersbourg  ;  en  1842,  445,225  habitanU. 
Gouvernement  ;  monarc|iique  autocratique. 


Iribuèt  var  provinc**  au  libre  concourt  des  e*|>{laiitl««,  i  Pép<H|ue  du 
d'août  1950.  On  ignore  encore  {uaqu^à  i|uel  cbiffre  cet  cntpruiit  Msra 
ilité,  aiiiii  que  rutape  auquel  on  le  destine. 


Me  11,24 


diatribuèi 

Par  la  loi  du  7  décsnibrr  1849  l«  niiuistre  des  Oiiauccs  est  anioris4  i  con- 
trarte*-  un  emprunt  de  30  mil  lions  afTectés  à  la  roustruction  du  rbemiu  dft 
fer  à  Kn>nif(sberft  en  PrusM  (diemiu  riX)rient,  Osbabn),  à  rarb«T«inciit  de 
ceux  de  Wcstpbalie  et  de  Saarbru«*k.  Celte  dette  de^ra  être  rralifi^e  sucres- 
nivemeni  i  mesure  des  progrés  de  ces  constructions  et  des  besoin^  qui  çu 
résulteront. 

Mipnientaliun  de  la  dvtte  ne  portant  pas  d*inléréls  de  ft.MOOOO  «eus 
,2^2347  i  I!0,842347  éru»!  ne  provient  pas  d'une  nouvelle  émission  de 
billets  dn  trésor,  mais  de  ce  qu'en  eonformilé  de  la  loi  du  7  mpr»,  b'S  obli  • 
cations  de  l'Eiat,  qui  pour  une  valeur  ^pale  avaient  été  niis*'s  en  d^pAt,  pour 
couvrir  le.  moniant  de  cette  augmentation,  ont  été  remis*-»  en  circulation  et 
allouérs  à  la  raiase  générale  de  l'Etat  pour  lui  faumlr  1rs  moyens  de  faire 
face  aux  dépenses  extraordinaires  des  années  1849  et  18M.  Jiur  la  somme 
totale  des  billets  du  trésor  émis  depuis  1824  on  a  anéanti  4,900000  écus  de 
nanière  que  le  total  de  ee  papier-mounaie  actuellenieut  eu  cireulalion  csl 
de  20,842347  «eus. 

(2)  Outre  U  tomme  et.indiquée  d««  dettes  «dnninUlrées  par  la  diraciion 
générale  des  dettes  qui  est  de.     . écus.     1S6,019872 

Il  Faut  encore  tenir  compte  descautionnemritts  des  employés 
rompris,  d'après  l'état  général  des  finances,  dans  les  dettes  pas* 
sives  i!t  qui  s'élèvent  à  la  somme  de.     .     .......        9,679000 

Et  le  reste  de  Temprnnt  é  bénéOre  (Prienkienanleihe)  qui  se 
trmiTe  aussi  éuuméré  dans  les  dettes  pa«s{ves  de  la  ealaac  gé« 
iférale  des  finances,  ce  res:e  étant  de.     .,....,.        7,46fi^ 

Le  total  des  dettes  de  l'Etst  pru«sien  se  monte  d'après  ces  -  '  ■  " 

explication  au  !•' janvier  1860  i 169.160273 

A'pvte»  la  sofuoie  ei-desius  (j<cnuMrqu«  *)  éuoocée  par,    •    •      ) 8,000000 

ht  moMlant  de  la  dette  offrira  •ctoellemant  ti»  total  ^*     •    iS7,16027) 


RUSSIE.— REVENUS  —  DETTE  rUBLIftCE. 


9)  tlTIM  rbb  d'art.  dralUilc  iloutnïprDnn 

SI1U8       —       drolM  d'mlrei 
»a507l        —       *u  proOt  d«  di 


Hi  du  poul  lar  le  Neva, 
r-'.x— •  -1.  .•—  Jet  Durduodim  et  du  f 
ngc  du  TiyiEiniri  nr  lu  pTrosopliea  d 


La  frai<  d'ad mi nUI ration  et  d'entrelien  des  bureaux  de 
douaDeaeldesgurdcs-froiiUëreBee  eonl  élefés  A  T  O/O  du 
revenu  lolsl  des  douanes. 

•«Itc  yaMl4<i«> 

D'aprèi  le  cMnple  rendu  de  H,  le  ministre  de«  finances 
dans  la  séance  du  ccnEell  des  étabUeseinentsduGrédit  do 
l'empire  du  ifl  août  IS&O,  la  dette  de  l'empire  étailau  ix>m- 
mencenenl  de  l'an  1850  composée  des  gommes  suiTantes  : 
Js.lTSOgS  r.  d'irp. 

«S.STHSie       —        r""'  I>  dcllc  inli^-  k  Itrma, 
Mt,T66»T       —       iiour  la  delw  ioISr.  et  eiliï.  Itnt  lermet, 
Ue.îlllM  lolal. 

Le  roubleargent  ^  1  trancs. 

Par  rulteee  dn  10  août  1840  aéié  ordonnée  l'ëm lésion  de 
wpt  Eërlea  des  bltleU  de  crédit  de  l'empire,  chaque  série  de 

3  million»  loublcs  d'urgent,  L'émlssiun  a  été  eSectuée 
avec  les  cinq  séries  n°'!0,  21,  22,  23et21,  ainsi  que  la 
délie  Intérieure  s'est  élevée  d'une  somme  de  là  millions. 

La  dette  extérieure  s'est  accrue  par  un  emprunt  d'une 
Bommede  environ  3&  mllllous  roubles  d'argent  effectués 
chez  Ba ring  frères  6  Londres.  Il  cet  contracté  au  monlunt 
deâ,&oa,000  livres  Blerllng  pour  l'achèvement  du  chemin 
de  Fer  de  Sl-Hélersbourg  i  Hosrau.  Il  porte  un  Intérêt  de 

4  1/3  p.0;«  àcomplerdu  Irr  janvier  ISSU.  L'amorlissemenl  . 
formant  choque  snaéc  !  p.  9/0  du  capital  nominal  com- 
tencora  le  i"  Janvier  18&2. 
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GIrcnlation. 

Le  13  janvier  1850,  300,317,244  billets  de  crédit  étaient 
en  circulation. 

Le  dépôt  dans  la  forteresse  de  St-Pierre  et  St-Paul  à 
St'Pétersbourg,  en  numéraire  et  en  lingots,'  se  montait 
au  l'r  janvier  1860,  à  99,7fy3,361  roubles  argent. 

Dans  V  Annuaire  pour!  850,  p.  332,  nous  avons  publié  une 
note  détaillée  sur  la  dette  et  les  dépôts  aux  instilutious  pu- 
bliques de  crédit,  ainsi  que  des  renseignements  sur  les  pro- 
duits aurifères  de  TOural  et  de  la  Sibérie. 

Commerce  extérieur. 

Le  commerce  extérieur  de  la  Russie  a  été  en  1848  : 

Pour  les  importations  de millions  de  fr.    308 

Pour  les  exporlatioDS  de. ., ,. 318 


626 

Dans  ces  chiffres  sont  compris  î  à  l'importation,  la  Po- 
logne pour  5  millions,  et  la  Finlande  2  millions  1/2  ;  — 
à  l'importation,  la  Pologne  pour  10  millions  1/2,  la  Fin- 
lande pour  4  millions  1/2. 

La  Russie  comme  les  autres  pays  d'Europe,  s'est  ressen- 
tit en  1848  des  effets  de  la  crise  politique. 


SAXE   ROYALE. 

Superficie  :  1,494,185  hectares.  —  Population  au  3  dé- 
cembre 1846  : 1,836,433  habitants.  —  Capitale,  Dresde. 
Population  en  1841,  74,122  habitants.  GoaTernement  4 
monarchique  constitutionnel. 

Budget  de  Pexerclee  l8Qr9-51. 

RECETTE. 
£cui  on  tbalen. 

3,769557  usufruit  du  bien  public  : 

916650  domaines  et  autres  propriétés  de  la  couronne. 
1,397584  droits  de  régales. 
453123  intérêts  de  capilaut,  recettes  administratives, 
entrées  accidentelles. 
4,831ttS  jmp6f8  : 

1,405250  impôt  foncier. 


<U«.  srfnintpoar  t«»Pt 
toaoM  iai|i«l  psfMiiHl  ïl  Mr  la  nWlian. 
UMSl  aunnirnlilioii  ciLnonl.  de  l'iDIpAl  penonacl  H 

Droilt  i»direcli. 
I,tfims  pi^lii  yetvt  lai  t«nfiDt  el  pour  le  pasuge  lii 


tl9J       —         le  Ubtc, 

90«0        —        k  suci«  indlBbnï, 
-  491333  Inbre. 


Ht  ■iigaimlitiuD  dr>  droilt  inr  k  vUnle  île  bou- 

111  lagmenutloii  iIm  dmili  sur  l'en-di-vie, 
I9t  —  du  liiabre. 

w  de  kl  rcwUE  poar  iid«  mdM. 


L  *,SUTtt  bciolni  t'n'ni"  d*  t^dminiitntion,  dont  3T90  <<cnt 
■«lit  drslinéi  k  <l«  objM  triniilulrn  : 

aSTT»  pour».  H.  Il  reÎRC. 
ISGHSS  ipinagn. 
Ït700  pour  l'enlrelion  in  rollHliODi  hianl  partie 

du  fldéicnnimil  d«  1*  milsou  ruvile. 
Seaua  lnl«rcii  de  la  dellc  publique. 
IWttU  tmoriliMiBnil  ilc  1*  «eUc  d'Elil. 
aMMO  inKriXi  d«  la  delli:  de  !•  aisH  tta(ra\t  de 

TElat. 
IMMOO  inl«reu  des  ariioni  da  chemin  da  ter  Nw 
bararuiide  4  1/1  millioni  écusà  t  p.'/g 
HUO  niiln  aitmiclles  peur  d«  npllani  iualira- 

1S000  lichal  de  IouIbi  lesebai^d  qui  ne  CHMIurrl 
pti  lai  doontMi  i  nialMMi  d'iDdemiiili' 
pour  terminer  da  alruirm  en  lilise. 
TUOO  rnia  de>  ebanbm  reprMnlalitea  i 

SMW  tnn  dei  Knioui,  det  «ledion  «  de  h 

uinToalion. 
tUOD  feraan  accord*  aa  Jonmil  qui  publie 

aooe  dfpenwi  poar  ■flïire»  acWii^riilci  ie  r6- 
^'■-■'-liMlJirf  - 
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C.  30I58S  ddfMiiemenl  de  te  jaflice. 

D.  597495  df^parlement  de  Tin l(^r leur. 

E.  476918  dt^partement  des  finaiice«. 

F.  S,0I4909  d«^fiarteiiienl  milifaire. 

G.  358934  di^parlement  du  cuHe  et  de  riiwtnidioB  piibll(|tte. 
H .       78000  di^pai  leinenl  .de«  a  tfai  re»  élraiifère». 

1.        81783  quote-part  de  la  dépense  de  k  Confédération  gcrm. 

K.      556669  état  des  pensions. 

L.  767513  frais  de  l'inlendance  des  bâtiments  publici,  dont 
187  écas  dépense  transitoire. 

M.  50000  fonds  de  réserve  pour  déilommager  le  trésor  des  non- 
valeurs  dans  k  recette  et  jiour  subvenir  k  des  be« 
soim  imprévus  qu'  pourraient  se  faire  sentir. 

7,600669  écus,  somme  de  te  dépense  d'une  année. 
D^tte  de  l'État  »  le  30  juin  1850. 

écui  aa  pied  «te  14. 

8,651975  obligations  à  3  p.  O/q  et  créée»  en  1830. 
8.739900  btU.  du  trésor  créées  e«i  1844. 

10,080000  teb,  créés  en  1847  à  4  p.  •/«. 

fc  ■  .-■  1 1    "i  I  «I 

33,391175  montant  do  la  nouvelle  dette. 

41993  deUej  anciennes  de  1764  et  1766  au  pifd  de  30  A. 

33,433168  toUl. 


Mia*MIB>ta*4> 


SUÉDC  A  RORWteE. 

Suède.  -^  Saperflcie  :  43?,000  kilomètres  ctirrés.  -- 
Populalion  en  1845  : 3,316»&3(î  babitants.  —  (kipitale  : 
Stockholm,  pop.  à  la  mQine  époqu«  :  88,:242  habitant». 

Non^ége.—  Superficie  :  306,405  kilomètre»  carrés,  ■— 
Population  l/243«:00  habitants  eu  184ô.<~  :Capi4ale  Cliri- 
stlanla.  Population,  20,850  habitants  en  I84<1. 

GouTernement  :  monarchique  constitutionnel. 

Votet,  poar  lei  finances  pnbfiqties  de  fa  Suède,  dans 
VÀnnuaire  pour  18Û0,  page  838,  le  détail  des  recettes  et 
des  dépenses  pour  1849.  ^ 

Finances  êe  Ift  Itorwége. 

Le  budget  du  !«'  Juillet  1848  à  1851  évalue  les  recettes 
et  les  dépenses  à 

2,G15»100  éens  spéciès  (I). 
(I)  Le  spéci^  «  8  fr.  63  e. 


3W  UIIBSB.  —  MJKBT.  —  TOSCtNB. 

Paiu  ce  montanl  r^t  compris  le  produit  «les  douanrt 
poar  175,000  «rUB  rpcciès.  —  Dan»  In  dépense  se  IroDveni, 
(■btlracilfln  fnite  des  ilépenE«i  pour  le  storlhlng,  l'adminis- 
llonelTlk,  lijuslkeet  la  pallei>,  ninsi  que  de  celles  pour 
\pi  ln»trucilons  d'utilité  publique)  lea  Eommes  suivantes  : 

JIOM    l'rnii  iiH>clt!  |it.ur  leFhiietuiletJirislidiii, 


SuperGcte  :  40,3'0  kllomèlret  carr^D.  —  Population  de 
tout  les  eaiilon*  en  mare  1850  :  3, 39S,t78  habitante-  Gou- 
vernemnit  :  république  fédërnlisle.   , 


.«Cûfflpl;  d'Etat  Je  II  «HifMfnlioniuHU)  de  |-ainéeiua  donne 

B  Mctllenrdiniiredï,,.. *.4I«)I8  fr. 

—       cilraordiniire,caulin|{Mlidet(inlaD>de      <.TS93!W 
Tulil  de  la  recellB '.     S.UISW 


Lad^penwonliniirv  ni  de 1,^6305  n 

—        eilrurdinelrv  de Wluie 

UToIr  :  pour  It  g«Me  An  limiles  du  nord    TU9IT  fr. 
pnarleiilnilinniiilleilundi...    IWltT 

puur  let  imigraDli  ilalieiB SMCl 

TdUI A.WTMI  lï 

U  franc tiiUse=  i  fr.de  France  (loi  du  7  mai  l8Se). 


Superficie  ;  ÎS,000  kilomètre!  carrés.— Popul.  :  I  ,C93,597 
hnb.  —  Capitale:  Florence  :  100,7fiî  Iiab.,  en  1839.— 
tiouvernecnent  i  monarchie  nbsolnf ,  doni  le  scuvcraln  porie 
le  lllre  de  Grand-Duc, 
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Botfsci  pour  I85il. 

DÉPENSES. 

Ministère  de  Vintértcur .    Assemblée    k^gislalivc , 
profeclure,  police Livres  (1).      3,591,300 

Ministère  de  justice  et  grdce.  Conseil  d'Élal,  tribu- 
naux, prisons 3,a!2,6IO 

Ministère  de  la  guerre.  Eiilrelicn  d'un  efTectif  de  \ 

8,953  honr;mes f      w  na  7aa 

—                   Forlillcalions   et    ateliers/     ï."".'"" 
militaires ; 

Ministère  des  affaires  étrangères.  Légations,  consu* 
lats,  ctc 434,400 

Ministère  de  l*instruction  et  assistance  publique,  i 

Université,  archives >      1,304,600 

Bibliothèques,  hôpitaux I 

Ministère  des  affaires  ecclésiastiques.  Élut  civil,  lub- 

ventions  aux  paroisses,  couvents 811,980 

Ministère  des  finances ,  du  commerce  et  des  tra^  \ 

vaux  publics.  Liiie  asile f     loiMcwA 

Cour  des  comptes,  dette  publique,  pouls  et  chaus-  (     *»»«^«'"" 

sées,  pensions. ..:.... ;  __—___- 

Total 35,331,560 

recettes. 

Impôts  directs.  Tares  fonc.  et  personn. . .  6,332,200 

Impôts  indirects.  Douane,  tabac,  sel,  etc.  30,505,900 

Menteset  (fomatn«9.1mmeubles,niine8,etc.  3,335,100 

Produits  éventuels 674,500 

Total. livres.    29,837,700 

Di  fférenf«  en  moins  sur  les  receltes,  ou  déficit 5,503,860 

Les  dépenseâ  prévues  excèdent  les  receltes  d'environ 
cinq  miUions  et  demi  de  livres  toscanes.  Pour  y  pourvoir, 
le  Gouvernement  a  décrété  une  augmentation  sur  le  prix 
du  sel ,  une  taxe  sur  les  créances  hypothécaires  et  d'au- 
tres menues  taxes,  au  moyen  de  quoi  il  espère  un  produit 
d'environ  trois  millions.  Quant  aux  deux  millions  et  demi 
restant  à  couvrir,  il  propose  de  vendre,  à  cet  effet,  des  biens 
de  i*Etat  jusqu'à  due  concurrence. 

Indépendamment  de  ces  mesures,  un  emprunt  de  trente 
millions  de  livres  est  résolu,  dont  le  produit  ne  figure 
point  au  budget  qui  précède.  Il  doit  principalement 
servir,  d'après  le  rapport  du  Ministre  des  finances,  à  payer 
les  frais  d'occupaMon  par  l'armée  étrangère. 

On  a  annoncé  que  l'exercice  de  IS48  se  solde  par  un 
déficit  do  neuf  millions. 

(1)  La  livre  loscane  «  o  fr.  84  c. 
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TUMpUIE. 

SuperQcle  de  la  Turquie  d'Europe  :  1,MW,000  kllom.  caN 
ré».  Population  évalué?  à  1 0,500.000  habilant».  —  Capitale, 
Conslanilnoplc,  G30,O0O  habiiants  «iiTlron,  dont  SOO.OOD 
Greca.  —  Guaierpement  i  monarcble  absolue  et  Ihéocra- 

Note  mr  m  PliMiitM  de  la  Tufiole. 

RI«D  de  plus  imparrallque  rorganisation  desAnances  dans 
l'empire  nlloiiian.  Dans  l'élat  acluei  de  la  lëglslatk>n  flnan- 
cièra  de  ce  pajs,  tes  reTenuB  dépendent  en  quelque  sorte 
d&i  caprices  du  hasard  ;  ils  n'ont  aucune  base  certaine.  Ib 
pourraient  e'ae^roiire  wrtildérablenient,  sans  gêner  ie.  peu- 
ple, par  le  seul  eflet  d'une  organisation  intelligente.  Depuis 
quelques  années,  les  revenus  ord'innlrea  ne  dépassent  polat 
le  cliiff're  de  150  mtlIlonB  de  piaslrea,  et  ne  restent  pas  au- 
deissuus  de  050  milUons  (I).  Pour  expliquer  cette  variatloa, 
il  suffltde  direque  les  principales  louTces  du  retenu  sont 
les  dîmes  prélevées  en  nature  et  le«  douanes.  —Les  dé- 
penses, plus  faciles  i  déterminer  que  Ici  recettes,  s'élèvent 
à  733,1âO,ooo  plaelres.  -~  Lee  éléments  d'un  budget  turc 
sont  irés-dlirétetits  de  ceux  d'un  budget  chti  les  peuples  de 
rOceldent.  Un  en  Jugera  par  le  relevé  des  recettes  eî  des 
dépentea  qu'il  eet  d'allteurs  curieux  de  eomparer. 


Lislo  ciille  du  Sullsn Pîulres.  ÏS.BM.OOa 

—       de  11  ihillanc  mtrs  et  d«  uenrt  marltts  dn 

Hultin  R,MO,«» 

Arm«i! loa.oeo.ooo 

narine ST.SOO.OOO 

HM^rlel  de  aiierre,  irlillarle,  g«iiU,  loncrctKS M,000,00« 

Trailanaol  dei  cm^byes  dant  tout  l'EmpIn  H  diut 

iooln  In  brancbn  de  l'adoiinittnlion <S9,0oe,O0U 

Sabvcnlian  k  IMminiitralinn  des  naiou/i  poar  l'ïn- 

inlien  dea  établiMemenlt  qui  «n  d«pendeDI tlAW.OSt 

Servite  âes  >rr«n||«i  dei  renlei  liiginw  (lehimt). . .  I.-OM/W 
3crTi«  d«  l'inlér«I,  'a  «  p.  '1^  itt  boni  du  irewr  uni 

euhiïiiKS  Die,  DDoimét  Anpn» a 0,000,000 

(I)  U  piDilrï  Inrque  repréKnlC  «ijiiurd'hiil  e,3l  rail,  entlnia . 


TUAQIIE* — î<iOTE  SUR   lï,S  FINANCES.  ^\ 

Rente  viagère  payée  par  le  trésor  en  compensation  des 
anciens  fiefs  Utmars,  ziamets,  mouhatM)  aux  pro* 

jpriétairet  qu'il  eo  a  dépossédés 40,000.000 

Aiiaires  élrangèrea,  ambassades ,  consulats ., 1 0,000,000 

Dotation  du  trésor  appelé  kazméi  nafia^  pour  dépen- 
ses d^itilité  publique,  routes,  pavage,  encpurage'^ 
meots  à  l'agriculture,  etc. , « » .  « .  »      10.000,000 

Total piaslrcB.    78MO0iO0O 


PUOr.ET  PES  RECETTES 


*. 


Dîmes plasires.  880,000,000 

Sali«n  lineéme-taje) $200,000,000 

Hadrajé,  impôt  personnel  sur  les  sujets  non  musul- 
mans   10  000,000 

Douanes g«,000,000 

Tribut  de  l'Ëgy^ne 30  000.000 

—  delaValachie 2,000,000 

—  de  la  Moldavie 1.000,000 

—  delaServie 9,000,000 

Inp6ts  indiracts,  patentes,  timbre,  octrois,  péages,  re- 

Yenus  dps  mines  et  des  postes . . , . , 150,ooo,ooo 

Total... piastres,    731,000.000 

Porm)  les  obstacles  qui  s*opposent  au  développenient  des 
ressources  fluancières,  il  faut  compter  au  premier  rang 
Inexistence  des  takoufs.  On  appelle  de  ce  nom  tous  les 
biens  consacrés  aux  mosquées  et  aux  fondations  religieuses, 
soit  qu'ils  proviennent  de  legs  pieux,  soit  qu'ils  aient  été  con- 
fiée aux  administrateurs  des  mosquées  pir  les  propriétaires 
ep  vertu  d'une  convention.  Les  propriétés  libres  portent  le 
nom  de  mulk.  On  lésait,  le  désirde  contribuer  à  rentrelien 
des  mosquées  n'a  pas  été  l'unique  mobilede  ces  donations  ou 
de  ces  (ldéi«commis.  |.e  but  réel  du  propriétaire  a  été  le  plus 
souvent  d'assurer  une  partie  de  sa  fortune  contre  les  ca- 
prices de  la  tyrannie.  Les  chances  de  la  réversibilité  ai) 
proQt  de  la  mosquée  et  la  redevance  annuelle  que  le  dé- 
positaire lui  payait,  n'étaient  pas  considérées  comme  des 
primes  trop  fortes,  lorsqu'il  s'agissait  d'éviter,  soit  une  con- 
fiscation, soit  une  vente  forcée  sur  la  licitalioa  de  créan- 
ciers impatients.  Quelle  que  soit  la. raison  qui  ait  déter- 
miné les  propriétaires  à  mettre  leurs  terres  aux  mains  de 
Tadminisi ration  des  vakuufs,  cette  administration  est  le 
propriétaire  nominal  des  trois  quarts  des  immeubles  dan^ 
i'glPpirç  piion^an.  Cçpçndant  on  n'évalue  pas  à  plus  de  20 


« 


ast 
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millkms  de  piastres  les  revenus  annuels  de  radmioUtra- 
lioo  des  vakoufs.  Il  y  a  on  fait  pins  étrange  :  le  budget  de 
TÉtat  est  obligé  de  lui  fournir  n.500,000  piastres  pour 
l'entretien  des  mosquées  et  des  établlssemeots  de  charité. 
Cette  contradiction  apparente  s'explique  par  la  modicité 
des  redevances  stipulées  à  l'origioe,  en  une  monnaie,  dont 
le  nom  n'a  pas  cliangé,  mais  qui  avait  alors  vingt  fois  sa  va- 
leur d'aujourd'hui,  par  les  fraades  ordinaires  dans  la  déclara- 
tion du  prii  des  venteSj-par  les  précautions  prises  pour  éviter 
les  cas  de  réversibilité,  enfin  par  les  concessions  faites  aux 
])arents  pour  le  rachat  des  titres,  lorsque  les  cas  de  réver- 
sibilité se  présentent.  L'impôt  nommé  vergue,  autrefois 
salian,  répond  à  Vineôme-taxe  des  Anglais  ;  il  varie,  sui- 
vant les  localités  de  10  à  25  f .  0/0  :  c*est  une  tase  prélevée 
sur  la  fortune  présuméee,  immobilière,  mobilière  ou  com- 
merciale; elle  porte  indistinctement  sur  tous  les  sujets  du 
grand  seigneur,  musulmans  ou  rayas.  Les  municipalités 
qui  existent  partout  en  Turquie  sont  chargées  de  la  ré- 
partition et  de  la  perception;  elles  en  versent  le  produit 
aux  agents  financiers  du  Gouvernement.  Cette  intervention 
des  municipalités  dans  les  questions  financières,  est  un  des 
principes  de  leur  organisation  en  Orient  ;  mais  ce  principe 
suppose  dans  les  municipalités  des  lumières  que  l'on  n'y 
rencontre  point  toujours.  Il  en  est  quelques-unes  où  Tes- 
prit  patriarcal  et  fraternel  des  premiers  temps  s'est  con- 
servé ;  la  fortune  de  chacun,  consistant  généralement  en 
terres  et  en  bestiaux,  est  de  notoriété  publique;  la  répar- 
tition de  rimpôt  est  facile,  la  justice  y  préside,  et  la  per- 
ception s'exécute  sans  réclamation  ni  résistance.  Dans 
quelques  communes  de  l'Asie  «Mineure,  la  justice  n'est  pas 
aussi  scrupuleusement  appliquée.  Bien  que  les  fonctions 
municipales  soient  électives,  elles  sont  trop  souvent  le  prix 
de  l'intrigue  et  le  privilège  des  hautes  influences,  d'où  il 
suit  que  les  grandes  fortunes  ne  sont  pas  toujours  celles 
qui  sont  frappées  des  impôts  les  plus  forts  :  les  petites 
souffrent,  et  le  trésor  avec  elles* 

La  dîme  est,  avec  le  vergu,  la  branche  la  plus  produc- 
tive des  revenus  de  la  Turquie.  Elle  se  perçoit  en  nature 
sur  toutes  les  productions  de  la  terre,  fruits  ou  céréales; 
^ans  la  Roumélie,  elle  atteint  de  plus  les  moutons.  Il  eu 
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est  de  même  dans  quelques  localités  de  TAsie-Mineure; 
dans  les  autres,  l'immunité  se  C4>mpense  par  une  surcharge 
d'impôt.  Afin  d'avoir  de  l'argent  au  lieu  de  produits  en  na- 
ture, le  Gouvernement  recourt  à  un  expédient  désastreux, 
qui  est  un  des  vices  principaux  de  la  législation  financière 
de  l'empire  :  il  met  cet  impôt  aux  enchères,  de  même  que 
les  douanes  de  plusieurs  villes.  Les  adjudicataires  opèrent 
leurs  rentrées  au  moyen  d'agents  spéciaux,  avec  le  con- 
cours des  municipalités  et  des  représentants  de  l'autorité 
centrale.  On  conçoit  les  inconvénients  de  ce  système.  Tout 
vicieux  qu'il  soit,  il  est  néanmoins  un  progrès,  si  l'on"  se 
rappelle  le  temps  où  l'on  voyait  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces, fermiers  de  la  dime  et  de  tous  les  impôts,  user  et 
abuser  de  ieur  pouvoir,  alors  sans  contrôle  et  sans  limites, 
pour  pressurer  de  mille  manières  les  populations.  La  capi- 
talion  haradje  ou  rf/ûtV,  ne  s'étend  qu'aux  rayas,  c'est-à- 
dire  aux  sujets  non  musulmans  du  grand  seigneur.  Tout 
adulte  mâle  est  soumis  au  haradje,  qui  se  divise  propor- 
tionnellement aux  fortunes,  en  trois  classes:  les  plus  riches 
paient  annuellement  60  piastres,  la  classe  moyenne  30 
piastres,  les  moins  aisés  15  seulement.  En  général,  cet  im- 
pôt est  considéré  comme  une  compensation  du  service  mi- 
litaire, auquel  les  rayas  n'ont  point  été  astreints  jusqu'à  ce 
jour.  Longtemps  le  haradje  a  été  perçu  par  des  agents 
spéciaux  qui  n'épargnaient  aux  rayas  ni  les  humiliations 
gratuites,  ni  les  exactions.  Bien  que  ces  abus  aient  disparu, 
il  vient  d'être  arrêté  que  le  mode  de  perception  serait 
changé,  en  attendant  sans  doute  que  le  caractère  de  l'im- 
pôt soit  lui-même  modifié. 

Un  sujet  d'un  intérêt  non  moins  grand,  et  plus  en  rap- 
port avec  les  idées  économiques  de  l'Occident,  ce  sont  les 
douanes.  Le  système  douanier  de  la  Turquie  a  pour  base 
les  traités  conclus  avec  les  Puissances  européennes.  En 
1838,  la  Porte  négocia,  simultanément  avec  la  France  et 
l'Angleterre,  un  traité  de  commerce  que  rAngieterro  d'o- 
bord,  et  la  France  peu  de  temps  après,  signèrent  avec  le 
sultan.  D'après  ce  traité,  les  marchandises  importées  en 
Turquie  paient  un  droit  d'entrée  de  b  p.  0/0,  qui  se  dé- 
compose ainsi  !  3  p.  0/0  pour  le  droit  d'entrée  proprement 
dit,  2  p.  0/0  de  droit  'supplémentaire  au  sortir  ^c  la  douane, 

âo. 


351  Tuiittuit:.^  POPLi.ATiu.-i  |>E  L'EHPine. 
en  TeqiplicfnKDt  d»  anclem  droiudsclrculatipn  i  l'iiilé? 
rieur,  la  ourcbandlic*  pioveDunt  du  mI  et  de  l'induilria 
de  l'empire  olloman  Mot  fiiippéo  à  l'exporUllon  d'ua 
droit  de  lî  p.  0/0,  dMil  11  p,  OJO  i  l'urrivéo  dei  marehandi- 
uti,  A  l'écbelle  où  ellei  dalvent  être  eoibarquëeg,  et  3  p.  Oji 
lors  de  rGoibarquemaii.  Ce  droit  de  13  p.  O/Ô  reioplica 
lei  droilB  niulilplti  et  aanB  cciae  variables  siiiqueJ*  lu 
marchanditet  «laieot  luuailKaquqadle  monopole  n'inlrr' 
diwlt  pat  abioiument  l'uebat  el  l 'et  poilu  11  on.  l'happer  de 
1!  p.  0,D  l'eiponalian  des  produiu  indigétiea,  quand  l'im- 
porlallon  de*  marchandides  élrangèrci  n'est  assujetlie  qu'i 
un  droit  de  â  )'■  ()''0,  a  pare  a  quelques  esprila  une  at«u[- 
dlté  rulneune  :  cet  aiTangcment  lemble,  en  effel,  conlrsite 
auiprinclpcii  qui  rt^lenl  d'Iiubiiude  le»  rapporia  de»  oa- 
liuni  induatiie:icaelcuniiiicii;Bntea;iDui«li)dépeiida>tiaient 
de*  inléréta  poUliquea  qui  [ïUaient  à  la  Turquie  un  devoir 
de  sl|TierGelr«lié,  deuiuonsidéialloaa  rundanienlBle«pea< 
venMui  tenir  de  iualîQcatioQ  à  set  propres  yeux.  Ulleu'é- 
lall,  elle  n'est  et  ne  peut  être  une  puiuance  ludusirlelle. 
PuiBaancB  agricole,  elle  n'iinpow  pas  la  lerre;  elle  peut 
doDo  et  doit  en  imposer  lea  produits.  De  c«  point  de  vue, 
c'eat  l'organlaaliondes  douanes  qui  prête  le  moins  i  la  cri- 
tique, et  qui  par  lulle  eat  le  moins  susceptible  en  elie- 
mimt  d'améUaialioDS  proUtables  au  Ircsor. 

N.-B.  —  Cet  renseignements  ont  été  empronWa  aox 
leilref  lur  la  Turquie,  tratall  considérable  et  consclen- 
cleui  que  H.  Ubltinl  a  pnblic  euccrEelvinient  dans  le  '"* 
ntleur  universel. 

retnlmiion  «e  i-Empire. 

Ls  papulation  totale  de  l'empire  turc  est  évaluée  h 
3&,350,000  bab. 

Voici  Mmment  se  décompose  ce  chiffre  d'apris  un  docu- 
ment publié  dans  l'Ànnuairc  de  Gotba, 

Kacn.                    EoEuivpa.  Euliii-     EuACilfin.  ToUiiI- 

OUanwni I.IOOOOO  10,700000           •  tl.WOOW 

a.*i» 7,200000  »                 »  ï.SOOOOO 

RoDoutui... 4,000000  •              •  s.moooo 

Arniiiitn l,MeOM  »                ■  IJWM«* 

'Jint ...,,.    1,000000  1,000000          "  3,000000 


WURTEMBERG. —  BUUGliiT. 

j^rménieDs lOOOOO  3.000000         » 

Juifs 70000  100000           » 

Taiiares 230000  »                w 

Arabes »  900000    3,800000 

Syriens  et  Chaldéens.          m  SSSOOO          » 

Drusos »  35000          » 

Kurdes »  1,000000           » 

TurJcomaDes »  90000          » 

15,500000  16,050000    3,800000 

Voici  la  même  population  classée  par  religion 

B«cea.                   ^1  Earofe.  Ço  àne.    En  Afrique. 

Musulmans 3,800000  13.950000    3,800000 

Grecs 11, «70000  8,360<00           » 

Cathbtiques 360C00  610000          » 

Jaifo 70000  100000        » 

15,500000  16,050000  3,800000 


3,400000 

170000 

230000 

4,700000 

235000 

35000 

1,000000 

90000 

35,350000 


Totaux. 

30.55C000 

13,730000 

900000 

170000 

35.350000 


WURTEMBERG. 

Superficie  ;  19,406  kilomèlrea  carrés.  —  Population  en 
1846:  1,726,716  habitants. —Capitale  ;  Si  ut  Igard,  38,727 
habitants.  Gouvernement  :  monarchie  constitulionnelle. 

BQdffCl  pour  Tezerrice  du  1«  jutUet  1S49  à  1852. 

I,  —  ElIGENCfi. 

Senrice  exiraordinaire. 
(Cliemin»  d«  f«r  et  extraocd. 


Années. 

1849/50 
1850/51 
1851/53 


Service  ordinaire. 

11.845904  11.  SI  kr. 

11,653993  45 
11,748591  5 

85,347482  31 


d«  la  |(uerr«.} 

3,336694 

1,333675 

456580 

8,916899 


Complémenl  des  foodg 
de  réserve  et  d'ex- 

Sloiialioii  de  la  caisse 
^Ut 731773  »  — 

Les  besoins  du  service  ordinaire  seront  couverts  par  : 

40y3489S3  il.  37  kr.  éraluatioo  du  produit  des  domaines. 

970000  »  -—  —  Gliemins  de  fer, 

^,433000  »         impôts  direcU. 

11,149650  »  —     indireitts, 

3,000000  »         papier- monnaie. 

1.078656  »         crédit  sur  radmiuislralion  des  fonds  de  l'Étal. 

3^370260       81 


J 


oolDBduBeTTlceeilraDrdlntire  seront  cou  verts  pan 

I  11.  S<  kr.  «I  aiuc.  rétulUol  de  l'empruol  pour  )■  coq- 
itrucllon  des  chepiin*  Je  fer, 
O         atd\l  tur    la  aiae  de    l'admJuiilraliOB  «^ 

fuDià  pub  lit». 

1        U  (I). 

i>t«patilioii  det  fondi  exoèdants. 

eslanls  de  la  cnlSM  génirale  de  l'iîtat  devant  le  30 
19  ee  monler  i,  ïï7,43i  B^alnsl  qu'une  ovante 
itenient  tulle  par  la  caisse  de»  fonds  publics  de 
n  lloilns  iS  kr.  resteront  à  la  disposition  de  la  Caisse 
;  comme  fonds  de  réseiTe  et  d'exploitation  qui.  en  y 
t  les  131,772  11.  prévus  cUdessiis  comme  eslgeoce 
t.sera  BugDen;é  su  montunl  de  !,00O,OOO  de  florins. 

ion  du  numlaal  moytn  (<ei  revenia  tl  dn  dipeiiK 


troUann. 

■:,»,deti 

*Bàl8Sî,jwrfln«rt. 

II.  —  RECSTTES. 

:«  ;i|. 

1    rapport  dM  domaine 

Liémes  II. 

des  l>u»tu> 

J«.  fl>»nce<. 

I.OÎSi23 
It0833 

■dminitl 
■..■ne.  e 

Iralion  dn  r< 
l  furae., 

lieu, 

HllIXI, 

ItWO 

rCMuW  diverse». 

3,»««5I 

lolilk  déduite. 

MOOft 

3,U965I 

3   pmduilnci 

1  d«s  chen 

iln^dolerd 

d'Élu. 

0  imroii  dlr«cl),  n>ol 

l,60»W.l 

acii)-r«ud>  ( 

wiulribul.  toiiïii'iïl. 

~        ] 

a«3ï3S 

■iuduslri*. 

M77333 

Iraïkmcnl..   Id  pfli- 

uons,  Ici 

ilp»»iga,c!le. 

0  Impaii  iiid 

irccis,  SI» 

lusses 

•ecitos. 

Hoiiu=>  jfr, 

,Mc- 
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^470       ioipôt  BUT  les  chiens, 
1,198807  —  ménages, 

3(>59e2       épices. 


10,633534  totaU 

111.  —  DÉPENSES. 

850000  liste  civile  (  le  roi  a  renoncé  en  1849/50  a  200000  fl.  poui*  . 

l'année  1850/51  ii  18OOO0  fl.  : 
399838  apanages,  . 
3,278606  detle  de  l'Ëtal, 
71324  rentes, 

55313  dédomoiagciiicnt  pour  iuipùts, 
631962  pensions, 
25381  appointomculs  d'attente, 
97000  rémunérations, 
11456  cabinet  privé  du  roi  (à  dater  du  !«'  juillet  1850  à  charge 

de  la  liste  civile.) 
21525   conseil  privé, 
914477  département  de  la  justice, 
179525  —         des  affaires  ^rangcres, 

1^627005  ■—         de  l'intérieur, 

1,489121  —         des  affaires  ecclésiastiques  et  des  écoles, 

2,331803  —         de  la  guerre, 

690025  —         des  fiuanc(A, 

187556  caisse  auxiliaire  des  étals  représentatifs  du  pays, 
32166  dédommagements  aui  ayant  droits  pour  rachat  de  d roi  s 

seigneuriaux, 
80000  fonds  de  réserve. 

11,883466  ilorius. 

IV.  —  DETTE. 

Le  3  août  1850  la  dette  publique,  y  compris  le»  trois  millions  en 
papiers-monnaie  émis  par  le  Gouvernement  et  reconnus  commo 
dette  de  l'Etat,  se  mon  tait  à  48,7621 1 8  llor. 


STATISTIQUE  DU  PAPICR-MONNAIE  EN  AUEMAGME 

en  1849. 

Dans  le  cours  de  Tannée  1849,  la  niasse  de  papier- 
monnaie  émis  par  les  Gouvernements  allemands  s*est  no- 
tablement accrue  et  parait  devoir  s'étendre  encore,  ces  Gou- 
yernements  tendant  à  en  considérer  l'émission  comme  une 
ressource  financière  ordinaire.1 

Au  mois  d'août  dernier,  la  Réforme  allemande^  journal 
semi-officiel  de  TAdministration  prussienne,  a  publié  sur  le 
chiffre  des  émissions  déjà  faites  par  les  divers  États  alle- 
mands (l'Autriche  exceptée)  les  documents  suivants  : 


J 


TABLEAU  COMPAllÀtir  ht  LA  6tAf  tSf  IQUE  AGRICOLE.  ^59 

itiois  de  niarft  1848,  pour  remédiet  à  leur»  etnbarrâ«  finan- 
ciers. Dans  le  ploa  grand  notnbte,  le  papler-monnaie  ne 
repose  sur  aucune  garantie  particulière  ;  seulement  l'Ëtat 
le  reçoit  dans  ses  caisses  en  paiement  des  impôts.  Cepen- 
dant, dans  le  grand-duché  de  Hesse,  une  certaine  somme 
est  consacrée  annuellement  à  Tamortissement  des  sommes 
émises.  Dans  les  États  d'Anhalt-Dessau  et  Ânhalt-Gcethen 
le  domaine  de  TÉtat  est  spéeialement  affecté  au  rembour- 
sement des  émissions,  qui  est,  en  outre,  garanti  par  uit 
dépôt  au  trésor,  d'obligations  portant  intérêt  pour  une 
somme  de  2,226,000  fr.  Cette  dernière  garantie  existe  éga- 
lement dans  rÉtot  d'Ânbalt-Bernbourg.  Les  742,000  tr» 
émis  par  la- ville  de  Hanovre  sont  garantis  par  la  totalité 
des  revenus  et  des  propriétés  de  cette  ville. 

Au  30  juillet  dernier,  le  montant  total  des  billets  émts 
par  TAutriche  sous  la  garantie  de  TËtat  par  la  banque  na« 
tionale,  et  ayant  cours  forcé,  s'élevait,  d'après  les  publica>^ 
tiens  officielles,  à  1,281,808,860  fr.;  à  cette  même  date,  la 
banque  avait  une  encaisse  métallique,  en  monnaie  ou  6tk 
lingots,  de  163  millions  de  fr. 
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DBS  DIVERS  ÉTAtâ  DE  L'CUiiOPE. 

1,68  chiffres  que  nous  donnons  ci-après  ont  été  réunis 
après  beaucoup  de  recherches.  La  plupart  de  ces  renseigne- 
ments «ont  puisés  à  des  sonfces  olficielles,  les  autres  sont 
empruntés  à  des  auteurs  dignes  de  confiance,  quelques- 
uns  sont  inédits  (1). 

(1)  Ces  documents  sont  extraits  d^un  ouvrage  ea  préparation  in^ 
•iiulé  -.  Chargée  de  V agriculture  dam  les  différents  pays  de 
l*  Europe, 
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II. —  Frouent  et  sejgle  produits  dans  les  divers  pays 
de  VEurope  (en  hectolitres). 

fiomcnt.  >eigi«'. 

France 80,143,733  51,835,466  hcdol. 

Royaume-Uni 35,473,000  1 ,500,000 

Belgique 4,091606  5,433,606 

Pru.vse 6,684  OCO  45,876,000 

Paviire 2,770,607  6,418,544 

Bade 2,570.300  510,600 

Suisse 1,000.000  1,200,000 

Sardaigne  (eonlinentale) 3,0C0,C00  1,000,009 

Sardaigne  (nie) 814,379  v 

Espagne »  » 

Pays-Bas 1,999,902  1,597,106 

Grand-ducbê  de  Luxembourg.  220,000  350.000 

Danemark 840,000  4,480,000 

Schleswig-  IJolslein 886,200  1 ,692  600 

Suède 342,665  3.227,820 

Norwége ...  »  2,720,000 

Russie 19,000,000  149,750,000 

Mecklembourg  (les  deux) 622,460  1 ,200,000 

Hanovre 1,320,000  2,000,000 

Saxe  rRoyaume  de) 1,100,000  2,337,500 

AVurlemberg 6,154,821  540  558 

Hcsse  (grand-duché) 1 ,800  000  1 ,280,000 

Hesse  électorale 158,000  920,000 

Autres  Etais  allemands 1 ,250,000  3,500,000 

Empire  d'Autriche 29.100,034  38,710,524 

Toscane 1,500,000  500,000 

ElaU  de  l'Eglise 8,COO,000  » 

Deux-Siciles  (continentale). ..  15,500.000  » 

id.        (llle  de  Sicile).  .  4,497,760  » 

Autres  Etats  italiens 3,500,000  » 

PoHugal 3,501,060  3,538,500 

Turquie >>  » 

Grèce 275,000  » 

11  est  inutile  de  dire  que  dans  quelques  pays  le  maïs,  et 
dans  d'autres  l'orge,  Tavoine,  le  sarrasin,  les  cbâtai^nea, 
les  pommes  de  terre  et  même  le  riz  entrent  pour  une  part 
importante  dans  la  panlûcation.  L'espace  ne  nous  a  pas 
permis  d'entrer  ici  dans  ces  détails. 
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OEHE  rUILigUE  DES  DIVERS  tJIXS  DE  L'EtlROrE. 

Fioui  empruntons  à  un  récent  écrit  de  H.  de  Hedea  le 
document  luivaDt  sur  lecHpiialet  les  inlérËU  annuels  de 
la  delIc  publique  des  éuii  «uropéens. 

Le  cnpllal  de  celte  dette  a'élevalt,  vers  le  milieu  de  la 
préiente  année,  A  un  peu  plus  de  iS  1/3  milliards  de  fr.. 
Mil  t  171  fr.  37  par  léte  d'babitaut  et  à  786  fr,  &2  par  fa- 
mille. 

Le  lemboareemeot  de  ce  capital  eiigerait  7  fois  t/41e 
revenu  nbnuel  de  Inus  les  états  de  l'Eurnpe  et  représente 
à  peu  près  ÏO  fois  la  valeur  annuelle  de  leurs  raanufactu- 
lea  de  colon.  Noua  comprenons  dans  ta  dette  publique  les 
âOO  1/2  miliione  de  papier-monnaie  qui  circulent  en  Europe 
Cl  dans  les  ËiaU  allemanda  en  paitlculier  leadaDt  A  multi- 
pKci  le^  émissions,     i 

Au  commencement  de  IBIS,  la  dette  publique  de  l'Ea- 
Tope  a'élevall  A  41,804  milllous  de  francs  ou  ua  peu  moins 
de  tCOfr.  parteied'IiabltuDts. 

Les  4,786  millions  de  fr.  dont  elle  s'est  accrue  depuis, 
reprë8«itaDt  la  somme  qui  aurait  pu  être  consacrée,  pen- 
dant onie  ans,  i  son  amortissement  régulier. 

La  plus  grande  partie  de  cette  somme  a  été  dépensée  en 
armements,  qu'on  Juge,  par  ce  fall,  de  ce  que  coûterait  une 
guerre  européenne  I 

La  somme  que  les  Ëtat£  européens  ofFeeteDl  auaervice 
des  Intérèta  de  leur  dette  s'élève  à  t,7Ë4  millions  de  fr, 
soit  3S,&0  p.  0/0  de  l'ensemble  de  leurs  dépenses  ordinaires 
et  environs  fr.  (10  pur  léte  d'habitant.  Cette  sommeeslà 
peu  près  égale  a  lu  valeur  du  produit  de  teutes  les  manu* 
[uclures  de  Jaines  de  l'Europe. 
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FINANCES  «  FORCE  PUBLIQUE  DE  LA  PRUSSE  â  DE  L'AUTRICHE 

COMPARÉES,  à  la  fin  deiBSO  (I). 

I.  —  Ressources  de  la  Prusse. 

1*  L'état  de  ses  flnaoees  est  prospère.  Il  se  résume  ainsi  : 

La  dette  publique,  consolidée  en  1820, 
montait  à 776,000,000  fr. 

Grâce  à  un  amortissement  annuel  de. .         9,375,000 

Elle  n'était  plus  en  1849  que  de.    .    .      362,600,000 
dont  l'intérêt  pour  cette  nature  de  fonds 
publics,  est  payé  à  raison  de  3  1/2  p.  0/0. 

11  faut  ajouter  à  la  dette  consolidée  les 
emprunts  de  1848,  soit.  ......       60,000,009 

dont  rintérét  est  à  6  p.  0/0,  et  dont  les 
C/Oupons  se  négocient  à  106  3/8. 

Il  faut  y  ajouter  encore  l'emprunt  de 
1860,  soit 76.000,000 

Intérêt  à  4  1/2  p.  0/0. 

2^  L'état  militaire  de  la  Prusse  se  résume  comme  suit  : 

Sur  une  population]  de  17,000,000  d'àines  (y  compris 
les  principautés  de  Hobeozollern),  elle  a  une  jirmée  nor- 
male de 220,000  hom. 

dont  100  mille  appartiennent  à  la  pre* 
mière  classe  de  la  landwehr,  comprenant     .     . 
les  hommes  de  26  à  36  ans. 

£n  appelant  la  seconde  classe,  compo- 
sée des  hommes  de  36  ans  et  au-dessus, 
on  porte  l'armée  à 360,000  hom. 

Le  budget  de  l'armée  ne  figurç  dans  les 
comptes  de  1860  que  pour.  .    .    ...    .       77,600,000  fr« 

II  faut  encore  ajouter,  par  manière  de 
note,  que  la  dette  publique  est  hypothé- 
quée sur  des  domaines  de  l'État  et  terres 
de  la  couronne  évaluées  à 1,376,000,000  fr. 

(4)  Ces  renseignements  ont  été  publics  dans  le  National  du  17 
déc.  18S0  d'après  leTimes^  h  l'occasion  dos  dissenlimcirls  qui  sont 
survenus  entre  la  Prusse  et  rAulriche,  au  sujet  des  affaires  d^AI- 
lemagne,  et  qui  ont  failli  faife  Relater  la  guerre.  . 
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Et  pour  couvrir  les  déficits  annuels,  on 

avait  contracté  plusieurs  einprunts.à  des 

taux  fort  désavantageux. 

D'un  autre  côté,  la  banque  d'Autriche 

avait  fonctionné  de  manière  à  retirer  de 

la  circulation  les  billets  dépréciés  dont 

nous  avons  parlé  plus  haut  comme  repré* 

sentant  une  valeur  de  676,000,000.  Elle 

était  parvenue  à  n'en  laisser  subsister  que 

pour.  .    .    w 30»000,000 

Mais  il  avait  fallu,  pour  cela,  que  la 

Banque  avançât  à  TËtat  la  somme  de.    .     400,000,000 
Somme  toute»  en  1847,  voici  quels  étaient  les  engagar 

monts  du  Gouvernement  autrichien  : 

Dette  ancienne •    «     650,000,000  t 

Dette  nouvelle 1,100,000,000 

Dû  à  la  Banque 400,000,000 

Dette  flottante 30,000,000 

Total.     .......  2,1 80,000,000  fr. 

En  1848  et  1849,  des  déficits  énormes 
vinrent  s'ajouter  à  cette  écrasante  charge; 
ils  augmentèrent  la  dette  de  407 ,500,000  f ., 
et  la  portèrent  à 2,587,500|0û0 

C'est  à  ce  chiffre  qu'elle  en  était,  fin 
1849. 

I^  dette  de  l'État  envers  la  Banque 
monte  aujourd'hui  à 562,500,000 

Pour  juger  les  ressources  de  l'Autriche,  il  faut  prendre 
un  budget  normal  :  celui,  par  exemple,  de  1839,  U  se  dé- 
compose comme  suit  : 

Revenus 400,000,000  fr. 

Dépenses  militaires.    ......      147,500,000 

Dette  publique,  intérêts 125,000,100 

Dépenses  de  perception 103,500,000 

Restent  seulement  25,000,000  pour  les  dépenses  de  Ia 
maison  impériale,  la  justice,  l'intérieur,  la  police,  les  af- 
faires étrangères,  les  travaux  publics,  etc. 

Maintenant  nous  pouvons  donner,  d'après  un  document 
financier  publié  à  la  fin  de  1849,  par  le  ministère  antri- 


SW  CONDITION  ET  fiti.MRKS 

chien,  1«  bQdgetdrsuenfiiioiscommen^otleSl  noiemhre 
et  Bniisant  le  !••  septembre  1843.  Htm  tee  neaf  moU,  les 
mcUet  forent  de i7b,O0O,O00  fr. 

Le*  dépenus,  de. 400,000,000 

Le  défii:ll,  de. iîS.SOO.OOO 

L'armée  avait  coûté,  dans  ce  lapi  de 
lerap» 1I2.S00,000 

Cetie  année  ■  été  porlée  i  SOO.OOO  homme*,  pendant  lea 
guerres  de  Hongrie,  et  n'a  pae  clé  TéduitB  depuis. 

On  mit  «pendant  qn'une  diminution  dan»  cet  état  mi- 
litaire est,  ponr  lea  tlnancea  de  l'Autricti»,  une  qufBllan  de 

Si  elle  entreprend  une  guerre  de  qnelqne  imporianee,  la 
banqueroute  de  l'ÉIat  est  inévilable.  V,l  cette  banqueroute 
portera  eur  près  de  3,000,000,000  de  Tranca. 

En  l'étnt  actuel,  le  papicr-munnate  autrichien  perd  contre 
argentenfiron  lSp.0/0. 


aOATRlilE  PARTIE. 

VARIÉTÉS, 


eOHDITION  1  SILlinU  DES  CLIkSSES  AGniCOLES  EN  riUIICE. 

I.- 
L'étendue  da  la  eurtacc  des  culturea  est,  en  France  , 


aln^  qu'il  suit  i 


,1             Cér«a1a la.MO.Ma  -î.om  H  tra. 

TlrBet i,eTj,3ia  MB  s 

;   ;               Cultures  diven» 3.)t9,l;)9  1,730  10 

Pnirie;  arlidcltlln 1,aTe,stT  SïO  s 

Péptni^u rm.N»  389  » 

Touui....    ai  aï7,8fiî    'io,Mt      iï 

Attendu  qu'il  s'agit  uniquement  des  lerreB  soumises  ac- 

,,       luellement  au  travail,  les  Jachères  ne  sont  point  comprlsea 

dans  ce«  nombres  qu'elles  élèveraienl  à  18,121.000  hec- 

mé   iiiiy^'  ""   I4,38â  lieoes  carrées,  éicndue  qui  dépasse  de 
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beaucoup  la  moitié  du  territoire.  Les  pâturages,  les  forêts 
et  le&  autres  surfaces  restent  en  dehors  de  ces  chiffres. 

Le  travail  appliqué  à  ces  terres  en  culture  étant  propor* 
iionuel  au  nombre  des  travailleurs,  il  faut,  pour  Testimer, 
déterminer  la  population  agricole  de  la  France  ;  opération 
qui  ne  peut  être  faite  que  par  déduction,  les  recensements 
n'Indiquant  point  la  profession  des  individus. 

On  compte  environ  : 

8  millions  d'habitants  dans  les  villes « 2S  p.  o/q 

4  million  dans  les  eam pagnes  non  cultivateurs 3    ^ 

37  millions  de  cultivateurs  dans  les  campagnes  et,bourgs.    75    — 

36  millions  d'habitants 100    ~ 

Ainsi,  la  population  agricole  forme  les  trois  quarts  dos 
habitants  de  la  France.  Kn  Angleterre,  elle  n'est  que 
du  tiers  à  la  moitié  du  nombre  total  des  habitants  dufpays. 

A  raison  de  quatre  individus  et  demi  par  famille,  o:i 
peut  admettre  qu'il  y  a  6  millions  de  familles  agricoles  en 
France.  Le  sexe  et  Tâge  les  subdivisent  à  peu  près  de  la 
manière  suivante  : 

Travailleurs  :    6  millions  d'hommes. 

—  6  millions  de  femmes. 

—  6  millions  d'eufants  adultes. 

Total 48  millions  de  travailleurs  actifs. 

6  millions  d'enfants  en  bas-ftge. 
3  millions  de  petits  ctifanls. 

Total  gi^néral.27  millions  d'habitants  appartenant  k  la  popula- 
tion agricole. 

En  répartissant  le  sol  cultivé  d'après  ces  nombres ,  on 
trouve  que,  18  millions  de  cultivateurs  exploitant  plus  de 
21  millions  et  demi  d'hectares,  la  quote-part  de  chacun 
est  d'environ  120  ares,  savoir  :  84  en  céréales,  et  36  en  vi* 
gnes  et  autres  plantes  utiles. 

Cette  quote-part  varie  partout  selon  la  nature  des  cul- 
tures de  la  contrée,  et  suivant  la  densité  de  la  population  ; 
mais,  en  général ,  elle  reste  considérable  en  France ,  et 
excède  de  15  ares  la  moyenne  que  donne  en  Angleterre 
et  dans  TAllemagne  méridionale  la  même  comparaison  de 
la  population  rurale  et  du  sol  cultivé. 

L'évaluation  en  argent  de  la  production  agricole  va  naits 
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faire  pendant  une  année  aux  besoins  d*une  famille  de 
quatre  à  cinq  personnes  dont  deux  ou  trois  enfants? 

Le  premier  article  est  le  blé.  A  raison  de  trois  hectolitres 
par  individu,  sans  distinction ,  il  en  faut  13  ou  14  pour 
Tannée  entière.  C'est  une  dépense  de  210  à  280  fr.,  selon 
que  le  blé  vaut  là  fr.,  comme  aujourd'hui,  ou  20  fr.,  comme 
il  arrive  très-souvent.  Dans  le  premier  cas ,  il  resle  pour 
les  autres  nécessités  290  fr.,  et  dans  le  second  220  fr. 
L'expérience  la  plus  concluante»  par  sa  durée  et  son  éten- 
due, ne  laisse  aucun  doute  que  le  bien- être  des  populations 
ne  soit  alors  assuré,  et  qu*il  ne  s'augmente  considérable- 
ment par  les  produits  variés  et  abondants  d'un  jardin, 
comme  beaucoup  de  familles  en  ont  à  présent.  Mais  lors- 
que, dans  les  années  de  disette  ,  le  blé  vaut  25  ou  30  fr. 
l'hectolitre ,  ia  nourriture  de  cinq  personnes  s'élève  à 
350  fr.  ou  même  à  420  -,  ce  qui  absorbe,  à  60  fr.  près,  tout 
le  salaire  de  l'année. 

Voilà  les  éléments  numériques  du  bonheur  des  champs  ; 
leur  dernière  expression  est  tout  ce  que  peut  avoir,  au 
moyen  d'une  centaine  de  francs,  chaque  halHtant  de  nos 
campagnes,  depuis  le  vieillard  jusqu'à  l'enfant  au  berceau. 
Il  n'y  a  pas  là,  sans  doute,  de  quoi  défrayer  les  plaisirs 
populaires  de  nos  grandes  cités;  c'est  tout  au  plus  s'il  est 
possible  de  payer  le  sel,  qui  doit  relever  le  goût  d'une  goupe 
sans  viande  et  sans  beurre.  Lorsqu'il  survient  un  nouveau* 
né,  les  cent  sous  qu'exige  lu  matrone  présidant  à  soa 
entrée  dans  le  monde ,  sont  le  fruit  de  privations  prolon- 
gées pendant  plusieurs  mois.  Le  souci  de  tous  les  jours , 
c'est  d'amasser  de  l'argent  pour  payer  le  meunier^  le  loyer 
de  la  maison,  et  le  percepteur.  Il  ne  reste  rien  pour  l'école 
primaire  qui  doit  ouvrir  aux  enfants  la  vie  sociale;  et  II 
faut  souvent  se  cotiser  pour  faire  les  frais  d'une  sépul- 
ture. Et,  pourtant,  cette  existence  rude  et  pénible,  chacun 
de  ceux  soumis  à  ses  lois,  l'aime  avec  tendresse ,  avec 
attachement,  et  rien  ne  saurait  en  faire  perdre  le  sou- 
venir. 

IL 


C'est  une  erreur  que  de  juger  les  goûts,  les  besoins,  les 
nécessités  des  habitants  des  campagnes  d'après  ceux  des 


J 
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v)llea,rt  de  croire  qu'au  village  l'eulslencc  rolt  iiénilile 
pirce  qu'elle  dlRSre  de  la  nâlre.  S'il  (allait  l'upprécler  par 
Kl  cffrts,  et  serait  le  conlraire  qui  ternit  vrai  i  car  bl , 
comme  on  n'en  saurait  douter,  In  vie  la  mpilleure  est  celle 
qui  prolonge  le  plus  noe  jour»  et  qui  rend  les  homin«B  plus 
robustes  et  m\eu\  porlanl»,  c'c^l  bien  la  vie  des  champs  , 
■t  non  celle  des  cllée,  dont  l'heureuse  inOuence  s'exerce 
ainsi  iurl'eG]ttc«  humaine. 

Il  faut  qu'il  y  ail  urie  puissance  salutaire  bien  grande 
dUDS  l'air  pur  de  noB  campagnes,  dans  l'eiercice  des  forces 
do  corps  qu'nn  y  fntl  conilnuellement,  et  suriout  dans  ta 
tranquillité  il'eepHI  qu'on  jr  conserve,  pour  surmonter  les 
mauvais  effets  du  régime  des  paysans.  II  (aul  avouer  que 
le  prières  général  et  rapide  de  toute  chose  ne  s'est  point 
éleodu,  Acet^rd,  Jusqu'aui  populntions  rurales.  Une 
grande  partie  d'entre  elles  vit  encore  rie  la  même  nourri- 
ture qu'Arthur  YoungElgnalnit  avec  btAme,  il  y  a  soixante 
ans.  «  Les  fermiers  anglais ,  dit  ce  savant  agronome ,  fai- 
talenl  encore  ucage,  il  y  a  un  siècle,  d'un  paio  mélangé  de 
plasieura  sorles  de  graine  qui  le  rendaient  mauvais  ;  mais 
11*  ne  mangent  plus  maintenant  que  du  pain  fnit  avec  du 
froment ,  et  Ils  regarderaient  avec  horreur  la  nécessité  de 
M  nourrir,  comme  on  fait  en  Francp,  d'un  pain  noir  fnhri- 
qné  avec  des  céréales  Inférif  ares.  " 

C'était  BOUS  te  ràgne  de  [.ouis  XVI  qu'Arthur'>Young  fai- 
Mil  celle  obsei-vatlon.  Plus  d'un  demi-siècle  s'est  éonulé , 
notre  richesse  agricole  a  triplé  de  valeur,  et  cependant  au- 
cune aroélioration  n'est  venue  diminuer  cette  détresse  de 
chaque  jour.  Une  grande  partie  de  la  population  de  nos  cam- 
pagnes continue,  par  habitude,  par  nécessité,  de  se  nourrir 
d'au  poin  délestalile,  mélange  Indlsesle  de  seigle,  d'orge, 
de  son,  defèvM,  de  pommes  de  teri'e.  qui  n'est  ni  levé,  ni 
cuit  aufllsamment,  et  qui,  gardé  pendant  dc9  mois  entiers, 
se  couvre  de  moisissures  ri  d'autres  cryptogames  dont  la 
vue  exciterait  la  lépugnance  des  peuples  les  plus  sauvages. 

Dans  un  pays  où  rien  ne  se  fait  sans  l'intcrvenljoti 
des  pouvoirs  publics,  il  est  i  dcslrer  que  quelque  homme 
d'F.lal  bienfaisant  s'efforce  de  procurer  A  nos  paysans  l'a- 
vantage de  m.inger  de  meilleur  pain,  et  d'acquérir  enfin 
-  mw  amélloralion  dans  leur  régime,  qui  est  possédée  de- 
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puis  cent  ans  par  la  population  rurale  de  VAnglcterre. 

Et,  cependant,  par  Tune  de  ces  singularités  dont  les 
fluctuations  de  l'esprit  humain  donnent  tant  d'autres 
exemples,  l'opinion  publique  est  bien  plus  afTpctée  de  voir 
les  campagnes  privées  de  viande  que  de  savoir  qu'elles  se 
nourrissent  encore  de  mauvais  pain.  Cette  détresse  affli- 
geante est  complètement  oubliée,  et  il  n*cst  question,  dans 
les  mille  projets  qui  éclosent  chaque  jour,  que  de  multi- 
plier le  bétail,  pour  donner  une  nourriture  animale  à 
toutes  nos  populations.  Ces  projets,  dont  l'intention  est 
digne  d'éioges,  ont-ils  pour  bases  la  nécessité  et  la  possi- 
bilité.^ C'est  ce  qui  est  au  moins  problématique. 

Il  est  constaté  que  la  consommation  de  la  viande  égale , 
en  France,  ou  même^xeède  celle  des  autres  pays  du  con- 
tinent. L'Angleterre  seule  l'emporterait  de  beaucoup,  s'il 
était  bien  prouvé  que  82  kilogrammes  y  reviennent  à  cha- 
que habitant  ;  mais,  toute  vérification  faite,  cette  consom- 
mation demeure  fort  Incertaine  ;  et  tout  ce  qu'on  sait , 
c'est  qu'elle  est  considérable.  11.  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
puisse  en  être  ainsi  en  France.  L'organisation  physique  et 
économique  des  deux  pays  n'est  nullement  la  même,  et 
leur  diversité  tend  à  donner  des  régimes  différents  à  leurs 
populations.  L'Angleterre,  enveloppée  dans  l'atmosphère 
humide  de  l'Océan,  possède  des  pâturages  toujours  verts 
qui  entretiennent  de  prodigieuses  quantités  de  bétail  et 
de  troupeaux  ,  tandis  que  nos  prés  sont  desséchés  tour  A 
tour  par  la  chaleur  de  nos  étés  et  la  froidure  de  nos 
hivers.  La  nécessité  d'un  régime  animal  est  moins  gi'ande 
au  milieu  de  nos  vignobles,  que  dans  un  pays  où  leurs 
produits  gont  mal  remplacés  par  le  thé,  la  bière  et  le  ge- 
nièvre. D'ailleurs,  notre  climat  participe  trop  de  celui  du 
Midi  pour  ne  pas  imposer  à  nos  populations  une  ma- 
nière de  vivre  rapprochée  de  celle  des  pays  chauds.  Là  où 
les  pâturages  donnent  aux  bestiaux  une  nourriture  insuf- 
fisante ou  médiocre,  la  viande  est  chère  et  souvent  de 
chélive  qualité.  On  s'en  passe  d'autant  mieux  que.  la 
moilié  de  l'année,  l'élévation  de  la  température  en  altère 
le  gcùt  et  les  propriétés  nutritives.  Le  monopole  des  bon- 
cheries  et  l'exagération  des  octrois  concourent  à  Tenvi  à 
en  restreindre  la  consommation. 


J 


aui  graine,  on  n'en  donnait  potnl  aesurémenl  auxantmnux, 
lei  bommGB  n'en  ayant  pas  assez  pour  eux-mêmes.  Il  est 
éridentque  la  conEOinmation  de  la  viande  devait  être  alors 
eilrémement  bornée  i  car  l'abatinence  religieuse,  le  jeûna, 
en  interdisaient  l'u^ge  pendant  la  molllê  deraniiéc,  «lut 
subslilualenl  le  maigre  ou  la  diète. 

Au  reste,  Il  Heralt  bien  possible  qu'on  atlachAt,  de  nos 
Jours,  une  trop  grande  Importance  au  régime  animal,  et 
qu'on  en  Ht,  à  lort,  une  condition  essentielle  de  la  force 
corporelle  des  hommes.  Les  courageux  ouvriers  des  Torgei 
de  la  Chaussaile,  dans  la  Nièvre,  qui  Tonl  les  ancres  et  les 
cAMes-chninea  de  notre  marine  militaire,  ne  mangent  ja- 
mais de  viande  i  el  pourtant  ils  travaillent,  au  milieu  d'un 
Teu  ardent,  quatorze  heures  par  jour.  Eneore  au  sorUr  de 
l'atelier  vont-ils  lécher  leurs  jardins.  Jamais  les  Girnibea 
de  Saint-Vincent  n'avaient  goûté  de  viande,  etjelcsai  vue, 
pendant  deux  campagnes,  lutter  sans  inCériorilé,  jour  et 
nuit,  corps  i  cnrps,  avec  tes  soldats  anglais  qui  vivaient  de 
bœuf  rûtl  succulent. 

Un  exemple  plus  mémorable  est  celui  des  Romains.  Dant 
l'ancienne  Halle  la  viande  était  très-chère,  cl  par  consé- 
quent hors  de  l'atteinte  do  tout  autre  que  les  riches  person- 
nages, possesseurs  des  dépouilles  du  monde.  El,  cepen- 
dant, aucun  peuple  moderne  >'a  égalé  tes  homains  dana 
tous  les  travaux  qui  exigent  I*  plus  grande  vigueur  du  corps 
el  de  l'esprit. 

Il  s'en  faut  donc  de  bnancoup  que  la  nécessité  d'un  ré- 
gime animal  soit  prouvée  incontestablement.  La  possihillié 
de  son  introduction  est  encore  plus  douteuse.  Comment,  en 
elTcl,  le  journalier  des  campagnes,  qui,  par  son  travail  et 
celui  de  sa  ramille,  gagne  en  moyenne  37  sous  chaque  jour 

'  l'année,  pourrnll-il  prélever  sut  celte  somme  la  valeur 
'■  livre  de  viande,  et  _ conserver  assez  d'ai^ent  pour 
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acheter  du  pain,  article  qui  absorbe  15  à  16  sous  par  jour 
quand  le  blé  vaut  20  francs  Thectolltre  ?  C'est  uniquement 
l'ouvrier  des  villes  dont  les  salaires  sont  assez  élevés  pour 
lui  donner  le  pouvoir  de  consommer  de  la  viande  plus  ou 
moins  souvent.  La  population  agricole  est  privée  dt  cet 
avantage  par  la  force  invincible  des  choses.  En  effet,  pour 
procurer  seulement  une  livre  de  viande  par  jour  à  six  mil- 
lions de  familles  habitant  les  campagnes  et  formant  27 
millions  d'individus,  il  faudrait  tout  près  de  1,100  miiliooa 
de  kilogrammes,  c'est-à-dire,  environ  le  double  de  la  con- 
sommation totale  et  actuelle  de  la  France.  Une  si  prodi- 
'  gieuse augmentation  supposerait  nécessairement  un  accrois- 
sement proportionnel  dans  le  nombre  des  animaux  qui 
pâturent  et  dans  leurs  moyens  de  subsistance.  Il  est  éton- 
nant que  ceux  qui  dressent  de  si  vastes  projets  n'en  aper- 
çoivent pas  les  impossibilités.  On  n^a  point  encore  d'exemple 
qu'un  grand  pays  ait  doublé  l'étendue  de  ses  pâturages  en 
un  temps  donné,  et  par  une  résolution  préconçue. 

La  volonté  humaine  a  si  peu  d'effets  quand  il  s'agit  d'o- 
pérer des  révolutions  rurales,  que  l'étendue  de  nos  terres 
cultivées  est  aujourd'hui,  à  un  vingt-septième  près,  ce 
qu'elle  était  sous  Louis  XIV,  il  y  a  cent  cinquante  ans,  et 
qu'il  a  fallu  deux  générations  plus  actives  et  plus  intelli- 
gentes que  celles  qui  les  ont  précédées,  pour  créer  seulement 
15  à  1  «600,000  hectares  de  prairies  artitlcielles.  Que  serait- 
ce  donc  s'il  fallait  porter  à  100  millions  nos  50  millions  de 
têtes  de  bétail,  et  d'autres  animaux  utiles  à  la  subsistance 
publique  ? 

Sans  contredit,  rien  n'est  plus  à  désirer,  après  l'amélio- 
ration du  pain  des  campagnes,  que  la  multiplication  des 
bestiaux  et  l'extension  du  régime  animal.  Mais,  ii  ne  faut 
pas  se  laisser  abuser  par  les  exagérations  qui  se  sont  empa- 
rées de  ce  sujet  comme  de  bien  d'autres, 

m. 

En  compulsant  laborieusement  tout  ce  que  les  docu- 
ments historiques,  économiques  et  administratifs,  nous  ont 
laissé  de  chiffres  statistiques  depuis  Louis  XIY,  et  en  y  joi- 
gnant ceux  qu'il  est  possible  de  faire  ressortir,  pour  notrs 


Lm  rnii  de  Cdllnre,  uni  moipris  U  viloir  da  wmencc» 
dt*  tétialt*.tttoniéletééaa\  toauats  rniiinjië»cî-aprâ, 
aux  épwion  dt  nuire  buiojie  dont  il  m'a  é\â  pofsiUe  de 
MMUtaUr  b  pFcducUon  agricak. 


Soaf  la  régnn  de  Lonlt  XIV  et  de  Loab  XV,  la  Franre, 
'piiitée  par  les  impûU  qui  moDUIent  bkn  plus  haoi  que 
ceux  d'iuji)  rd'bui,  pruporlionnellement  à  h  ixipiiliiiun, 
ne  pouTail  payer,  en  frais  de  cutiure,  qu'eniiron  ibo  mil- 
Iton*  nu  un  KptièoKËrulpmnnl  de  ce  qu'elle  destine  main- 
lenanl  k  ce  frand  ohjel.  C'élnlt  3â  pour  100  do  produit 
brut,  AU  un  tirrxieii  valeur  totale.  I>ar  conséquenl,  il  j 
arail  peu  de  travail,  cl  il  ^latt  k  peine  payé.  Nous  Terrons 
tnril-à-rhcure  que  le  las  prix  dit  Mhirea  réduisait  '.a  po- 
pulation rurale  1  manquer  de  pain  pendant  la  moitié  do 

Sou»  I.ouls  XVI,  en  1788,11  s'était  opéré  quelque  amélio- 
ratlin;  un  accrolisemcnt  alijolu  de  !S]  millions  dans  les 
(lai*  decnitare,  lesétevaltdemolliécn  sus;  maislapopu- 
Inliun  l'élnnt  augmentée,  leur  proporiioa  an  produit  brut 
'  Jlnl,  n'était,  en  plus,  que  de  G  pour  100.  Dès-lors,  le  mou- 
ement  des  esprits,  entraînés  Ters  un  autre  ordre  de  choses, 
tait  agi  sur  l'éiai  économique  du  paj's.  Les  sciences,  dé- 
r^cani  k  leur  pumpeuse  inutilité,  commen iraient  i  devenir 
populaires.  Bu  non  Fuldnlt  aimer  l'histoire  naturelle,  J.-J. 
Ilnusseau  la  botanique,  Hueier  l'agriculture,  et  Delillelea 
tarillnif.  Les  écnnumisles,  dont  toutes  les  lumières  élaicnt 
l'oliord  confinée»  dans  l'enlrpBol  du  docteur  Quesnay,  lei 
iropagéc»  bienlùl,  i  l'nidede  leurs  Ingénieux  écrits, 
lianes  les  plus  distinguées  de  la  population  j  el 
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des  vérités  importantes,  quelques  inclinations  pour  les 
études  sérieuses,  quelque  synopathie  pour  les  champs, 
étaient  sorties  de  ce  petit  cercle  d'hommes,  qui  sont  les 
promoteurs  de  la  science  de  notre  siècle,  et  qui  ont  fait  en- 
fanter l'intelligence  de  leur  postérité. 

Cette  postérité  est  l'héroïque  génération  qui  délivra  Ta- 
gricultore  de  la  dime,  le  laboureur  du  servage,  et  les  com- 
munes du  triple  impôt  qu'elles  payaient,  depuis  mille  ans, 
aux  grands  pouvoirs  dont  elles  étaient  sujettes  et  vassales. 

En  énumérant  les  bienfaits  de  cet  événement  sans  pa- 
reil, il  en  est  un  qui  a  été  constamment  omis,  quoiqu'il  doive 
prendre  place  parmi  les  plus  importants.  C'est  l'accrois- 
sement des  salaires  agricoles  qui  pourvoient  à  la  subsistance 
de  la  population  des  campagnes. 

Les  frais  de  culture  qui,  en  1788,  étaient  seulement  de 
725  millions,  s'élevaient,  en  1813,  à  1,827  millions  ;  ils 
s'étaient  augmentés,  en  vingt-cinq  ans,  de  plus  de  1,100 
millions.  Au  lieu  de  former  43  pour  100  du  produit  brut, 
ils  montaient  à  60,  et  s'étaient  accrus  de  moitié  en  sus. 
Sans  doute  l'extension  de  certaines  cultures  et  les  soins 
plus  grands  qu'on  leur  donnait  exigeaient  plus  de  labeur  ; 
mais  aussi  les  salaires  étaient  devenus  beaucoup  plus  éle- 
vés ;  ils  avaient  non*  seulement  doublé,  ils  étaient  comme 
1  à  2  1/2. 

Depuis  ce  temps,  la  paix  a  permis  à  cette  prospérité  de 
se  développer  de  plus  en  plus.  Maintenant,  les  frais  de  cul- 
ture, indépendamment  de  la  valeur  des  semences  excèdent 
annuellement  trois  milliards':  ils  continnent, comme  au 
temps  de  l'Empire,  à  former  60  pour  100  du  produit  brut 
de  la  terre;  et  ce  parait  être  un  terme  fixe,  puisqu'il  n'a  pas 
subi  de  changements  depuis  une  trentaine  d'années  ;  mais 
un  autre  terme,  celui  de  la  quote-part  do  chaque  habitant 
pour  solder  le  travail  agricole,  s'est  accru  considérablement. 
C'est  90  francs  au  lieu  de  61,  que  chacun  doit  aujourd'hui 
à  la  population  des  campagnes.  Ce  juste  tribut  a  triplé  de- 
puis 1789:  et  les  laboureurs,  les  jardiniers,  les  vignerons, 
reçoivent  à  présent,  en  dédommagement  de  leurs  rudes 
travaux,  deux  milliards  300  millions  de  plus  qu'il  y  a 
soixante  ans. 

Voilà  ce  que  noscampagnes  ont  gagné  à  la  Révolution  ; 
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quant  à  leurs  salaires  journaliers  seulement,  chacune  de 
leurs  pièees  de  20  sous  d'autrefois  vaut  aujourd'hui  plus 
de  4  francs. 

En  formant,  avec  la  masse  de  la  population  agricole  de 
la  France,  des  familles  de  quatre  personnes  et  demie,  et  eo 
divisant  par  le  nombre  de  ces  familles  la  somme  totale  des 
frais  de  culture  de  la  terre,  à  chaque  époque  principale» 
depuis  un  siècle  et  demi,  on  trouve  que  la  valeur  des  sa- 
laires s*est  élevée  progressivement  pour  chacune  de  ces  fa« 
milles,  ainsi  qu'il  suit  : 

Epo^fitff .         Nmnbre  dt  firniSUfts  SalairM  de  cbacaae ,  fitr 

agricoles.  Par  an.  jour* 

170O 3,350,000  135  fr.  0fr.37e.  oaTsousI/S. 

1769 3,500,000  126  0      35  7 

1788. 4,000,000  161  0      45  9 

1813 4,600,000  400  1       40  SI 

1840. 6,000,000  500  4      37  87 

Ainsi,  le  salaire  annuel  de  chaque  famille  de  cultivateur 
a  quadruplé  en  France  depuis  le  règne  de  Louis  XV,  il  y  a 
quatre-vingts  ans.  Il  a  triplé  et  beaucoup  au-delà  depuis  le 
règne  de  Louis  XVI,  il  y  a  soixante  ans;  et  il  s'est  augmenté 
d'un  cinquième  depuis  TEmpire,  en  Tespaoe  d'environ 
trente  ans* 

Nos  calculs  sont  appuyés  par  le  témoignage  inattendu 
d'un  observateur  contemporain  du  dix-septième  siècle,  éga- 
lement habile,  exact  et  impartial,  l'Illustre  philosophe  an- 
glais John  Locke,  qui  parcourut  les  provinces  de  la  France  en 
1677.11  nous  apprend  que  le  paysan  gagnait  alors  sept  sous 
pour  sa  journée  de  travail,  et  sa  femme,  trois  sons.  Le  marc 
d'argent  valant  à  cette  époque  33  francs  de  notre  monnaie 
actuelle,  ces  dix  sous  équivalent  à  83  centimes,  qui. font 
166  francs  pour  deux  cent  trente  jours  de  labeur,  et  pour  le 
revenu  annuel  d'une  famille  de  cultivateurs.  C'est  un  peu 
plus  que  le  chiffre  qui  nous  est  donné  par  un  calcul  général; 
mais  Locke  remarque  que  les  paysans  bordelais,  dont  il  en- 
registrait les  salaires,  passaient  pour  être  dans  un  état  flo- 
rissant, surtout  en  les  comparant  à  ceux  de  la  Saintonge  (1). 
Mme  de  Maintenon,  qu'on  ne  suspectera  pas  d'avoir  rem- 
bruni à  dessein  les  couleurs  de  son  récit,  écrivait  sous  la 

•-   (4)  Locke,  Jcurnal  of  Travels  in  France,  1. 1«',  p.  447. 
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date  du  mois  de  mai  1716,  lors  de  la  plus  belle  saison  de 
l'année,  que  :  Dans  le  Bourbonnais,  province  d'une  étendue 
de  400  lieues  carrées,  et  située  au  centre  de  la  France,  on 
comptait  1,700  domaines  ou  métairies  abandonnés.  Les 
receveurs  des  tailles  ayant  saisi  et  vendu,  pour  payer  le  fisc, 
les  bestiaux  qui  faisaient  la  ressource  du  pays,  leshabitant« 
des  campagnes  n'avaient  pu,  faute  de  ces  animaux,  ni  la- 
bourer, ni  fumer,  ni  ensemencer  les  terres  ;  et,  dans  les 
villes,  la  viande,  qui  valait  auparavant  deux  sous  et  demi 
la  livre,  était  devenue  aussi  chère  qu'à  Paris  ;  ce  qui  veut 
dire  que  de  cinq  sous,  le  prix  s'était  élevé  jusqu'à  quatorze 
de  notre  jnonnaie  actuelle  (i). 

Les  résultats  de  nos  calculs  pour  fixer  les  salaires  agri- 
coles sous  le  règne  de  Louis  XV  sont  pareillement  confir- 
més, avec  une  grande  autorité,  par  un  contemporain*  Dans 
ses  recherches  sur  les  finances,  Forbonnais,  statisticien  la- 
borieux et  consciencieux  de  cette  époque,  dit  que  le  culti- 
vateur recevait  pour  prix  de  deux  cents  journées  de  travail, 
à  raison  de  dix  sous  chacune,  100  francs,  auxquels  sa  femme 
en  ajoutait  30  qu'elle  gagnait  en  filant,  au  taux  de  trois 
sous  par  jour.  Ainsi,  le  salaire  de  l'un  et  de  l'autre  montait 
annuellement  à  130  francs.  Forbonnais  remarque  que,  d'a- 
près les  prix  des  objets  de  consommation  nécessaires  à 
l'existence  d'une  famille  de  paysans,  il  fallait  au  moins 
129  francs  5  sous  pour  l'année,  ou  35  centimes  par  jour, 
qui  font  7  sous.  C'est  justement  le  chiffre  auquel  je  suis 
arrivé  par  des  supputations  toutes  différentes. 

La  somme  totale  des  frais  de  culture  ne  différa  pas  beau- 
coup sous  le  règne  de  Louis  XV  ;  mais  la  population  agri- 
cole s'étant  accrue,  la  quote-part  de  chacune  de  ses  fa- 
milles diminua'sensiblement,  et  il  advint  alors  ce  qui  arrive 
de  nos  jours  en  Irlande  dans  des  proportions  encore  plus 
grandes  et  avec  des  effets  aussi  funestes.  Le  nombre  des  ha- 
bitants, au  lieu  de  doubler,  comme  dans  ce  malheureux 
pays,  s'augmenta  seulement  d'un  dixième,  quantité  qui 
fut  cependant  sufllsante  pour  diminuer  les  salaires  journa- 
liers, et  rendre  plus  poignante  la  misère  des  travailleurs. 
Un  ministre  d'État,  le  marquis  d'ArgCnson,  peignait  la  dé- 
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De  1643  à  1715,  le  blé,  pour  être  accessible  aux  paysans, 
aurait  dû  n'être  payé  que  10  francs  Thectolitre,  et  îl  valait 
18fr,  85  c. 

De  1715  à  1774,  son  prix  moyen  fut  de  13  francs,  et  les 
cultivateurs,  en  y  mettant  tout  leur  salaire,  ne  pouvaient 
l'acheter  que  9  francs  35  centimes. 

Enfin,  de  1774  à  1700,  il  valut,  en  terme  moyen,  IG  fr,, 
et  il  aurait  fallu  qu'il  ne  montât  qu'à  12  pour  servir  à  la 
consommation  des  populations  des  champs. 

II  était  donc  presque  constamment  hors  de  prix,  et  trop 
cher  du  double,  du  tiers  ou  du  quart. 

Nous  avons  dû,  dans  cette  comparaison  des  salaires  à  la 
subsistance,  admettre  que  le  froment  servait  à  la  nourri- 
ture  des  campagnes  ;  car  c'est  la  seule  céréale  dont  les  prix 
soient  constatés.  Dans  la  réalité,  les  paysans  consom- 
maient des  grains  de  qualité  et  de  valeurs  moins  élevées  ; 
mais,  d'une  part,  il  leur  en  fallait  bien  davantage  ;  et,  de 
l'autre,  on  doit  remarquer  que  nous  avons  limité  toute  la 
dépense  de  chaque  famille  aux  prix  du  pain;  tandis  que  la 
vie  la  plus  misérable  exige  encore  quelque  autre  chose. 
Dieu  sait  si,  en  mangeant  de  l'orge  ou  du  seigle,  au  lieu  de 
blé,  la  différence  de  valeur  entre  ces  grains  laissait  assez 
pour  payer  une  chaumière,  des  haillons,  la  dîme,  le  fisc  et  le 
fossoyeur  ! 

L'exiguité  des  salaires  avait  pour  cause  originelle  les 
traditions  de  la  féodalité,  qui,  pendant  huit  siècles,  avait 
fait  travailler  les  serfs  à  sa  glèbe  sans  les  payer.  L'usage 
des  corvées  gratuites,  des  redevances,  des  dîmes,  n'était  pas 
autre  chose  que  la  prolongation  de  ce  servage,  c'est-à-dire, 
une  exaction  pratiquée  sur  le  labeur  de  la  population  ru- 
rale et  exigée  à  titre  de  droit  ou  de  privilège,  sans  rémuné- 
ration. On  conçoit  que  ce  travail  gratuit  faisait  paraître  fort 
cher  le  travail  payé,  lors  même  qu'il  était  à  si  bas  prix  qu'il 
ne  pouvait  suffire  à  donner  seulement  du  pain  à  la  famille 
du  laboureur. 

Une  autre  cause  agissait  avec  la  plus  grande  puissance 
pour  empêcher  les  salaires  de  s'élever  :  c'était  Ténormi  lé 
des  Impôts  qui  laissaient  à  peine  aux  propriétaires  aucun 
revenu,  et  qui  leur  ôtaient  tout  moyen  de  donner  au  travail 
une  juste  rétribution.  Lors  de  son  avènement,  Louis  XYI 
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De  1700  à  1790,  les  salaires  agricoles  étaient  si  bas  qu'ils 
ne  pouvaient  payer  la  snbsistanee  d'une  famille  de  culti- 
vateurs que  pendant  la  nK)itié,  le  tiers  ou  le  quart  de 
l'année. 

Après  la  révolution,  ils  s'élevèrent  assez  haut  pour  sol- 
der tout  le  blé  consommé  dans  Tannée,  et  laisser,  pour 
d'autres  dépenses,  1 17  francs  somme  qui  s'est  arcrue  main- 
tenant jusqu'à  244,  et  qui  est  égale  à  la  valeur  de  la  con- 
sommation des  grains. 

Cependant  le  prii  du  blé  s'est  élevé  notablement.  Depuis 
nOOjusqu'en  1790,  il  fut,  terme  moyen,  de  16  fr.  66  cent, 
l'hectolitre.  De  1805  à  1840,  il  a  été  de  20  francs.  D'où  il 
suit  que  l'agi  icuUure  est,  à  présent,  mieux  rémunérée  de 
ses  produits  qu'elle  ne  l'était  jadis;  et,  cependant,  malgré 
le  plus  haut  prix  des  grains,  la  population  des  champs 
peut  payer  sa  consommation  annuelle  complètement,  et, 
en  outre,  disposer  d'une  pareille  somme  pour  satisfaire  à  ses 
autres  besoins. 

Ce  sont  là  des  faits  généraux  attestés  par  les  termes 
moyens  qui  résultent  du  dépouillement  des  mercuriales. 
Sans  doute,  dans  la  distribution  locale  et  partielle  des  sa- 
laires et  des  prix  variés  des  céréales,  il  y  a  des  chiffres  plus 
bas  ou  plus  élevés,  qui  causent  des  misères  individeelles  ; 
sans  doute  encore,  il  y  a  la  terrible  iiiûuence  des  intempé- 
ries et  celle  des  accidents  qui  assaillent  fatalement  de  mal- 
heureuses familles.  Mais  la  vie  humaine  est  ainsi  faite» 
depuis  l'origine  des  choses.  Le  bonheur  public  n'est  point, 
comme  beaucoup  l'imaginent,  une  félicité  parfaite  et  uni- 
verselle dont  nul  exemple  ne  nous  est  offert  dans  les  annales 
de  soixante  siècles.  C'est  uniquement  une  meilleure  desti- 
née du  peuple  que  dans  d'autres  temps  et  d'autres  pays. 
Le  principal  élément  de  cette  supériorité  sociale  est  le  rap- 
port proportionnel  entre  les  salaires  journaliers  des  classes 
ouvrières  et  les  dépenses  qu'exigent  leuts  besoins. 

Je  viens  de  montrer,  par  des  nombres  apparteoant  à  la 
Statistique  de  la  France  ancienne  et  actuelle,  que  ce  rap- 
port essentiel  au  bonheur  public  n'existait  point  aux  époques 
les  plus  brillantes  de  nutre  vieille  monarchie,  et  que  les 
populations  agricoles,  qui  forment  les  trois  quarts  de  la  na- 
UoDy  en  doivent  l'établissement,  l'agrandissement  et  les 
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NOTE  SUR  LES  TABLES  DE  MORTALITÉ  LES  PLUS  RÉCENTES. 

i  Dans  le  n**  d'avril  du  Journal  des  Économistes ,  nous 
avons  donné  la  plus  complète  collection  de  Tables  de  mor^ 
talité  qa'i  ait  encore  été  publiée.  Nous  reproduirons  ici  cel. 
les  de  ces  tables  qui  ont  été  le  plus  récemment  calculées  et 
gui  expriment  par  conséquent,  aussi  exactement  que  l'état 
de  hi  science  le  comporte,  la  loi  qui  régit  actuellement  les 
conditions  de  la  vie  humaine.  A  ces  nouvelles  tables  nous 
joignons  celles  de  Deparcicux  et  de  Duvillard,  remontant 
toutes  deux  au  siècle  dernier,  mais  qui,  déduites  Tune  et 
TauU'e  d'observations  faites  en  France,  sont  d'un  usage 
continuel  dans  notre  pays. 

La  première  de  ces  tables,  celle  de  Deparcleux,  est  la 
plus  ancienne  de  toutes  celles  dont  la  population  de  la 
France  a  été  Fobjet.  Elle  a  été  publiée,  en  1746,  et  insérée 
par  son  auteur  dans  son  remarquable  Essai  sur  les  pro" 
habilités  de  la  vie  humaine,  Deparcieux  s'est  servi,  pour 
la  calculer,  des  décès  survenus  parmi  les  intéressés  dans 
plusieurs  tontines  françaises  établies  en  1689,  1706,  1709 
et  1734.  Elle  représentait,  par  conséquent,  à  cette  époque, 
la  mortalité  de  têtes  choisies.  Mais  par  suite  de  l'accrois- 
sèment  incontestable  de  la  durée  de  la  vie  humaine,  elle 
exprime  aujourd'hui  assez  exactement  la  mortalité  moyen- 
ne  ;  quelques  statisticiens  iîiclinent  même  à  croire  qu'elle 
fournit  une  loi  un  peu  trop  rapide.  Mais  rien  encore  n'a 
prouvé  d'une  manière  certaine  l'exactitude  de  cette  opi- 
nion. 

La  table  dite  de  Duvillard  est  loin  de  jouir  de  la  même 
estime  que  celle  de  Deparcieux.  Son  auteur  n'a  jamais  fait 
connaître  les  éléments  sur  lesquels  a  été  basé  son  travail, 
et  ce  silence  suffirait  pour  lui  ôter  son  crédit,  s'il  n'était 
pas  d'ailleurs  reconnu  par  tous  les  hommes  qui  se  sont 
occupés  de  la  question  que  cette  table,  dont  la  rapidité  est 
extrême  et  qui  était  déjà  sans  valeur  yers  la  fin  du  dernier 
siècle,  époque  à  laquelle  elle  a  été  établie,  ne  mérite  au- 
jourd'hui aucune  confiance.  11  serait  très- désirable  que 
l'Administration,  chargée  de  surveiller  les  opérations  des 
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compagnies  d'assurances  et  tontinières,  cessai  d'aotoriser 
l'usage  de  cette  table  qai  est  pour  cette  société  la  source 
abondante  de  profits  illégitioiea. 

La  troisième  des  tables  françaises,  que  nous  donnons 
plos  loin,  est  celle  de  Montferrand.  Noos  ne  réviendrons 
pas  ear  les  débats  auxquels  cette  table  a  donné  lien,  et 
que  nous  avons  résumés  dans  le  Jeumal  des  ëeonomUtes. 
Personne,  et  l'auteur  moins  encore  que  qui  que  ce  soit,  n'a 
songé  à  donner  à  ce  travail  un  caractère  d'exactitude  ab- 
solue. On  en  a  la  preuve  dans  le  soin  qae  If.  de  Montfer* 
rand  a  pris  de  fixer  lui-même  le  degré  de  précision  aoqael 
il  croyait  que  ses  observations  pouvaient  prétendre.  «  Les 
»  astronomes,  a-t*il  dit,  n'ont  pas  toujours  calculé  les 
9  mouvements  des  astres  à  une  seconde  près  ;  ils  n'ont  ea 
»  d'abord  que  des  approximations  grossières,  dont  les  limcl- 
»  tes  se  sont  resserrées  peu  k  peu.  J'ai  suivi  leur  marche  : 
»  j'ai  pu  prévoir  à  1/80  près  les  résultats  du  recrutemefit 
»  de  1834  ;  j'ai  retrouvé  avec  une  approximation  à  peu  près 

•  égale  la  population  donnée  par  le  recensement.  Avant  ce 
«  travail  on  pouvait  mettre  sur  la  même  ligne  l'excellADle 
«  table  de  Deparcienx  et  la  table  trèa^feotuçuse  de  Da- 
9  villard,  qui  n'a  jamais  convenu  à  la  p^ulatioD  ée  la 
»  France  i  on  ne  sera  plus  exposé,  à  l'avenir,  ft  des  errenn 
»  aussi  grossières.  J'ai  annoncé  l'intention  de  oivriisr  nafts 

•  premiers  eaIcMis  par  la  discussion  de  la  période  déeftii«> 

•  nale  de  1837  4 18^7  et  je  m'estimerai  heureux,  si  je  puis 
«  alors  prévoir  le  reeratement*&  1/1 M  près;  avec  le  temps 
»  on  obtiendra  des  approximatiops  plus  grandes.....  » 

la.  méthode,  recommandée  par  ll«  de  Montferrand»  eat 
excellente,  et  l'on  ne  saurait  trop  regretter  que  la  mort  soit 
venue  arrêter  ce  savant  mathématicien  dans  la  réalisation 
de  son  œuvre  ;  mais»  quoi  qu'il  en  soit,  le  travail  qu'il  a 
laissé  doit  être  très-|astement  pris  en  grande  oonsidéraHon. 
Indépendamment  de  la  valeur  qn'il  tire  du  soin  eonseien^' 
cieux  apporté  par  son  auteur  dans  rexécntion  de  sa  tâche, 
il  a  encore  ce  mérite»  extrêmement  précieux  en  pareille 
matière,  d'àroir  pour  base  le  nombre  le  plus  considérable 
d'observations  qui  ait  jamais  été  recueillies.  M.  de  Mont» 
lerrànd,  en  effet,  n'a  pas  eu  à  sa  dispositioa  mûloa  de 
11>7&3»989  décès»  divisés  on  Ô|963,3â2  décès  mascidJns 


LU  M.tft  tlÉCBNTBd»  3d7 

el  6340»037  décès  féminins,  et  dépouiîiés  snir  les  feuilles 
officielles  de  la  population  de  IflTlT  à  1832  InclusiYement.  A 
ces  feuilles,  M.  de  Montferrand  a  pn  Joindre  les  états  de  re- 
censement de  1820, 1631  et  1836,  et  ceux  de  recrutement 
de  18151 1831»  Cet  ensemble  important  d'observations  fait 
des  tables  données  par  cet  auteur  le  meilleur  point  de  dé- 
part qui  paisse  étrejidopté,  et  nous  renouvelons  ici  le  vœu 
que  quelque  esprif  sagaee  et  patient,  soit  au-dcdans  soit 
au-dehors  de  Tadministration,  adoptant  la  méthode  d'ap- 
proximations progressives  recommandée  par  M.  de  Montfer- 
rand, entreprenne  de  mener  afin  la  tâche  qu'une  mort  pré- 
maturée n'a  pas  permis  à  celui-ci  d'accomplir. 

Les  tables  anglaises  que  nous  donnons,  sont  au  nombre 
de  six.  La  première,  celte  dite  de  Carlitle,  a  eu  pour  base 
les  recensements  opérés  en  1779  et  en  1787,  de  la  popula- 
tion de  cette  ville  et  de  ses  environs.  Elle  a  été  calculée,  en 
1816,  par  M.  Mllne,  secrétaire  d'une  compagnie  anglaise 
d'assurances  sur  la  vie,  qui  a  fait  connaître  les  méthodes 
par  ;lui  employées  dans  un  ouvrage  intitulé  Treaiise  on 
annuitiet  et  dans  VEntsyelopedia  Britannica,  vo  Xnnut- 
lte#. 

Les  Tàblen  deFinlaison,  que  nous  publions,  ont  été  dé- 
doltes  des  observations  contenues  dans  les  registres  de 
4  tontines  Instituées  en  1603,  174&,  1778,  1775, 1778  et 
1789.  Ces  tontines  comprenaient  15,460  souscripteurs,  par- 
mi lesquels  8,729  seulement  étaient  décédés  au  moment  où 
M.  PInlaisoB  arrêta  les  bases  de  ses  calculs.  En  1829,  le  ré- 
sultat des  travaux  de  ce  mathématicien  a  été  imprimé  par 
ordre  de  la  chambre  des  communes.  M.  Finlaison  n'a  pas 
donné  de  table  de  mortalité  proprement  dite;  il  s'est  con- 
tenté de  calculer  pour  chacune  des  4  tontines  dont  il  pos- 
sédait les  registres,  et  pour  les  deux  sexes  soit  confondus, 
soit  distincts,  la  valeur  d'une  annuité  à  chaque  âge,  le  loga- 
rithme de  la  probabilité,  de  vie  pendant  un  an,  également 
à  chaque  âge,  et  la  chance  annuelle  de  mort.  La  table  de 
mortalité  que  nous  publions  a  été,  d'après  ces  bases,  cal- 
culée par  H.  Cullocb,  et  insérée  par  lui  dans  son  Diction- 
naire du  commerce. 

Les  trois  autres  tables  anglaises  sont  celles  qui  ont  été 
cfilculées  par  le  savant  mathématicien,  M.  Williams  FaVr 
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«aftoiuTl«.  Elle  estdédaileda  rcceiunncnL  de  la  pepuU' 
tioa  loUle  de  l'Ao^elem  pnptenait  dite  el  du  paja  de 
GaUei,  aa  l'r  jaillet  18f  I,  da  ideic  des  àéd»  cMAaléc 
pendant  le  coun  de  U  même  annca,  et  de  la  praportion 
poar  lOOdeUntoftalitéaiiiuelle,  le  t«at  pour  efcaqiw  an- 
née  d'ige  de  la  Daufance  à  U  doquième  année  et  par 
période  qnïmjuennale  drpoii  la  cinquiéine  anoée  jiaqu'â 
la  moTt.  La  Kcondc  lable  anglaue  nt  celle  dite  de  Aor- 
ikamplo».  y.  Farr  l'a  établie,  piur  déoionlTpf  que  celle  dH 
même  Dom,  établie  par  le  docteur  Price,  reposait  surdea 
bitf  Ineinelf;  que,  basée  lur  r)i)potbèse  qae  la  popolation 
de  Korlbamploa  était  demearée  slalioaniire  pendant  prte 
d'po  elèrle,  elle  n'atalt  aucone  Talenr,  rien  n'étaot  moioa 
détnoolre  que  ulie  h  jpothtse  contre  laquelle  une  foule  do 
preoTe*  l'élefaienl.  La  ItoUième  tablecslcellede  Han— 
cbesler,  élablieparlL  tan,  poortaireressortirladilTéTencA 
contidérabic  qui  esitle  entre  lea  eondliioni  de  ktngéTiié 
propret  à  une  population  urliaïne  et  manuTacturière,  et  col- 
let propiei  i  an  groupe  d'indWIduB  composé  de  têtes  eboi- 
■iei.  Li  comparaison,  en  effet,  de  cette  table  avec  celle 
de  H.  Finlaison,  âablit  que  la  mortalité  de;  Individus  îd~ 
tére&és  dans  les  tooliaes  àa  GouTernement  est  presque  de 
moUlé  moindre  que  celle  i  laquelle  est  exposée  une  popu- 
lation renfermée  dans  une  ville  induElrlelle. 

La  dernière  de  tontes  les  tables  que  nous  pnbtiana  est 
«Ile  de  H.  Quéteia.  Elle  est  toute  réeenie  et  a  été  calculée 
d'après  les  données  officielles  recueillies  par  le  Gouverne- 
ment belge  pendant  les  années  18t  1 1  IStS.  On  remarque, 
non  sans  quelque  ëtonnemenl,  qu'elle  attribue^  la  popu- 
lation de  la  Belgique  une  mortalité  sensiblement  plus  ra- 
pide que  celle  de  Deparcieat  et  de  Montferrand  et  qui  se 
rapproche  beaucoup  de  celle  de  Duvillatd. 

A.  VCHRER. 
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TABLES   FRANÇAISES. 

Be  Vralferrud 


È 


0 
4 

â 
3  <, 


» 


970 
948 
»30 
91  r> 
90à 
890 
880 
87â 
8(V6 
860 
8S4 
8t8 
842 
835 
8-28 
821 
814 
80C 
798 
7»0 
78â 
774 
766 
758 
750 
742 
734 
726 
718 
710 
702 
694 
C86 
678 
671 
664 
657 
650 
643 
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BWB. 


4i,m 

7,675 
6,718 
6.247 
5,987 
5,832 
5,730 
5,658 
5.602 
5,555 
5,511 
5,469 
5,426 
5,:i83 
5,337 
5,290 
5,240 
5,489 
5.135 
5,079 
5,022 
4,963 
4,903 
4,841 
4,777 
*.714 
4,649 
4,.S83 
4,516 
4.449 
4,382 
4.314 
4,246 
4,177 
4,109 
4,040 
3,971 
3,902 
3,833 
3,764 
3,694 
3,624 
3,5.54 
3,483 


ItJN 

8,236 
7.706 
7,413 
7,920 
7,075 
6,962 
6,872 
6,796 
6,731 
6,676 
6,621 
6,582 
6.545 
6,511 
6,47^ 
6,436 
6,393 
6,347 
5,299 
6,245 
6,188 
6,087 
6,015 
.5,041 
5,867 
5,800 
5,744 
5,602 
5,646 
5,597 
.5,549 
5  501 
5.454 
5,406 
5.358 
5,290 
5,242 
5,195 
5,147 
5,097 
5,047 
4,996 
4,940 
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8,473 
7,952 
7,662 
7,469 
7.331 
7,221 
7,113 
7,055 
6,993 
6,940 
6,895 
6,857 
6,1)15 
6,787 
6.743 
6.700 
6.655 
6.611 
6..565 
6  518 
6,467 
6,409 
6.352 
6.293 
6,23  ti 
6.179 
6.123 
6,068 
6,012 
5.956 
5  900 
5.839 
5.781 
5.722 
5,663 
5,603 
5,543 
.5,482 
5,422 
5,360 
5.297 
5,234 
5,170 
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846 
778 
725 
70«l 
680 
668 
659 
654 
649 
646 
643 
640 
637 
634 
630 
6-26 
622 
618 
613 
6^)9 
605 
601 
506 
592 
588 
584 
.579 
575 
570 
564 
559 
553 
547 
542 
536 
531 
.525 
.519 
514 
508 
504 
499 
487 
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1. 


981 
963 
949 
937 
927 
919 
912 
906 
901 
896 
891 
886 
881 
876 
872 
866 
860 
854 
846 
837 
827 
816 
804 
793 
782 
771 
761 
751 
742 
732 
723 
714 
705 
696 
687 
679 
670 
662 
653 
644 
636 
627 
649 
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4. 


984 
967 
955 
945 
935 
926 
919 
913 
908 
903 
899 
895 
892 
887 
883 
876 
870 
863 
856 
848 
8H 
834 
827 
820 
8l3 
805 
798 
791 
784 
777 
770 
763 
755 
748 
740 
732 
724 
746 
708 
700 
693 
685 
677 


uliwate 


I.  Farr. 

iMth- 
aaptM 


1N,H4 
85,369 
80,102 
77,392 
75,539 
74,201 
73,154 
72,320 
71,644 
71,081 
70,612 
70,220 
69,856 
69,505 
69,090 
68.627 
68,130 
67,623 
67,109 
66,588 
66,059 
65,522 
64,977 
64,425 
63,864 
63,295 
62,719 
62,134 
61,542 
60,941 
60,332 
39,715 
59,091 
58,459 
.57,820 
57,172 
56,548 
55.855 
55,486 
54,510 
53,825 
53,434 
52,536 
54,734 


il,MO 
8.S95 
7,463 
7,090 
6,905 
6  765 
6,658 
6.572 
6,500 
6,438 
6,408 
6  379 
6.349 
6,318 
6,286 
6,252 
6,217 
6,182 
6,145 
6,108 
6,069 
6,030 
5,970 
5,949 
5,907 
5,865 
5.821 
5,777 
5,732 
5,686 
5,638 
5,590 
5,540 
5,490 
5,438 
5,385 
5,331 
5,t75 
5,217 
5,1L-J 
5,098 
5,036 
4,972 
4,906 


Inekn- 

t«r. 


IM.OOO 
73,448 
64,632 
56  952 
53,746 
54,449 
49,940 
48,940 
48.289 
47,904 
47,648 
47.344 
47,060 
46,767 
46,459 
46,434 
45,754 
45,360 
44,962 
44.554 
44.440 
43,716 
43,284 
42,843 
42,393 
44,935 
44,466 
40,987 
40,499 
39,998 
39,488 
38,966 
38,434 
37,884 
37.323 
36,749 
.16.4  (iU 
35,558 
34.940 
34.308 
33,659 
3il995 
3â,344 
3430,9 

23. 
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4M,0M 
79^48 
71,228 
67.121 
64..564 
62  845 
61-587 
40,.5«8 
59.702 
58,9U 
99,^0 
I7,(i84 

56.616 
56,082 
.55,.548 
54.948 
54,348 
53,657 
52,965 
52,254 
51,528 
50,747 
49,948 
49,4.50 
48,459 
47,820 
47,204 
46,.'l9ê 
45,990 
45,339 
44,796 
44,900 
44,00» 
43,003 
42,404 
44,844 
44,907 

89,9.1» 

89,3» 

88.ua> 
a7,9wir 

87,995 


390 
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44 
45 

4t 
47 
44 
49 

50 
51 


•15 


590 
581 
871 
560 
549 


87 
59 
58 

•0 
CI 


•4 
OS 
00 

m 


590 
514 
509 

409 
470 
403 
450 
4J7 
498 
409 
395 
800 


•* 


70 
71 
79 
78 
74 
75 
70 
77 
78 
79 
00 
01 
Oli 


847 


JIO 

SOI 

871 

851 

981 

914 

199 

178 

154J 

180 

fl8 

101 

85 

71 

40 

48 


10 
41 

7 

4 
S 
I 

M 


8^19 

3,341 

3,900 

8,495 

3,491 

3,04f 

9,974 

9,994 

9,815 

9,787 

S.09i 

9,579 

9,488 

9,409 

9,815 

9.990 

9,430 

9,oa 

4,950 
4,850 
4,760 
4,664 
4,560 
4,409 
1,874 
4,973 
4,470 
4,000 


4.88415,101 
4,8»  5,038 


694 
840 
747 
034 
555 
480 
444 
847 


4M 
488 

449 
99 

79 
87 
47 
384 
34 
98 
40 
15 
44 
Oi 


4,750 
4,094 
4.080 
4.804 
4,499 
4,490 
4,359 

4, 
4,400 

4,404 
4,045 
3  996 
3,838 
3,745 
3.040 
3,535 
3,407 
3,974 
3,440 
3.009 
9,864 
9,793 
9,889 
9,439 
9.903 
9,449 
4,964 
4,845 
4,644 
4,477 
4,304 
4,450 
4,044 
880 
700 
054 
548 
440 


400 
473 


48tf 
408 
84 
04 
49 
80 
97 
49 

co 


4,974 
4,903 
4,833 
4,703 
4,004 
4,040 
4,544 
4.400 
4,870 
4,970 
4,480 
4,085 
3,909 
3.879 
3,704 
3,643 
3,544 
3,373 
3,999 
3,083 
9,934 
9,784 
9,633 
9,484 
9,395 
9,469 
9,009 
4,839 
4.050 
4,489 
4,340 
4,464 
4J(»48 
800 
779 
060 
559 
454 
864 
973 
984 
489 
449 
409 
84 


64 
49 
30 
97 
49 
43 


010 
609 
594 


459 

440 

440 

434 

498 

494 

444 

407 

400 

399 

384 

375 

364 

859 

340 

397 

344 

309 


9n 

965 
954 

940 


944 

900 

481 

408 

459 

436 

424 

408 

95 

84 

73 

08 

83 

45 

87 

80 

98 

48 

44 

40 

8 

5 

4 

8 

9 


009184,090 


970 
570 
564 
559 

549 

584 

590 

508 

495 

489 

468 

454 

440 

490 

443 

399 

385 

370 

355 

339 

3^ 

308 

988 

970 

903 

935 

918 

909 

485 

474 

456 

441 

495 

440 

95 

81 

68 

56 

44 

84 

94 

47 

44 

7 

4 

8 

4 


664 
654 
646 
638 

634 

693 
646 
608 
601 


585 

576 
568 
550 

510 

539 

599 

519 

508 

406 

484 

471 

457 

443 

498 

419 

395 

377 

858 

389 

319 

998 

977 

955 

993 

340 

489 

468 

449 

439 

447 

408 

89 

76 

64 

69 

44 

80 

94 

44 

8 

% 


50,304 
4^,977 
48,847 
48,440 
47,809 
46,694 
45,868 
45,441 
44,347 
43,581 
49,796 
44,497 
44.038 
40,877 
39,064 
37,006 
36.874 
35,698 
34,468 
33,485 
31,852 
30,450 
99.042 
•27,572 
26,067 
-M,53l 
22.074 
24,396 
«9,814 
48,933 
46.665 
15,190 
43,609 
19,446 
10.730 
9,308 
8.436 
6,963 
5.884 
4,900 
4,024 
3,947 
9,577 
9,000 
4,.'S99 
4,440 
829 
587 
405 
970 
474 
440 


4,838 

4,788 

4.096 

4,693 

4,547 

4,469 

4,388 

4,306 

4,921 

4,435 

4,046 

3,955 

3,865 

3,776 

3.682 

3,587 

3,494 

3.394 

3,943 

3,085 

3,990 

9,754 

9,578 

2  404 
3.234 

3  064 
4.894 
4.738 
4,584 
4.485 
4,997 
4,467 
4,045 

033 

899 

734 

648 

570 

499 

435 

379 

393 

907 

944 

455 

408 

79 

45 

96 

44 

7 

3 

4 


,605186 


48 

30,477 

99.484 

38.674 

27,900 

97,449 

96,340 

95,495 

94,668 

33.884 

33,004 

99.453 

94,S93 

90.404 

49,547 

48,664 

47,769 

46,874 

45,967 

45,066 

44.444 

43,923 

43.309 

44.403 

40.507 

9,699 

8773 

7,914 

7,448 

6.389 

5,674 

4,997 

4  374 

3,793 

3.965 

3.788 

3  36fJ 

4.979 

4,646 

4,356 

4,406 

893 

745 

565 

443 

8«4 

363 

409 

450 

444 

81 

89 

42 


35,946 
85,956 

34.687 

34.069 

33,498 

39,877 

39,935 

34.583 

30,944 

30,398 

39,790 

29,040 

28,339 

27.645 

96.896 

96,400 

25,353 

34,474 

33,513 

93,604 

24,635 

90,690 

49.624 

48,694 

17.578 

46,539 

15,437 

43,395 

43.340 

43,094 

40.976 

9888 

8,899 

7,764 

6,854 

9,988 

5.452 

4.363 

3.648 

3,005 

2.424 

4,909 

4,473 

4,434 

899 

683 

548 

394 

276 

493 

434 

88 
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3d2         DES  VALEURS  ACTUELLES. 

'■■  ■  I    ■  »iii     I   I  I  — — ^—   I       «i— 

DU  VALEURS  ACTUELLE»  EN  DOUANE. 
Comparée»  aux  valeur*  anciennes^  dites  officielles. 

Depuis  Tannée  1847,  les  valeurs  actuelles  servent,  coneur- 
remment  avec  les  valeurs  offieielles,  à  l'appréciation  du 
mouvement  général  des  échanges,  et  les  personnes  qui  étu- 
dient ou  consultent  les  tableaux  du  commerce  extérieur, 
portent  toute  leur  atteçlion  sur  les  chififres  établie  d'après 
les  valeurs  actuelles.  —  La  révolution  de  Février,  les  lut- 
tes, les  agitations,  les  crises  qui  i*ont  suivie,  ont  donné  un 
grand  intérêt  aux  faits  commerciaux  de  1848;  on  a  comparé 
fréquemment  les  opérations  de  cette  année  avec  celles  de 
1847,  et  les  résultats  ont  servi  de  base  à  des  observations 
diverses.  On  a  même  opposé  les  valeurs  actuelles  à  celles 
de  182C.  et  l'un  a  cru  pouvoir  mesurer,  par  les  différences, 
les  progrès  accomplis  par  l'industrie. 

Nous  n'accordons  aucune  confiance  aux  résultats  que 
présentent  de  telles  comparaisons,  et  nous  pensons  que,  de 
longtemps  encore,  on  ne  pourra  être  assez  assuré  de  l'exac- 
titude des  valeurs  actuelles  pour  fonder  sur  elles  des  ap- 
préciations économiques.  L'assertion  que  nous  produisons 
est  assez  grave  pour  que  nous  devions  en  exposer  les 
motifs. 

On  sait  que  les  valeurs  officielles  représentent  les  prix 
moyens  des  marchandises  en  1826.  Une  enquête  a  été  ou- 
verte à  cette  époque;  les  noms  des  personnes  qui  y  ont  été 
entendues  donnent  lieu  de  penser,  et  les  considérants  de 
Tordoimance  du  29  mars  1827  annoncent  que  l'on  a  apporté 
au  travail  d'estimation  cl  de  proportionnalité,  l'exactitude 
et  le  soin  désirables. 

Nous  admettons  donc,  malgré  une  conviction  contraire, 
que  les  valeurs  étaient  vraies  pour  l'année  1826.  Elles  re- 
çurent le  nom  de  valeurs  officielles  et  furent  déclarées 
permanentes.  Elles  sont  devenues  dès  lors,  ce  que  l'ad* 
ministratlon  des  douanes  disait  de  ses  estimations  provi- 
soires de  1819,  <  une  sorte  de  signe  algébrique,  de  fiction 
convenue,  qui  permet  de  comparer,  d'époque  en  époque,  le 
mouvement  des  échanges  (l).  »  Ainsi  les  valeurs  officielles 

i4)  ATerlissement  des  États  de  commerce  de  1830. 
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ofTrcnt  un  moyen  de  comfMiraison,  et  non  pas  des  éléments 
d'appréciation  de  l'importance  réelle  du  commerce. 

11  était  utile  de  connaître  cette  importance,  de  se  rendre 
compte  des  développements  qu'ont  pris  les  importatioas 
et  les  exportations  de  certaines  marchandises,  de  dissiper 
des  illusions  et  def  faire  justice  d'allégations  exagérées;  l'ad* 
ministration  se  décida  à  Instituer  les  valeurs  actuelles. 
Nous  avons  dit  dans  V Annuaire  de  1849(1)  et  dans  celui  de 
1850  (2}  comment  a  été  organisée  et  composée  la  commis-*  ; 
Fion  chargée  de  la  fixation  de  ces  valeurs  ;  nous  avons  fait  ^ 
connaître  ses  premiers  travaux  et  leurs  résultats.  Nous  nous  . 
bornerons  à  rappeler  que  nous  avons  rendii  témoignage  de 
la  sincérité  et  du  zèle  avec  lesquels  elle  <r,  en  général,  pro* 
cédé  aux  évaluations.  Mais  cette  révisi^  est  une  œuvre  si 
considérable  et  si  ardue  que,  quelles  que  soient  Texpérien^ 
et  la  capacité  des  commissaires,  ils  n*ont  pu  surmonter 
encore  les  difilcullés  inhérentes  à  cette  tâche  laborieuse. 

Tout  était  à  apprendre,  ou,  ponr  mieux  dire,  à  deviner: 
tes  traditions,  les  précédents  manquaieut;  car  il  ne  reste 
rien  des  études  faites  ;en  1826.  Il  fallait  attribuer  à  dee 
groupes  de  marchandises  des  valeurs  uniques,  et  l'on  igno«  , 
rait  quelles  marchandises  étaient  comprises  dans  ces 
groupes;  11  fallait  évaluer  un  produit,  et  le  nom  de  ce  pro- 
duit était  quelquefois  inconnu.  Enfin,  durant  trois  sessions, 
la  commission  a  essayé  de  porter  la  lumière  dans  cette  not 
mendalure  vieillie,  confuse,  inintelligible  même,  en  bien 
des  cas,  peur  Tadministration.  Chaque  année  a  été  signa- 
lée par  des  progrès  dans  ces  recherches  ;  et  il  est  facite  de 
comprendre  que  les  estimations  de  1847,  de  1848  et  de  1849 
aient  dû,  en  raison  des  obscurités  de  la  nomenclature,  être 
eifecluées  sur  des  bases  différentes.  Tel  article  a  pu  être 
évalué  à  10  fr.  en  1847  et  à  12  fr.  en  1848,  sans  que  l'on 
doive  en  conclure  que,  d'une  année  à  l'autre,  la  valeur  ait 
augmenté  de  20  p.  0(0  ;  peut-être,  en  réalité,  a-t-elle  di- 
minué. Cette  contradiction  apparente  provient  de  ce  que, 
pour  1817,  l'insuffisance  des  informations  a  fait  adopter 
provisoirement  des  chiffres  qui,  dans  les  sessions  suivantes, 
ont  été  ou  seront  rectifiées. 

(I)  Paffe  S79.—  (2)  Paç©  76, 
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€*«9t  pourquoi  nous  aroitt  dit  tout  â*abord  itn'll  m  faut 
pas  attribuer  aux  Tateurs  actuelles  une  exactitude  et  surtout 
une  homogénéité  qu'dies  ne  sauraient  encore  avoir,  fist-ll 
perinls  d'espérer,  pour  un  terme  prochain,  un  système  de 
valeors  tel  que  se«  bases  et  ses  éléments,  établis,  celles-U 
d'après  les  assimilations  Inscrites  au  tarif  et  les  habitudes 
du  eommerce  dans  ses  déclarations,  ceux-ci  d'après  les  ré- 
sultats d'enquêtes  partielles,  puissent  élre  rendus  publics  ? 
Lapitbllelté  offre  un  double  avantage  :  elle  appelle  le  con- 
ooiin  des  hommes  compétents,  et  leur  contrôle  apporte  des 
reetifleations  ntiles  ;  elle  augmente  l'intérêt  du  travail  en 
arrêtant  l'attention  sur  les  marchandises  sur  lesquelles 
portent  principalement  les  affaires,  en  faisant  connaître  et 
leor  prix  moyen  et  l'importance  proportionnelle  de  leur 
commerce;  èfVftn,  en  éelairant  sur  le  degré  de  confiance  à 
accorder  aux  différentes  estimations  qui  sont  présentées.  — 
Répondre  à  la  question  que  nous  venons  de  poser,  n'est 
posftlMe  qu'en  examinant  la  méthode  et  la  marche  adop- 
tées par  la  commission,  c'est  ce  que  nous  allons  faire,  et 
pAir  être  plus  bref  et  plus  précis,  nous  ne  nous  occuperons 
que  des  études  entreprises  par  l'une  des  sections,  par  la 
quatrième  qui  est  chargée  d'évaluer  les  matières  textiles, 
leifilietlefttiisn8(i)., 

tu  Cette  section,  compoiée  en  1845  de  34  membre»,  est  divisée 
et  dirigée  àioii  qu'il  suit  i 

président,  M.  G«rmaln  Thibant. 

ieerétaire,  M.  NeUtis  Rondot. 

Seerétaires-s^yoints,  MM*  Léon  Say  et  J.  Deoioa  Du  Pio. 

4**  Coiiitif,  —  Patti  pénérmix,  îfomênelature.  Direction  du 

travail,  •*«  11  raeinbfM. 

PNiident,  M.  G.Thibaat. 
Vioe-présidttil,  IL  N.  Roodoi. 

t*  Comité.  — ^  Soies,  soieries,  passententerie,  — •  10  membres. 

Président,  M.  Ch.  Tayeroier. 
Yiee-présideat,  M.^Vigoat. 

8*  Comité.  —  Laines  et  poils  bruts,  préparés^  filés  et  /ww'*.-» 

14  membres. 

Président,  M.  Justin  Dumas. 
1^  Vice-président,  Casimir  Glieiivreqt. 


bÈ8  VALEURS  àCTU^LLlSS.  995 

Cette  «eclion  ne  s'eit  dissimulé  aucttne  to  difflciriiét  de 
sa  tâche;  pour  entrioiDplier,idleareoonoa  la  Béoeisité 
de  procéder  avec  ordre  ei  de  n'accepter  aucune  formule, 
aucune  tradition,  aucun  fait,  sans  TaYoir  Tértfté,  sans  en 
avoir  précisé  le  sens  ou  la  portée.  Elle  a  assuré,  par  mi 
règlement,  l'unité  et  la  régularité  df  aos  tavaux,  a'est  di* 
visée  en  comités,  a  pourvu  aux  diVeipsès  éventualités.  «- 
La  valeur  devait  être  calculée,  à  reiportation,  d'après  le 
prix  au  lieu  de  production  .(t).  La  section  a  décidé  qu'elle 
prendrait  pour  bases  les  cours^  moyens  des  marchés  où  les 
aifaires  sont  le  plus  considérables.  — •  En  ne  tenant  pas 
compte  des  restitutions  de  droit  et  des  primes,  on  commet 
une  erreur  dont  la  conséqueuGe  est  de  rendre  les  exporta- 
tiens  trop  fortes  de  toute  la  somme  payée  en  drawbadis  et 
eu  primes;  la  section  a  demandé  à  les  déduire;  sa  demande 
n'a  pas  été  aocueillie.  -r-  Quelque  inaignifianis  que  paraly- 
sent être,  eu  égard  à  1^  valeur  des  produits,  les  frais  d'em- 
ballage et  le  coût  du  traoïport  à  la  froatière  de  terre  en  de 
mer,  il  a  paru  convepabte  de  ne  pas  las  négliger;  des  taw 
moyens  ont  été  arrêtés  et  appliqués  à  toulea  les  valeorsr 

La  question  de  la  tiomenciature  a  été  ausal  rob^el  tfua 
débat  très*  animé.  Les  désignations  Inscrites  au  tarif  aasl, 
sauf  quelques  exceptions,  reproduitea  par  les  étala  de 
cooiaaeicet  Or,  les  lois  et  ka  oidomiainea  sur  lesquallea  est 
assise  notre  législation  douaui^  parlent,  en  général,  paar 
ce'  qui  concerne  les  flls  et  les  tissus,  les  datesdel8l6, 1830, 
1822  et  1826;  depuis  lors  notre  fabrication  s'est  entière- 
nient  transformée,  et  les  titres  ofÛcieis,  pour  la  plupart 
inexacts  et  incompris,  sont  devenus,  coflamelca  valeurs 
officielles,  ce  que  rAdmialatratlM  appelait  ««a  torte  de 

V  CoMita.  ^  Uns,  tkanvrtê  et  mUr^iJUatnemU  br^Ut  pf^^iP^ 
rés,  filéi  et  tisêég.  —  S  membres. 

Président.  M.  Cohin, 
Vice-président,  M.  tàioel. 

5*  Comité.  — >  Cotons  en  laine,  jitéê  et  tiëséa^  •»  iO  memblfes* 

Président,  M.  Boisuye. 
Vice-président,  M.  Dsudré. 

(I)  Cireukûn  &n  ninislrs  da  conrneres  ea  tele  du  at  AMCi*^ 
brtl840.  ^^ 

J  J  •  .   ,  y 
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fietion  convenue.  L*arbitraire,  qui  préside  â  iâ  distribuUon 
dc8  marchandises  dans  les  différentes  catégories,  la  con- 
fusion qui  en  est  la  conséquence,  des  inconvénients  nom- 
lireux,  ont  fait  réclamer  une  ctassiflcation  plus  méilio^ 
dique.  Mais  les  taxations  du  tarif  8*appliquant  aux  termes 
de  la  nomenclature  actuelle,  le  remaniement  de  celle-ci  ne 
peut  être  exécuté  qu'en  vertu  d'un  décret.  Cette  On  de  non  - 
recevoir  lui  ayant  été  opposée,  il  ne  restait  à  la  section 
qu*ufi  devoir  à  remplir  :  c'était  de  dresser  la  liste  des  mar- 
chandises qui  composent  chacun  des  groupes  officiels.  Ce 
travail,  elle  Ta  accompli  en  partie;  son  commentaire  des 
titrés  génériques  sera,  dans  peu  d'années,  on  très-curieux 
-document.  Enfin,  pour  être  compris  généralement,  cet  état 
estihnalif  de  toutes  les  étoffes  importées  et  exportées  dé- 
viait être  nccompagué  d'écbantillons-types.  L*utilité  de 
ces  échantillons  comme  moyen  d'étude,  leur  intérêt  au 
point  de  vue  historique,  les  principes  qu'ils  permettraient 
d'introduire  dans  le  travail»  ont  arrêté  sur  ce  point  Tatten- 
tioo  de  la  section.  Un  projet  a  été  préparé  ;  la  réalisation 
ea  est  ajournée. 

Dans  les  conditions  où  elle  s'est  placée,  voici  comment  a 
procédé  la  section  ;  un  exemple  est  nécessaire ,  nous  pren- 
tdrons  celui  des  tissus  de  laine  mélangée  à  l'exportation. 

La  valeur  qui  a  été  attribuée  au  kilogramme  des  articles 
compris  dans  cette  catégorie,  est  de 

12  fr.  pour  1826.  48  fr.  pour  1848. 

26   —   1847.  36   —   1849. 

Occupons-nous  de  cette  dernière  valeur,  de  ecHo  de 
36  fr.,  applicable  à  l'année  1849. 

La  catégorie  unique  des  tissus  de  laine  mélangée  étant 
maintenue,  cinq  groupes  ont  été  établis  :  io  Tissus  pour 
robe  ;  2**  tissus  pour  gilet;  S»  tissus  pour  pantalon  ;  4"  tis- 
sus pour  meuble  ;  5o  tissufe  divers.  La  difficulté  d'ap- 
préciation était  moindre,  elle  était  grande  encore;  et, 
pour  l'atténuer,  il  fut  jugé  nécessaire  d'évaluer  séparé- 
menl  les  articles  principaux  compris  dans  chacun  de  ces 
groupes.  Celte  évaluation  n'était  possible  qu'après  une 
iwemière  estimation,  pour  chaque  article,  des  genres, 

rgeurs,  qualités  liabituellemeit  exportées.  Ainsi,  pour 
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assigner  au  l'oZeïida  pour  robe  sa  valeur,  il  a  fallu  re- 
cueillir les  prix  moyens  du  kilogramme  de  28  genres  dif- 
férant les  uns  des  autres  soit  par  le  dessin ,  soit  par  la  lar- 
geur, soit  par  la  qualité,  et,  cela  fait,  se  rendre  compte 
de  la  proportion  dans  laquelle  ces  genres  divers  intervien- 
nent dans  l'exportation  ;  on  est  arrivé  de  la  sorte  à  une 
moyenne  proportionnelle  représentant  aussi  exactement 
que  possible  la  valeur  du  kilogramme  de  valcncia.  Pour 
certains  articles,  la  moyenne  est  le  produit  d'un  tra- 
vail qui  a  porté  sur  près  de  60  genres  particulier?.  Ces 
bases  étant  posées,  il  s*est  agi  de  mesurer  approximati- 
vement la  part  afférente  à  chaque  arlicle|dans  l'exporta- 
lion  ;  et  celte  appréciation  dernière  a  conduit  à  une  va- 
leur moyenne  unique.  Nous  donnons  du  reste  le  résumé  de 
ce  travail  qui  a  été  exécuté,  par  la  quatrième  section,  pour 
la  plupart  des  catégories  dont  l'évaluation  lui  estconOée. 

n        .1       O  &• 
1  ISSUS  DE  LAINE  MÉLANUËE.  *§  §*'§      ^  r-£ 

5  2  5.    »  ?  c 
Tissus  pour  robe.  r     §     «7  "* 

Mousselines,  clialuc  colon,  teintes  ou  imprimées.  180/800  17    » 

Uaréges,  cliaine  soie,  fond  uni,  salimis  48/800  65    » 

Id.               id.        unis  ou  satinés,  imprimés. .  48/800  ri5    » 
Caclieniires  d'Ecosse,  chatne  colon,  teints  ou  im- 
primés.*   40/800  20    >» 

Baréges,  chaîne  soie,  brochés  laine  ou  soie 28/800  110    » 

Id.               id         unis,  teints.   16/800  47  75 

Etoffes  de  nouveauté  noif  dénommées 16/800  35    » 

Alépines  et  bombasines,  chaine  soie,  teintes 16/800  51  50 

Satina  français,  chaîne  laine  peignée  et  soie,  tra- 
me fantaisie 16/800  37  50 

Valcncias,  chatne  soie,  fantaisie  ou  coton,  facoa- 

ncs,  satinés 1^/800  37  20 

Mérinos  écossais,  chaîne  coton 1 2/800  1 6    m 

Harrepours,  chaîne  soie,  unis,  teints 8/800  54    » 

Valencias,  chaîne  soie  ,  fantaisie  ou  coton,  unis, 

teints  ou  eu  fil  de  couleur ^ 4/800  33  70 

Barrepours,  ctialne  soie,  façonnés,  teints 4/800  65    » 

Salins  alpagas,  chaîne  laine  peignée 4/800  22  20 

Stoffs  alpaga.^ ,  chaîne  laine  peignée 4/800  14  85 

Ëoliennes,  chaîne  soie,  leioles 4/800  26  60 

Satins  de  Chine,  chaîne  laine  peignée  et  soie,  tra- 
me laine  peignée,  teints 4/800  30    » 

Serges,  chaîne  soie,  unies,  teintes 4/800  48  75 

Serges,  chaîne  soie,  raçounécs,  teintes. 4/800  56  85 

Stoii's,  chaîne  coton,  brochés,  teinU 4/800  10    r 

23 
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Orl(«ii8,  chaîne  colon,  unis,  leinls 3/800    17  30 

Paramallas,  chaîne  colon,  unis,  teinU V800    1 3  55 

Tissus  pour  gilet. 

Valeucias,  chaîne  colon,  laine  peignée  ou  soie, 

unis  ou  l'aruunés 40/800    50    » 

(^chcmirm,  chaîne  coton  ou  soie,  brochés 60/800    44     » 

Salins^  bntderics,  double-corps,  chaîne  colon  ou 

soie,  façonnés 16/800    40     » 

Elofles  de  nouvcaulé  riches 12/800    53  50 

Id:  id.  ordinaires  (duvets^  tarlans, 

cannelés,  satins,  elc.) 8/800    17    » 

Tissus  pour  pantalon. 

Ëluires  de  nouveauté  de  Lille ,  Roubaix ,  et  Tur- 

coing,  chaîne  coton 68/800    15     » 

Qrcassienues,  chaîne  colon,  tciules. 4/800    10    » 

Tissus  pour  meuble, 

Damas,  chaîne  fantaisie,  teints 40/800  24  » 

id.    chaîne  colon,  (oints 32/800  13  u 

Velours  d'Utrecht,  chaîne  fil  de  lin,  trame  colon, 

velouté  poil 8/800  21  » 

Tissus  divers. 

Flanelles,  chaloo  coton,  lisses  ou  croisées 16/800  11     » 

Pannes-poil 4/800  19  60 

Pallas»  chaîne  et  trame  colon,  velouté  poil 3/800  9  80 

Frisés,  chaîne  et  trame  coton,  bouclé  laine  ou  ve- 
louté poil 1/800  7  50 

Si  le  chiffre  de  36  fr.  présenté  par  la  section  et  adopté 
par  la  commission,  n'est  pas  encore,  il  faut  l'avouer,  l'ex- 
pression exacte  de  la  vérité,  il.en  est  du  moins  assez  rap-^ 
proche;  en  se  reportant  aux  chiffres  de  1846,  de  1847  et 
de  1848,  on  voit  quelles  erreurs  peuvent  résulter  de  com- 
paraisons portant  sur  les  valeurs  actuelles,  et  quelles 
fausses  idées  celles-ci  donnent  des  progrès  accomplis  dans 
ces  vingt-cinq  derniôres  années.  Tandis  que  Ton  constate, 
de  1826  à  1840,  une  diminution  de  près  des.  %\b  dans  le 
prix  du  mérinos,  des  2(3  dans  celui  du  calicot,  comment 
croire  que  la  valeur  des  tissus  de  laine  mélangée  ait 
triplé  1  Qui  sesernil  douté  d'ailleurs  qu'on  aurait,  en  1826, 
estimé  les  toiles  de  coton  écrues  et  blanches  à  15  fr.  le  kil., 
et  seulement  à  12  fr.  ces  étoffes  de  nouveauté  où  la  laine 

^st  mariée  A  la  suie ,  au  poil  de  chèvre,  au  colon  ou  au  ill  ! 

^■*'fait  seul  nhoptre  combien  réclame  d'attention  l'examen 
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des  valeurs  inscrites  à  différentes  époques  sur  les  états  de 
Icommerce. 

Ajoutons  que  la  4*  section  a  toujours  eu  soin  d'indiquer 

[si  ses  évaluations  s'appliquent  au  commerce  général  et  au 

commerce  spécial.  La  plupart  sont  calculées  en  vue  du 

commerce  spécial,  en  raison  de  Tabsence  d'informations 

sur  la  nature  et  la  qualité  des  marchandises  de  transit. 

Cette  œuvre  importante  de  la  fixation  des  valeurs,  abor« 
dée  en  1848  et  1849  avec  une  certaine  timidité,  a  élé, 
en  1850,  entreprise  par  cette  section  avec  une  acti- 
vité et  une  intelligence  qui  l'iionorent.  Hommes  pratiques 
et  éclaires,  sëii  membres  ont  voulu  que  Tanalyse  des  va- 
leurs fût  possible,  que  chaque  chiffre  portât  sa  justification, 
que  chaque  fait  spécial  pût  élre  vérifié  par  les  fabricants 
spéciaux.  Ils  ne  se  sont  pas  déterminés  d'après  leurs  propres 
lumières;  une  correspondance  engagée  avec  40  chambres  de 
commerce,  70  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures»  16  maires  et  conseils  de  prud'homme8,65  fabricants, 
leur  a  fourni  près  de  1,100  indications  de  valeurs.  Appar- 
teoBiit  aux  différentes  nuances  de  l'opinion  publique  en 
matière  de  législation  douanière,  ils  ont  travaillé,  avec  une 
sincérité  et  une  indépendance  égales,  à  doter  le  pays  d'un 
système  de  valeurs  qui  rendit  notre  statistique  commerciale 
officielle  i^expression  fidèle  du  mou\;«inent  de  nos  échanges» 

L'administration  des  douanes  a  atcondé  de  tout  spn 
pouvoir  la  section  des  fils  et  tissus  ;  elle  a  fait  faire  un  dé- 
pouillement particulier  des  opérations  des  douanes  de  Pa- 
ris et  de  Lyon,  concernant  les  tissus  primés  (J),  et  elle  a 
cherché,  en  tirant  parti  des  renseignements  ^  des  échan- 
tillons annexés  aux  feuilles  de  déclaration^  à  réunir  les 
éléments  d'un  classement  à  la  fols  méthodique  et  c^n- 
forue  aux  faits.  Ces  recherches  patientes  et  bien  dirigées 
ont  porté  sur  les  cinq  derniers  mois  de  1849;  il  n'a  pas 
malheureusement  été  possible  de  se  servir  de  ces  docu- 
ments ;  ils  ont  prouvé  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 

(I)  Le  travail  qui  émane  de  la  douane  de  Paris  comurend,  pour  la 
laine,  106  genres  do  tissu  représentés  par  993  échangions,  et, pour 
le  coton,  35  genres  représentés  paf  6^  échantillons.  Il  forme,  en  y 
comprenant  les  relevés  des  déclarations,  une  broch.  de  42  feuillets 
in-Mo. 
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tion,  les  déclarntiuns  ne  peuvent  être  ndmises  comme  base 
des  valeur.*.  M  y  a,  entre  la  valeur  réelle  et  la  valeur  décla-- 
réedc  certains  tissu^  une  différence  souvent  telle  que  Ton 
serait  moins  loin  de  la  vérité  en  prenant  la  valeur  de  1826, 
qu'en  adoptant  celle  déclarée  en  1848. 

La  commission  a  prononcé,  en  1848»  sur  385  articles; 
en  1849,  sur,  1,308;  et,  en  1851,  sur  1,382.  Voici  quels 
Font  les  résultats  généraux  de  la  lévision,  les  valeurs  de 
1847,  de  1848  et  de  i8i9  étant  comparées  à  celles  de  1826. 

Nombre  des  attiriez  dont  la  valeur,  fixée  en 
^_-__    1826,  a  été    _^_,__^ 

KleTée  :  Maintenue:  Abaissée: 

*     4S47. 4848. 4849.  4847. 4848  4849.  4847, 4848.  484« 

Objets  de  consomma- 
lion  naturels 5    29    30       3    25    23      14     37    30 

Matières    m^cessaires    à 

rinduslric 3\    93  121      17    93  ICfO      34  183  190 

Objets  de  consomma  - 

lion  fabriqués 8    32    45       7    50    56      43  111128 

Exportation. 

Produits  naturels 23    88  103      13    87    81      39  152  154 

Objets  manufactures...       13    64    79      39    80    71       96  178  172 

80  306  378      79  335  331     226  661  674 

187  articles  en  1849  et  136  en  1850  n'ont  pas  été  soumis 
à  la  révision  de  la  Commission; 

La  différence  en  moins  entre  les  valeurs  officielles  et  les 
valeurs  actuelles  a  été,  pour  le  commerce  spécial  : 

A  Pimporlatîou.      A  rexportation. 

En  1847,        de  2  p.  «»/«         de  19  p.  «/« 
En  1848,  15    —  17    — 

ËD1849,  7    —  9     — 

Les  marchandises  étant  classées  en  raison  de  leur  na- 
ture eC  de  leur  emploi^  on  obtient  les  résultats  suivants  : 

Différence  en  moins  dans 
la  râleur  actuelle. 

1848  1849 
Imjortation,  Objets  de  consommation  natu- 
rels      23  p.  «/o     6  p.  »/o 

Matières  nécessaires  à  l'indus- 
trie      12.  —        6    — 

Objets  de  consommation  Xabri- 
qués... • «.    10    —      14    -* 
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Exp&rUUion.  Produits  nalurels 1     —       2    — 

Objels  fabriqués 20    —      13    — 

Le  prix  des  marchandises,  dont  se  conriposent  nos 
échanges  internationaax  a  éprouvé,  dans  l'ensemble,  une 
baisse  qui  est,  en  moyenne,  pour  i8i9,  de  7  à  0  p.  0/0. 
Pour  un  certain  nombre  d'articles,  la  diminution  est  con- 
sidérable; pour  d'autres,  il  y  a,  au  contraire,  augmenta- 
tion de  valeur. 

Proportion  pour  100 
de  la  liaissc  de  la 

Poils  propres  à  la  filature  et  à  la  chapellerie. .  79  82 

Arachides  et  noix  de  louloucouoa 60  67 

Cochenille 60  58 

Tabac  en  feuilles ^  ?n 

Chapeaux  de  |>aille 46  47 

Graines  oléagineuses 46  62 

fruits  de  table 43  33 

Poivre  et  pi  ment 43  50 

,    INaites  et  tresses 38  43 

Indigo ...  35  3t 

Coton  en  iainc 27  50 

Horlogerie 23  23 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre 22  23 

Proportion  pour  100 
de  la   hausie  de  la 
<  valeur  actuelle. 

Fromages 73  29 

Poissons  de  mer .58  52 

Suif  brut  et  saindoux .54  48 

Houille 46  47 

Chevaux.., 45  40 

(^cao 42  35 

Huile  d'olive 33  31 

Hois  communs 26  35 

Bestiaux 24  21 

Fonte  brute 49  20     , 

Cuivre 45  25 

Proportion  pour  100 
Exportation,  de  la  baisa»  de  la 

valeur  actuelle. 

Huiles  volatiles 9  ^4  81 

Poils  propres  à  la  filature  et  à  la  chapellerie. .  75  87 

Tissus  de  coton .59  66 

Graines  et  fruits  oléaçiucux 52  31 

Extraits  de  bois  de  teinture 49  42 

Conleurs 47  H6 

Polerios,  verres  et  crislaux 44  \^ 

Suore  raffiné ,....  33  :^<j 
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Hailed'olifc •..., 98  it 

Pito  de  cotoD  ou  de  laine., • . . , , 24  42 

Soles 23  49 

Tisons d«  lia  ou  de chaoTT» 20  26 

Vins, ,..,,, 49  21 

Proportiwi  p»ar  100 
de  U  bsuM*   4a  |« 
Taleur  actuelle. 

Pflfttti  tenoéM,  corroyées,  mégisséet  eu  muro- 

quinées 89  85 

OuYiDges  w  métal 77  77 

£aa-de-vic  de  Tin 56  47 

Horlogerie 47  25 

Chevaux»  mulets  et  bestiaux. 43  60 

Poisson  de  mer., •., 39  90 

Peaux  ouvrées ..«....• 32  26 

Viandes  salées SI  32 

Tabletterie,  bimbeloterie,  mercerie,  para-f 

pluies,  meubles  et  ouvrages  en  bois 88  » 

N.  B.  —  On  peut  consulter  sur  lee  valeurs  offlcielles  et 
actuelles  les  publications  suivantes  : 

Bureau  des  archives  du  commerce,  —  Obserrationa  préli- 
minaires des  Résultats  du  commerce  eœtéfieur  de  la 
République  française,  pendant  le  1er  semestre  de  1792. 

Administration  des  douanes.  —  Ayertiesements  des  Ta- 
bleaux généraux  du  commerce  de  la  France  avec  ses 
CQlonies  et  les  puissances  étrangère^,  pendant  les  an-^ 
nées  mo,  1823, 1825, 1826, 1847, 1848  et  1849. 

Ministère  du  commerce.  —  Circulaires  du  29  décembre 
1847,  4u  29  mars  1849  et  âu.6  février  1850. 

—  Aperçu  et  résultat  général  des  travaux,  en  1848  et  1849, 
de  la  commission  permanente  pour  la  fixation  des  valeurs 
de  douane.liocufnenf^  sur  le  commerce  extérieur.  No* 
vembre  et  décembre  1848.  France  :  Faits  commerciaux, 
NM8. 

N.  RoNBOT. — Valeurs  offlcielles.  —  France. .  Belgique.  An- 
glelerre.--Avril  1848,  Brochure  in-8''  (Extrait  duJour- 
nal  des  Économistes ^  t.  xxii,  p.  21). 

—  Note  sur  la  révision  des  valeurs  officflelles.  Annuaire  de 
VÊconomie  politique  et  de  la  Statistique  pour  1849; 
p.  379. 


MONOPOLE  DU  TABAC  FIN  FRANCE.  403 

—  Note  sur  les  valeurs  actuelles.  Annuaire  pour  1850; 

p.  76. 
Joseph  Garnier.  —  Voir  le  Journal  des  Économisfes  ; 

1842, 1. 1,  p.  217  et  1844,'. t.  vu,  p.  181. 

J,-B.  Balleroy.  —Voir  le  Journal  des  Économistes  ^ 
t846,  t.  XII,  p.  141. 

Alex.  MoREAU  DE  JoNNÈs.  —  Voir  §es  Éléments  de  statis^ 
tiquet  1847,  p.  157, 

En  Belgique,  le  tarif  des  valeurs  ofûcielles,  anciennes  et 
nouvelles,  accompagné  d'extraits  des  procès-verbaux  et 
des  rapports  de  la  commission  de  révision  des  valeurs,  est 
publié  chaque  année,  depuis  et  y  compris  1846,  dans  le 
Tableau  général  du  commerce  avec  les  pays  étrangers 
(voir  à  la  page  xvii).  Natalis  Rondot. 
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La  loi  du  23  avril  i84ô  ayant  prorogé  jusqu'au  1er  jan- 
vier 1852  seulement,  le  monopole  des  tabacs,  il  est  probable 
que  Tatlention  de  l'Assemblée  nationale  sera  prochaine- 
ment appelée  sur  une  branche  si  importante  du  revenu 
public.  Cette  circonstance  donne  un'caractère  d'opportunité 
aux  détails  suivants,  tous  puisés  à  des  sources  authen- 
tiques. 

On  croit  généralement  que  le  décret  impérial  du  29  dé- 
cembre 1810  et  le  règlement  de  181 1  ont,  pour  la  première 
fois,  concédé  à  l'État  le  privilège  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  exclusives  du  tabac.  Ce  privilège  est,  en  réalité,  d'une 
date  bien  plus  ancienne;  il  remonte  à  1674.  Le  grand  roi 
luttait  alors  contre  l'Europe  coalisée;  le  29  septembre  de 
cette  année  parut  une  déclaration  interdisant  aux  particu- 
liers la  fabrication  et  la  vente  du  tabac^  à  peine  de  mille 
livres  d'amende  pour  la  première  fols  et  de  punition  cor- 
porelle  pour  la  seconde,  et  réservant  cette  faculté  au  roi, 

(i)  Voir  dans  V Annuaire  pour  1849,  page  368,  un  intéressant 
article  de  M.  Rodet,  membre  de  la  chambre  de  commerce  Ao«t 
les  détails  complètent  cet  exposé.  ' 
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qui  espérait  ainsi  soulager  ses  peuples  d'une  partie  des 
dépenses  extraordinaires  de  la  présente  guerre, 

1/Élat  exploite  aujourd'tiui  aa  moyen  de  ses  pnopres 
agents;  il  achète  les  feuilles,  les  manipule  dans  ses  fa- 
briques et  les  livre  ensuite  à  la  consommation,  tandis 
qu'en  1674,  et  durant  une  période  d'environ  45  ans,  le  pri- 
vilège exclusif  de  la  ferme  des  labacs  fut  conféré  au  nom  du 
roi  à  diverses  personnes,  moyennant  une  contribution  an- 
nuelle et  progressive,  laquelle,  en  1715,  s'élevait  déjà  à  4 
millions  de  livres. 

Le 29 décembre  17 19,  un  arrêt  du  conseil  de  régence  réàilia 
le  bail  passé  avec  la  compagnie  d'Occident,  alors  compagnie 
des  Indes,  et  permit  à  tous  les  Français  de  faire  le  coin- 
raerce  du  tabac,  sauf  paiement  d'un  droit  à  l'entrée  ;  la  cul- 
ture de  cette  plante  continua  cependant  d'être  prohibée. 

Moins  de  deux  années  après,  par  une  déclaration  ^u  i^^ 
août  1731,  le  privilège  de  la  fabrication  et  de  la  vente  ex- 
clusives au  profit  du  roi  fut  rétabli  et  dura  sans  interrup- 
tion jusqu'en  1701.  Le  dernier  bail  consenti  avecles  fermiers 
généraux,  en  1790,  pour  la  ferme  du  tabac,  s'élevait  à  32 
millions  de  livres. 

Le  14  février  1791,  l'Assemblée  nationale  décréta  qu'il 
serait  libre  à  toute  personne  de  cultiver,  fabriquer  ou  dé- 
biter du  tabac  dans  le  royaume,  que  l'importation  du  tabac 
étranger  fabriqué  continuerait  à  être  prohibée,  et  que  le 
tabac  étranger  en  feuilles  pourrait  cire  importé  moyennant 
une  taxe  à  l'entrée. 

Une  loi  du  22  brumaire  an  Vil  augmenta  le  droit  d'im- 
portation et  frappa  d'une  taxe  les  produits  fabriqués.  Plus 
tard,  et  au  moyen  des  dispositions  nouvelles  introduites 
par  la  loi  du  5  ventôse  an  Xll,  par  le  décret  du  4  frimaire 
an  XIII,  par  celui  du  3«  jour  complémentaire  aiï  XIV,  enfin 
par  la  loi  du  24  avril  1808,  tous  les  éléments  de  l'industrie 
du  tabac  subirent  l'atteinte  de  l'impôt  :  droit  d'importa- 
tion, de  licence,  de  fabrication  et  de  vente.  Néanmoins  les 
produits  du  fisc,  à  la  lin  de  1S09,  n'atteignirent  pas,  en  ce 
qui  concernait  le  tabac,  le  chiffre  de  14  millions. 

C'est  en  présence  d'une  situation  si  peu  florissante  que 
l'Empereur  prit  une  importante  résolution.  Par  décret  du  2 

^rmidor  an  XIII,  il  avait,  précédemment,  mainlenu  le 
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monopole  dnns  le  Plëmonl;  par  décret  du  39  décemlire 
1810,  Il  le  rétablit  en  France,  mai?  ii  l'ancien  mode  de  hr- 
mage  il  eu|jslituarcx|)lolUilon  p.irl'Ëiat. 

Ainsi  conçu,  le  monopole  fat  confirmé  el  réglcmenlé  par 
pIusIeuTS  loU  euccesaiTes,  noianimcnt  par  celle  du  !S  avril 
■  SIC,  encore  en  vigueur,  et,  en  dernier  lieu,  par  celle  du  33 
awll  1840. 

Il  eetcurieux  deeulvrela  progression  rapide  de  la  consom- 
mation depuis  le  i^jultlel  ISII,  et  deconnaitre  les  béné- 
llces  réalisés  sur  la  vente  depuis  cette  époque  Jusqu'au  31 
décembre  1848.  Le  compte  de  1H40,  que  doit  fournir  l'ud- 
ministralinn  des  conlribniione  Indirectes  el  des  lubacs,  ne 
sera  pas  publié  aïant  le  commencement  de  l'année  pro- 
chaine ;  nous  empruntons  les  données  suivantes  au  compte 
livré  à  la  publicité  dès  le  mois  d'avril  dernier. 

Du  1er  Juillet  ISil  au  31  décembre  1814,  te  lolnl  des 
quantités  vendues  lut  de  55  millionG  807, ST5  kilogrammes, 
qui  produisirent  au  trésor  93  millions  3^5,843  fr.,  suit  K 
millions  613,086  fr.  environ  par  année.  En  1815,  la  cun- 
sommation  fit  do  rapides  progrès^  les  bénéflcei  s'étevércnl 
i  32  millions  1!3,303  fr.,  somme  déJA  plus  importante  que 
le  taux  du  fermage  de  1700,  et  en  IS30  ils  atiei^snalenl  4r> 
millions  783,408  fr.  Depuis  IS35,  les  recettes  ont,  chaque 
année,  dépassé  toutes  les  prévisions;  en  183C  le  trésor  en- 
caisse 55  mi  liions  639,540  fr.;  en  1840,  70  mil  lions  111,157  F. 
Pour  1848,  le  montant  des  bénénces  réels  a  été  de  S5  mil- 
lions 371,077  fr.  En  résumé,  depuis  le  l<>iuillet  181 1  Jus- 
qu'au 31  décembre  1848,  l'Ëtai  a  opéré  la  vente  de  5IG 
millions  883,131  kilogrammes  de  tabac,  et  bénéllcié  de  I 
milliard  sec  millions  573,83!  fr.  Les  ventes  de  1849  s'é- 
lèvent à  18  millions  143,1^13  kilognimmes,  et  le»  bénéDrei 
dépasseront  8fi  millions.  Voilit  donc,  en  mnins  de  :I0  anSj 
deux  miUiardt  qui  sont  venus  accruilre  la  fortune  pu- 
blique. 

'  (^s  résultats  Inespérés  tant  dus  en  grande  partie.  Il  es 
Juste  de  le  mentionner,  aux  efforts  constants  de  In  ré|;i 
pour  l'améilorutlon  de  ses  produits.  Il  est  avéré  nii\ou)' 
d'hui  que  le  tabac  A  priser  sorti  des  manuractnre&  ((>"' 
çaises  est  de  beaucoup  supérieur  ï  celui  des  fabriqua  ù 
'auires.États  de  l'Europe.  Nqu-BCulement  les  feuUl,.^ -j(H 

i  3^ 
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gènes  sont  employées  avec  succès^  mais  un  mélange  intel- 
ligent de  feuilles  exotiques,  une  savante  préparation,  des 
perfectionnements  nouveaux  dans  les  moyens  de  fabrica<!- 
tion  donnent  au  tabac  en  poudre  cet  arôme  particulier  et 
fin  qu'envient  avec  raison  les  étrangers  et  qu'ils  cbercbeot 
vainement  à  imiter. 

Les  manufactures  de  tabac  sont,  en  France,  au  nombre 
de  dix.  Paris,  ie  Havre,  Morlaix,  Toulouse,  Bordeaux,  Ton- 
neins,  Marseille.  Lyon,  Strasbourg  et  Lille  possèdent  cba«- 
cun  un  établissement  de  ce  genre  où  se  préparent  les  pro* 
duits  destinés,  en  général,  à  pourvoir  aux  besoins  des 
contrées  environnantes.  La  régie  achète  les  tabacs  cultivés 
dans  six  départements,  qui  sont  le  Lot,  le  Lot-et*Garonne, 
rille-et-Vilaine,  le  Bas-Rhin,  le  Nord,  le  Pas-de-Calais  ; 
elle  s'approvisionne  également  en  feuilles  d'Europe,  d'A- 
mérique, d'Asie  et  d'Afrique.  En  raison  de  marchés  impor- 
tants conclus  à  Paris,  au  siège  de  l'administration,  par 
l'intermédiaire  des  consuls,  ou  au  moyen  d'agents  spéciaux 
à  l'étranger,  elle  reçoit  des  feuilles  de  tabac  de  Hongrie,  de 
Grèce,  de  Hollande,  de  la  Virginie,  du  Kentucky,  du  Mary- 
land,  de  la  Pcnsylvanie,  du  Mexique,  du  Brésil,  enfin  de  la 
Chine  et  de  l'Algérie.  Pendant  l'année  1849,  ses  achats  ont 
été  de  23  millions  425,939  kilogrammes,  ainsi  répartis  : 
Feuilles  indigènes.  Il  millions  51,325  kilogr.;  feuilles  exo- 
tiques, 12  millions  374,Gli  kilogr. 

Dans  cette  quantité,  les  tabacs  d'Algérie  figurent  pour 
]91,Gt5  kilogr.;  en  1848,  sur  des  achats  s'éleyant  seule- 
ment à  i 9  millions  987 ,2 10  kilogr.,  ces  mêmes  tabacs  Qomp- 
.  talent  pour  21 1,386  kilogr.  Ils  peuvent,  dit^oo,  remplacer 
avec  avantage,  dans  certains  cas,  les  feuilles  de  Grèce.  Nous 
souhaitons,  au  point  de  vue  de  l'avenir  de  notre  colonie» 
que  cette  assertion  se  justifie. 

Il  reste  maintenant  à  mettre  en  regard  de  la  prospérité 
toujours  croissante  de  ces  dernières  années,  et  pour  eo 
mieux  faire  apprécier  l'importance,  la  fraude  active  orga- 
nisée sur  nos  frontières,  et  favorisée,  il  faut  le  dire,  par  ce 
goût  bizarre  et  dépravé  qui  nous  porte  ^  fumer  les  détes- 
tables tabacs  de  Belgique  et  d'Allemagne  de  préférence  aux 
.  .tabacs,  incontestablement  meilleurs,  livrés  par  les  débits  a 
Lâes  piix  analogues.  Nous  pourrions  également  signaler  l*éi- 
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trange  manie  des  gens  riches  faisant  venir  à  grands  frais 
destigarres,  pour  lesquels  ils  paient  de  plus  un  droit  d'en- 
trée,  tandis  que  la  régie  leur  en  offre  un  choix  varié  depuis 
le  cuartas  de  Manille  Jusqu'au  panatelas  de  la  Havane, 
tous  soumis  à  une  expertise  minutieuse,  et  coûtant  moins 
cher  que  dans  la  plupart  des  capitales  de  l'Europe.  C'est 
contre  de  telles  difficultés  que  les  hommes  éminents  placés 
à  la  tcle  de  l'administration  ont  eu  à  lutter  pour  atteindre 
le  chiffre  de  bénéfices  déjà  cité.  La  tradition  administrative 
raconte  que,  peu  d'années  après  la  réorganisation  de  l'impôt 
indifect ,  l'Empereur  envoya  100,000  fr.  à  M.  Français  de 
Nantes,  dicecteur  général  des  droits  réunis,  en  témoignage 
de  sa  haute  satisfaction.  Que  ferait  donc  l'Empereur  aujour- 
d'hui ?  quelle  récompense  garderait-il  au  succès  de  l'avenir  ? 
car  il  est  évident  pour  nous  que  le  monopole  des  tabacs  n*a 
pas  atteint  son  apogée,  et  que  l'habilité  des  employés  supé- 
rieurs de  la  régie,  leurs  tentatives  persévérantes  d'amélio- 
ration lui  préparent  des  destinées  plus  brillantes  encore. 

Un  rapprochement  assez  curieux  vient  naturellement  se 
placer  ici. 

Le  17  novembre  1629,  une  déclaration  du  roi  Louis  XIII 
frappe  d'un  droit  de  30  sous  chaque  livre  de  tabac  apportée 
des  pays  étrangers  :  «  Sur  l'avis  qui  nous  a  été  donné,  di- 
»  sait  le  roi,  que  depuis  peu  de  temps  on  fait  venir  quan* 
»  titéde  pétun  et  tabac,  sous  prétexte  qu'il  n'a  été  compris 
9  dans  les  anciens  tarifs  et  pancartes,  ce  qui  a  donné  lieu 
»  d'en  apporter  une  grande  quantité  en  notre  royaume,  de 
»  sorte  que  nos  sujelSy  à  cause  du  bon  ^marché,  en  pren- 
»  nent  à  toute  heure,  dont  ils  reçoivent  préjudice  et  alté- 
»  ration  en  leur  santé,  à  quoi  voulant  pourvoir,  etc.,  etc.  » 

Enfin,  le  30  mars  1G35,  le  lieutenant  civil,  dans  une  or- 
donnance rendue  pour  la  police  générale  de  Paris,  fit 
défense  à  toutes  personnes  vendant  bière  ou  autre  breuvage 
de  vendre  du  tabac  ni  retirer  aucun  pour  en  user  enleurs 
maisons^  à  peine  de  prison  et  du  fouet^  suivant  arrêt  de 
la  cour  du  1 1  février  1G34. 

Nous  sommes  bien  loin  du  roi  Louis  XIII  et  de  ses  ordon* 
nances  !  Peut-être  cependant  une  secrète  corrélation  exlsl©" 
t-elle  entre  l'éiiorme  consommation  de  i849  et  les  prolï'**" 
bitions  de  1629  et  de  1034.  F   "^«inincoi^i. 
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VOIRIES  DE  LONDRES  â  DE  PARIS  COMPARÉES. 

Nous  empruntons  à  Touvrage  de  M.  Darcy,  Intitulé  : 
Rapport  à  M,  le  Ministre  des  travaux  publics  sur  le 
parafe  et  le  macadamisage  des  chaussées  de  Londres 
et  de  Paris,  quelques  documents  statistiques  qui  pour- 
ront avoir  de  Tintérét  pour  nos  lecteurs. 

D'abord  le  tableau  synoptique  suivant  permet  d^ap- 
précier  immédiatement  la  différence  qui  existe  entre  Lon- 
dres et  Paris»  sous  plusieurs  rapports: 

Londres.  Paris. 

Su rface  totale  de  la  v ille 21 0,000,000"'  34,000,000» 

Population 1,924,000  h.  1,053,897ii. 

Nombre  des  maisons 260,000  29,.'!(26' 

I^n0ueur  de«  rues 1,126,000'»  42.5,000"' 

Surface  des  rues  non   compris  les 

trottoirs 6,000,000»'  3,60O,O00~ 

Surface  des  trottoirs »       »  888,000 

Développement  des  égouts 639,000'^'  13.5,900*» 

Surface  occup<^e  par  cliaque  habi- 
tant   100'"  34**' 

Nombre  d'habitants  par  maisons. . .  7  1,2  34 

Longueur  de  rue  corresMondaut  à 

chaque  habitant O*»  53  0*»  42 

Idiim  à  chaque  maison 4*"  40  is*»  00 

Prix  moyen  du  mètre  carré  de  pa- 
vage, fourniture  et  pose  des  ma- 
tériaux   20^40  13^00 

Prix  moyen  de  l'entretien  du  mètre 

carré 0   40  0   45 

Journée  d'un  paveur 5   2.5  4    00 

Journée  d'un  aide  paveur 4   00  2   50 

Ainsi,  Londres,  qui  est  à  peu  près  deux  fois  plus  peuplé 
que  Paris,  est  six  fois  plus  gi  and  en  surface.  Chaque  habi- 
tant y  occupe  par  conséquent  trois  fois  plus  de  place.  \ 
Londres,  chaque  famille  a  sa  maison  ;  à  Paris,  les  maisons 
contiennent  cinq  ou  six  familles;  aussi  sont-elles  plus 
grandes,  la  longueur  moyenne  d'une  façade  est  de  30'"  00, 
elle  n'est  que  8""  80  à  Londres.  Les  rues  de  Londres  sont 
plus  étroites  que  celles  de  Paris,  car,  d'après  les  chiffres 
du  tableau  précédent,  elles  n'auraient,  en  moyenne,  que 
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5™  30  de  largeur  entre  trottoirs,  tandis  que  celles' de  Paris 
auraient  près  de  8"'  50. 

n  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que  les  chiffres  que  nous 
citons,  sont  des  chiffres  moyens ,  et  qu  on  se  ferait  une 
idée  bien  fausse  de  ces  deux  grandes  villes,  si  on  supposait 
que,  dans  tous  les  quartiers  de  Londres,  les  habitants  ont 
plus  de  place,  plus  de  maisons  que  n'en  ont  ceux  de  Paris, 
et  que  tous  les  quartiers  de  Paris  sont  coupés  par  des  rues 
plus  larges  que  celles  de  Londres.  Cette  dernière  ville  a 
sur  Paris  un  avantage  incontestable ,  c'est  que  plus  de  la 
moitié  de  ses  rues  possède  un  égout,  tandis  qu'à  Paris , 
il  y  en  a  à  peine  le  tiers. 

Outre  les  chifl'res  comparatifs  du  tableau  précédent, 
l'olivrage  de  M.  Darcy  contient  un  grand  nombre  de  dé- 
tails intéressants  sur  le  pavé  de  Paris  et  le  service  des 
eaux  de  celte  ville. 

La  ville  de  Paris  consacre  une  somme  de  1,900,000  fr.  à 
l'onlrelien  du  pavé  ou  de  l'empierrement  de  ses  rues  , 
places,  quais,  etc.;  si  on  déduit  de  cette  somme  400,000  fr. 
affectés  à  des  modifications  de  pavages  réclamés  par  la 
pose  des  conduits  d'eau  et  degnz,  par  des  constructions  de 
nouveaux  égouls,  enfin  à  l'entretien  des  voies  empierrées  ; 
il  reste  1,500,000  fr.  pour  l'entretien  du  piivé  proprement 
dit,  dont  la  surface  est  de  3,600,000  nièlres  carrés.  Mais 
comme  230,000  mètres  carrés  sont  à  la  charge  des  rive- 
rains, ii  reste  à  l'entretien  de  la  ville  3,370,000  mètres 
carrés  ,  dont  la  dépense  est  par  conséquent  de  0  fr.  45  c. 
par  mètre. 

Suivant  les  renseignements  fournis  par  M.  Darcy,  le  prix 
du  mètre  carié  de  |)avé  serait  plus  cher  à  Londres  qu%^ 
Paris,  ainsi  que  le  prix  des  journées  des  paveurs;  enfin  la 
fréquentation  seiait  aussi  plus  considérable,  cependant  il 
indique  un  prix  d'entretien  moins  élevé.  Cela  lient,  i^tiion 
nous,  h  ce  que  le  prix  d'entretien  poi.r  Paris  ne  repose 
que  sur  l'élévation  isolée  de  quelques  ingénieurs  anglais. 
Il  n'y  a  pas  à  Londres,  comme  a  Paris,  d'administration 
qui  centralise  les  dépenses  communales.  Chaque  paroisse 
a  son  budget  spécial  et  une  administration  indépendante- 
Voici,  au  reste,  quelques  points  de  comparaison  sur  la  U'^' 
quentaiion  des  diveisos  rues  de  Londres  et  de  Paris. 


4i0  VOIRIES  DB  tONB&ES  ET  DE  PARIS. 

Il  passe,  en  24  heures,  sur  le  bou- 
levard des  Capucines 
Des  Italiens.    .    .  *  . 
Poissonnière.   .    .    . 
Saint-Denis.    .    .    . 
Des  Filles-du-Calvaire. 
Dans  la  rue  du  Faub.-St 


9,070  chev.  attelés. 
10,750       — 


7,720 
9,600 
5.850 
4,300 
8,960 


-Antoine. 
Avenue  des  Champs-Elysées. .    . 

A  Londres,  dans  Pall-Mall ,  vis-à-vis  ie  théâtre  de  la 
Reine,  il  passe  au  moins  800  voitures  par  heure;  sur  le 
pont  de'  Londres,  il  ne  passe  pas  moins  de  13,000  voi  t  ures 
par  jour;  sur  le  pont  de  Westminster,  la  circulation  est 
d'au  moins  8  millions  de  chevaux  par  an ,  ou  de  22,000 
par  jour.  * 

11  existe  aujourd'hui  à  Paris,  1784  bornes-fontaines  qui 
lavent  471,000  mètres  de  ruisseaux,  il  en  faudrait  encore 
953  destinées  à  laver  280,000  mètres  de  ruisseaux.  Chaque 
borne-fontaine,  pour  bien  remplir  ses  fonctions ,  doit 
donner  107  litres  par  minute.  En  marchant  3  heures  par 
jour,  elle  dépenserait  20™  cubes  d'eau.  Faute  de  moyens 
d'alimentation  suffisants,  on  ne  leur  en  laisse  guère  dé- 
penser que  la  moitié.  Ainsi,  à  Paris,  le  1/3  des  ruisseaux 
n'est  pas  lavé,  et  le  reste  ne  l'est  que  d'une  manière  très- 
incomplète. 

La  surface  des  voies  publiques  arrosées  à  Paris,  n'est 
que  de  860,000  met.,  un  peu  moins  du  quart  de  la  surface 
de  toutes  les  rues.  Cette  opération  exige  une  dépense  de 
152,000  fr.,  c'est-à-dire  0  fr.  18  par  mètre  superficiel. 

Le  curage  des  égouts  coûte  123,000  fr.  par  an ,  c'est  à 
peu  près  1  fr.  00  par  mètre  courant. 

L'enlèvement  des  boues  et  immondices  figure  au  budget 
delà  ville  de  Paris  pour  470,000  fr.  par  an.  Les  produits 
enlevés  sont  d'environ  700  mètres  cubes  par  jour. 

L'ouvrage  de  M.  Darcy,  qui  a  visité  Londres  plutôt  en 
Ingénieur  qu'en  économiste,  contient  beaucoup  d'autres 
renseignements  pleins  d'intérêt,  mais  qui  s'écartent  de 
la  spécialité  de  ce  recueil;  nous  nous  bornerons  donc  à 
y  renvoyer  tous  ceux  qui  s'occupent  de  ces  questions  d'in- 
térêt mumicipal.  Ddpuit, 

ingénienr  en  chef  des  ponts-ct-chaussées. 


LES  DÉPIHSCt  I>B  U  GDElUtE  EN  EUROPE.     AH 


LES  DÉPE1ISES  DE  LA  fiOERftE  EN  EUROPE. 

M.  de  Redeo  (l)  a  fait  le  relevé  de  ees  dépenses  dans  l*é- 
crit  récemment  publié  à  Francfort-sur-le-Mein,  sous  le 
titre  de  :  Lettre  au  Congrès  de  la  Paii  (août  18&0). 

L'effeetif  militaire  actuel  de  l'Europe  (et  sous  cette  dé- 
nomination nous  comprenons  tout  ce  qui  est  payé  sur  les 
fonds  consacréa  à  Tentretien  des  Torces  de  terre  et  de  mer) 
se  compose  de  4  millions  d'individus  environ,  soit  à  peu 
près  1/2  p.  0/0  de  sa  population  totale  qui  doit  s'élever 
aujourd'hui  à  267  millions  d'âmes.  Dansée  nombre,  figurent 
128,120,000  personnes  du  sexe  masculin,  dont  10,577  ayant 
de 20  à  33  ans.  Déduction  faite  d'un  tiers  pour  les  incapa- 
cités de  service,  on  peut  évaluer  à  7,118,000  le  chiffre  des 
individus  capables  de  porter  1rs  armes,  et  plus  de  la  moi- 
tié est  sous  les  drapeaux  en  ce  moment. 

La  valeur  du  travail  annuel  d'un  adulte  mâle  ne  saurait 
être  de  moins  de  222  fr.  60.  En  Angleterre,  elle  est  en 
moyenne,  de  556  fr.  50  c,  et  en  France,  de  296  fr.  80.  Il 
en  résulte  qu'en  enlevant  aux  arts  utiles  de  la  paix  quatre 
millions  de  Jeunes  gens,  on  sacrifice  une  valeur  annuelle 
d'au  moins  890  millions  de  fr.  C'est  à  peu  près  la  moitié 
de  la  somme  que  l'Europe  consacre  au  service  des  intérêts 
de  sa  dette. 

Les  dépenses  ordinaires  du  personne]  et  du  matériel  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  figurent  actuellement  au  budget 
des  Ëtats  européens  pour  un  surplus  de  2  milliards  de  fr.; 
cette  dépense.  Jointe  à  la  perte  résultant  de  l'envoi  annuel 
sous  les  drapeaux  de  4  millions  de  jeunes  gens,  forme  une 
sommes  de  près  de  trois  milliards  de  fr.  égale  à  la  valeur 
du  produit  annuel  des  mines  et  de  l'industrie  en  Europe, 
ou  35  fois  plus  élevées  que  le  produit  moyen  annuel  des 
minés,  de  métaux  précieux  de  cette  partie  du  monde,  l'Ou- 
ral compris. 

(1)  M.  de  Reden  est  auteur  d'un  asset  grand  nombre  d'oavragw 
de  sUtistiqne  et  d'économie  poliligue.  H  a  publié  notamment  un 
abrégé  de  Statistique  générale  (1844)  el  un  recueil  intitulé  :  Jour' 
fiai  de  Vaisociation  pour  la  publication  de  la  Staiintique  alU' 
mande.  La  collection  de  ce  recueil  dont  nous  croyons  la  pubUcaiiol^ 
suspendue,  comprend  les  années  4147,  484g  et  4841I. 


J 
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1^8  frais  d*enlretien  des  forces  militaires  des  divers  Ëlntâ 
de  TEurope,  forment  30,24   p.  0/0  de  la  totalité  de  leurs 
dépenses  ordinaires,  lis  s'élèvent  à  un  peu  plus  de  7  fr. 
49.  c.  par  tète  d'habitant,  et  504  fr.  5G  par  tête  de  combat- 
tant* 

La  dépense  totale,  pour  cet  objet,  pendant  les  30  derniè- 
res années,  a  été  de  60  milliards  1/4.  Nous  laissons  à  cha- 
que lecteur  le  soin  d'apprécier  de  combien  de  chemins  de 
fer,  de  canaux,  de  voies  ordinaires  de  communications,  au- 
rait pu  doter  l'Europe,  l'emploi  aux  travaux  publics  du 
tiers  seulement  de  cette  somme. 


ALGÉRIE. 

DocainentA  statistiques  sur  ry^j-méc,  la  Population  euro- 
péenne, le  Commerce,  la  Navigation  et  les  dépenses  de  foc- 
cupafion. 

PREMIER  TABLEAC—  Effectif  et  état  sanitaire  de  V armée 

française. 


Eirpciif 

Entrés  aux 

Morts  daiK 

HorU 

Total  (i;>a 

Aniléra. 

de 

liûpilaux 

les  liûpiUui 

dans  les 

morts  l'ii 

Pariiice. 

d'Afriqui;. 

d'Afrique. 

conibaU. 

At'ri<|n«'. 

1831... 

17,190 

13,rr24 

1,005 

.55 

1,060 

1832... 

21,511 

.32,085 

1,998 

48 

2,040 

1833  .. 

26,681 

27,934 

2,512 

64 

2,57G 

1834... 

29,8.'>8 

31,410 

1,991 

24 

2,015 

18.3r»  .. 

29,485 

3î,09i 

2,335 

310 

2,64.1 

1836... 

29,897 

33,836 

2,139 

606 

2,745 

1837... 

40,147 

51,136 

4,502 

121 

4,623 

1838... 

48,167 

39,097 

2,413 

150 

2,563 

1839... 

50,.367 

53,194 

3'600 

163 

3,763 

1840... 

61,263 

86,404 

9,567 

227 

9,794 

1841... 

72,000 

88,383 

7,802 

349 

8,151 

1842... 

70,853 

Î>0,o24 

5,588 

225 

5,813 

1843... 

75,034 

77,306 

4,809 

84 

4,893 

1844... 

82,037 

84,872 

4,664 

467 

4,8.31 

4845... 

95,000 

89,849 

4,et'4 

605 

S,269 

184G... 

99,700 

121,138 

6,862 

116 

6,978 

1847... 

92,413 

92,290 

4,437 

77 

4,514 

1848... 

77,789 

95,556 

4,406 

43 

.4,419 

4,019,392        1,142,632        75,294         3,404        78,698 

JVofa.— Les  chiffres  de  l'effeclif  des  entrées  aux  hôpitaux 
et  des  décès  dans  les  hôpitaux  d'Afrique  sont  puisés  dans 
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les  tableaux  officiels  des  e'tahlissementg  d'Afrique  pour 
les  années  jusqu'à  1845  inclusivement;  les  chiffres  pour 
1846  ont  été  communiqués  à  la  Commission  des  crédits  de 
1847,  ceux  des  deux  dernières  années  m'ont  été  communi- 
qués par  la  direction  de  l'Algérie.  —  Les  chiffres  indiquant 
les  pertes  dans  les  combats  ont  été  fournis  par  le  ministère 
de  la  Guerre  à  diverses  commissions  de  la  Chambre  des  dé- 
X)ulés;  ceux  de  18i5,  1847  et  1848  m'ont  été  fournis  par  le 
Ministre  de  la  guerre. 

Observation,  —  Ne  sont  pas  compris  dans  la  mortalité 
constatée  par  ce  tableau  les  hommes  qui,  renvoyés  malades 
en  France,  viennent  périr  dans  les  hôpitaux  ou  dans  leurs 
familles.  En  comptant  ces  pertes,  on  voit  que  l'Afrique  a 
déjà  fait  périr  plus  de  100,000  soldats. 

Faits  constatés  par  le  tableau, 

lo  sur  un  effeclif  de  1,019,392  hommes,  1,142,632  sont 
entrés  aux  hôpitaux,  c'est-à-dire  que  chaque  homme  a 
été  malade  à  l  hôpital  plus  d^une  fois  dans  l'année.  Nous 
passons  sous  silence  les  malades  traités  à  la  chambre  et  à 
l'infirmerie  du  corps. 

2o  En  ne  tenant  compte  que  des  décès  survenus  dans  les 
hôpitaux  d'Afrique,  la  mortalité  a  été  de  74  pour  1000, 
tandis  qu'elle  n'est  que  de  68  pour  les  militaires  et  marins 
retraités  de  l'hôtel  des  Invalides,  de  19  pour  notre  armée  à 
l'intérieur,  et  de  10  pour  les  hommes  de  20  à  30  ans  restés 
dans  la  vie  civile. 

3»  La  mortalité  dans  les  combats  un  peu  considérabirs  ; 
la  moyenne  a  été  de  190  décès  par  an  ;  la  moyenne  de  lu 
mortalité  par  maladie  a  été  de  /i,r80. 

4o  L'effectif  annuel  moyen  a  été  de  56,000  hommes  sur 
lesquels  (déduction  faite  delà  légion  étrangère  et  des  officiers) 
50,000  ont  été  entretenus  par  le  recrutement.  Les  hommes 
restant  7  ans  sous  les  drapeaux,  le  recrutement  a  dû  four- 
nir chaque  année  le  7e  de  ces  50,000  honr.mes,  soit  7,142. 
—  La  mortalité  annuelle  moyenne  en  Afrique,  a  été  do 
4,372  hommes  sur  lesquels  (dé«luction  faite  de  la  part  af- 
férente à  la  légion  étrangère  et.  aux  officiers),  4,000  hom- 
mes ont  dû  être  remplacés  par  le  recrutement.  D'où  \\  giii^ 
que  chaque  année  la  population  française  a  dû  fournir  r>*^^^^ 
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l'Afrique  un  recrutement  d'environ  1 1 ,000  jeunes  gens  nar 
lesquelfl  4,000  ont  péri. 

2'  TABLEAUt—  Jlccengement,  naissances,  décès,  de  l€ê 
population  civile  européenne. 

POPULATION  EtlROPÉENNR. 


300,053        865,537        665,390        31,329        28,672 

Nota,  -—  hes  chiffres  de  ce  tableau  sont  extraits  du  Ta- 
bleau des  établissements  français  jusqu'en  1846,  et  du 
Moniteur  Algérien  ^ouT  1847.  Les  publications  officiel  les 
ultérieures  sont  incomplète^. 

Faits  constatés  par  le  tableau. 

lo  La  population  européenne  de  T Algérie  ne  s'élevait,*  à 
la  fin  de  1847,  après  18  ans  d'efforts  et  de  sacrifices,  qu'à 
115,000  individus,  sur  lesquels  50,000  seulement  étaient 
français. 

2o  La  mortalité  excède  d'une  manière  constante  les 
naissances.  La  population  européenne  ne  s'y  maintient 
que  par  les  émigrations.  On  peut  facilement  prévoir  le  jour 
ou  cette  population  s'éteindrait  si  Témigration  européenne 
lui  manquait. 

3o  La  mortalité  qui,  en  France,  n'atteint  pas  24  décès  sur 
1 ,000  habitants,  s'élève  en  Algérie  à  45  et  50  sur  i  ,000 Euro- 
péens. Le  tableau  suivant  nous  montrera  que,  de  ces  Euro- 
péens, ce  sont  les  Français  qui  subissent  le  plus  de  pertes. 


Année  au 

— — ^•^■B 

i^          "^^      IM 

mm^"^ — 

31  décembre. 

Françaif. 

Étranger. 

Total. 

NaiiMnces* 

Décès. 

4833 

3,483 

4,329 

7,812 

214 

331 

4834 

4,349 

5,401 

9,750 

344 

389 

4835 

4,888 

6,383 

41,221 

369 

606 

4836 

5,485 

9,076 

44,561 

487 

738 

4837 

6,592 

10,178 

16,770 

590 

909 

4838 

8,034 

42,0U 

20,078 

721 

757 

4830 

9,526 

13,497 

23,023 

880 

4,343 

mo 

42,4»32 

14,955 

26,987 

4,101 

«,457 

484J 

45,947 

19,780 

35,727 

1,236 

1,S37 

4842 

49,056 

25,475 

44,531 

1,467 

2,3.58 

1843 

28,163 

31,023 

59,186 

2,012 

2,604 

4844 

37,701 

37,719 

75,420 

2,709 

3,357 

4845 

46,339 

48,982 

95,321 

2,903 

4,143 

4846 

48,274 

61,126 

109,400 

2,943 

4,350 

4847 

50,184 

65,619 

115,803 

3,408 

8,8.S4 

SUR  l'algëri^.  415 

3«  TABLEÀT!.—  État  par  nationalités  de  la  population 
européenne  au  31  décembre  1845. 

Français 46,339 

Maltais 7,840 

Espagnols 30,335 

Italiens », 7,738 

Allemands 4,451 

Polonais 358 

Anglais,  Irlandais 507 

Suisses ,.,, 9,4f9 

Divers 319 

48,983        48,983 

'      95,334 

Au  31  décembre  1844  (tableau  1845,  p.  (2)  la  population 
française  était  de  37,707. 

Au  31  décembre  1845  {tableau  1845  p.  64]» -cette  popula- 
tion était  de  46,339. 

D'où  ressort  une  population  moyenne  de  412,030. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  ce  chiffre  la  moitié  des  naissances 
survenues  dans  le  courant  de  1845,  ce  qui  donne,  pour  1845, 
une  population  moyenne  de 42,789. 

La  mortalité  des  Français  s'est  élevée  à.    .    •     3,546. 

Faits  résultant  de  ce  tableau, 

La  mortalité  des  Français  en  Afrique  est  de  60  sur  1,000. 

En  Franpe,  où  la  population  est  normale 
et  contient  une  plus  forte  proportion  de  vieil- 
lards et  d'enfants  que  l'Algérie,  la  mortalité 

n*e8t  que  de 34  sur  1 ,00Q. 

c'est-à-dire  que  la  mortalité  du  Français  est,  en  Afrique* 
presque  triple  de  ce  qu'elle  est  en  France. 

4e  TABLEAU.-^ftot  Sanitaire  des  colons  du  Gouvernement, 

Effectif  moyen  depuis  rarrirée  en  1848  jusqu'au  30  juin 

.    4849 (7  mois).. 44,000 

Effectif  moyen  du  30  juin  jusqu'au  80  sept.  4849  (3  mois).  42,905 
Effectif  moyen  pendant  ces  40  mois , ,.  13,035 

Mortalité  iusqu'au  30  juin 477 

Mortalité  du  30  juin  au  30  septembre. , 505 

983 
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Faits  résultant  de  ce  tableau. 

La  mortalité  a  été  pour  dix  mois  de  72  décès  sur  1 ,000  co- 
lon?, ce  qui,  pour  Tannée,  donnerait  une  mortaliic  de  8G 
sur  1,000  colons. 

Nous  répétons  qu'en  France  la  mortalité  n'est  que  de  2'i 
sur  1,000  habitants. 

S^  r\BiExv.  —  Mortalité  j  dans  la  ville  d*Àlger,  des 

enfants  créoles. 

-       ,  ..  Mortalité  de« 

*      *  „^*P"'"*T,  cufaots  créole*  de     R«pp<,rt 

Année..  «*-'?':?  "7**'      0  jour  à  15  au.         i  ((Ko. 

au  31  décembre.  „„j  ,^,  „,on-néi. 

4831 48  8  466 

183*2 174  60  3U 

1833. 365  60  16  i 

1834 500  69  438 

1835 657  89  43.5 

1836 833  111  433 

1837 1.083  123  413 

1838 1.391  136  97 

1839 1.799  22o  ^'22 

1840 2  125  149  ^O 

1841 2.594  I65  63 

18i2 3.124  14i  43 

1843 3.894  30  79 

1844 4.643  34  75 

1845 5.427  42<,  78 

1846 6.427  62  97 

33.084  3.045 

Xota.  —  Ce  tableau  est  présenté  par  MM.  Foley  et  Mar- 
tin ,  médecins  à  Alger,  à  l'appui  de  leur  opinion  favorable 
à  racclimatement.  (^Caxette  médicale  de  Paris,  18i8, 
p.  511). 

Faits  résultant  de  ce  tahlertu, 

La  mortalilé  annuelle  des  créoles  d'un  jour  à  15  ans,  a 
été  à  Alger  de 87  pour  1 ,000. 

Or,  cette  mortalité  n'est  en  France  (Ta- 
ble de  Monferrand).  (tome  XVI  du  Jour- 
nal de  l'École  polytechnique)  que  de.  .     27 

Kt  en  Angleterre  (Mac  Culloch's,  British 
empire,  p.  424  ) .     .    de    2C 
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Celte  mortalité  de  87  pour  l»000,  est  la  plus  faible  que 
les  enfants  de  cet  âge  aient  subie  en  Algérie,  attendu 
qu'Alger  est  le  lieu  le  plus  sain,  celui  où  il  y  a  le  plus 
d'aisance  et  où  la  population,  par  son  genre  de  vie,  n'a 
pas  à  supporter  la  fatigue  des  champs. 
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4i8  DOCUilENîS  STATISTIQUES 

Faits  résultant  de  ce  tableau, 

t**  C'est  Varmée  et  tout  ce  qui  vil  de  Tarmée  qui  con-- 
somme  ia  plus  grande  partie  des  objets  importés  en  Afri- 
que ;  en  effet,  on  voit  les  importations  de  marchandises  et 
les  envois  du  Trésor  s'élever  ou  s'abaisser  avec  l'effectif  <îo 
l'armée.  Ainsi,  en  1846  l*armée  s'élève  à  près  de  100,000 
hommes,  les  importations  s'élèvent  à  111  millions  et  les 
envois  du  Trésor  à  81  millions  ;  en  1848,  l'armée  se  ré— 
duit  à  77,000  hommes,  les  importations  se  réduisent  à 
82  millions  et  les  envois  du  Trésor  à  69  millions. 

2"  Les  produits  étrangers  prennent  une  part  presqa^aussi 
grande  que  les  produits  français  dans  les  importations  t 
d1)ù  il  suit  que  nous  avons  fait  des  dépenses  ruineuses 
pour  favoriser  la  production  étrangère. 

3*  Dans  tous  les  payit,  les  importations  et  les  exportations 
fee  balancent  par  la  raison  simple  qu'en  commerce  on  ne 
donne  pas  quelque  chose  pour  rien  ;  ainsi  : 

En  France,  la  moyenne  annuelle  des  importations  des 
produits  étrangère  consommés  de  1837  à  1846,  a  été 
de. 721  millions. 

La  moyenne  annuelle  des  exportations 
des  produita  français,  a  été  de 705 

En  Algérie,  de  1835  à  1848,  les  importations  se  sont 
élevées  à*   ...........      8lO  millions. 

Et  les  exportations  n'ont  été  que  de»    «       47 

La  différence  a  été  fournie  par  le  con- 
tribuable français  |  pendant  cette  période, 
le  trésor  de  France  a  envoyé  en  Âfilque.      704 

■  ■!■■■■  m^^m^ 

Ou  voit  que  cetta  somme  de 751 

se  rapproche  du  ehlffre  des  importa- 
tions     .......      870 

7e  TABLEAU*  —  Subsistances  des  Européens, 

Population  Imporlation         Exportation 

Anniiti.  •        t'uropéenue  d«  farineut  de  farineux 

et  armée.         alimentairet.        alimentaires. 

1835 40,706  5,951,594  fr.  2,562  fr. 

I8S6 44,458  4^880,639  09,369 

«ttr 56,917  6,545,285  138,324 

^<88 68,24$  4,963,172  932,329 


■a 
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4hj 

75,367 

40,713,587  il'. 

448,285  f 

80,067 

47,471,563 

49,280 

107,870 

47,680,432 

457,614 

416,051 

46,447,676 

351,873 

434,019 

16,597,481 

476,058 

457,391 

47,809,323 

488,903 

494,800 

46,333.954 

4,212,525 

209,100 

48,518,5^0 

445,440 

208,216 

20,938,250 

693,160 

492,890 

2  (,823,300 

68,260 

1839 

4840 

4841 

4842 

4843 

4844 

4845 

4846 

4847 

4648 

"l  ,696,897        198,444,706         4,957;778 
Excédant  de  Fimportation . . .  f r.    4  93,486,928 

Nota,  Le»  chiiïres,  pour  les  onze  premières  années,  sont 
extraits  des  tableaux  des]  établissements  français.  Les 
chiffres  indiqués  pour  les  trois  dernières  années,  m'ont  été 
fournis  par  la  direction  des  affaires  de  TAIgérie. 

Faits  résultant  du  tableau, 

l«  L'export&tlon  des  grains  est  accidentelle  et  sans  im- 
portance $  2°  Timportation  en  farineux  alimentaires  a  aug- 
menté en  proportion  de  Taugmentalion  de  la  population 
européenne  et  de  l'armée  :  ainsi,  en  1835,  ces  populations 
réunies  étaient  de  40,706  individus  ;  Tiroportation  était  de  ô 
millions  261,624  fr.  —  Ces  deux  chiffres  ont  augmenté  pro- 
portionnellement jusqu'en  1818,  année  pendant  laquelle  ces 
populations  s'étaient  élevées  à  192,890  individus,  et  la  valeur 
des  farineux  alimentaires  à  24 ,823,300  f.  3o  Les  193,486,928  f. 
formant  l'excédant  des  importations  sur  les  exportations, 
donnent  une  dépense  de  ^14  fr.  pour  chacun  des  1  million 
696,897  Européens  :  celte  somme  de  1 14  fr.  est  évidemment 
supérieure  à  la  dépense  faite  par  chacun  de  ces  individus, 
d'où  il  suit  que  la  population  européenne  a  tiré  du  dehors 
tout  ce  qu'elle  a  consommé  en  farineux  allmentaireSé 

8e  TABLEAU.  •—  Navigation* 

Pendant  les  onze  années  écoulées  entre  1836  et  1848,  il 
est  entré  dans  les  ports  de  l'Algérie  : 

23,294  navires  français ,  jaugeant  2,094,297  tonneaux* 
47,600  navires  algériens,       •-'  259,646 

99,546  navire»  étrangers,       —      1,413,687 

Total....  70,440  4,767,630 
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^'ota.  Les  chiffres  des  onze  premières  .nnnéeî*  yonl  extraits 
des  tableaux  des  établissements  français^  et  qcu\  des  trois 
dernières  années  m'ont  élé  coin nriu niques  par  la  direction 
de  l'Algérie. 

Fait  résultant  du  tableau. 

Pour  la  navigation  comme  pour  le  commerce,  c'est  re- 
lia nger  Qui  proQte  des  sacrifices  que  nous  faisons  à  PA- 
fiique. 

9e  TABLEAU.  —  Pécke  du  poisSOH, 


Nationalité*. 

4844. 

Français 

4 

Napolitains  .. 

ICI 

Auti'os 

201 

Nombre  de 

bateaux. 

4845.       4846. 

4847. 

1848. 

5            19 

21 

20 

432          446 

462 

461 

237          310 

336 

333 

Total....  306  374         475  519  51* 

Nota.  Les  chiffres  des  deux  premières  années  ont  élé 
extraits  des  tableaux  des  établissemefUs  français.  —  Les 
chiffres  des  trois  dernières  années  ont  élé  fournis  à  M.  Des- 
jobcrt  par  la  direction  de  l'Algérie. 

Fait  résultant  du  tableau. 

Pour  la  pêche  du  poisson  comme  pour  le  commerce  et 
la  navigation,  c'est  l'étranger  qui  profite  des  sacrifices  que 
nous  faisons  à  l'Afrique. 

lOc  TABLEAU.  —  Pêche  du  corail. 

«  * 

Pendant  les  17  années  écoulées  entre  1832  et  1848,  le 
nombre  des  bateaux  qui  ont  fait  la  pèche  du  corail  sur  les 
côtes  de  l'Algérie,  s'est  élevé  à.     .    .    .      2,720  bateaux. 

Sur  lesquels....  53  étaient  français. 

4,6Cte      —      napolitains. 
288      -      sardes. 
682      —      toscans. 
89      —      divers, 

Nota.  Les  chiffres  des  quatorze  premières  années  sont 
extraits  des  tableaux  des  établissements  français,  —  Les 
.      chiffres  des  trois  dernières  m'ont  élé  communiqués  par  la 
\    direction  de  l'Algérie. 
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Fait  résultant  du  tableau. 

Pour  la  pèche  du  corail  comme  pour  le  commerce,  la  na- 
vigalion  et  la  pêche  du  poisson,  c'est  l'élrangei-  qui  protitc 
des  sacrifices  que  nous  faisons  à  l'Algérie. 

1  le  TABLEAU.  —  Dépenses  et  recettes  faites  en  Algérie 

de  1831  à  1848. 


Brpenses    spi^cialea   de 
Années.        l'Algérie  portées  eux 
comptes  de  la  guerre. 

Pag.  d«M 
eomptf». 

4831 fr.  15.451 ,424    344 

183-2 1.5,517,830    308 

1833 22,441,375    296 

1834 23,620,470    282 

4835..;..  'il  ,269,168  •  284 

1836 25.299,160    271 

1837 37,505,637    289 

1838 38,428.381     285 

1839 40,087,933    253 

1840 66,210,459    251 

4841 72,689,225    307 

4842 7.5,839,787     277 

4843 77,082,871  .239 

1844 77,275.840    231 

4845.....  83,429,848    217 

4846'....  104,511, 966 «  203 

4847 107,799,145    199 

1848 89,832,401     203 


Dépenses 
au  miuistère  des 
tinances. 

Pag,  de$ 
comptée, 

fr.  58,347  543 

58,034  573 

64.359  591 

76,575  5.57 

69,254  57 

77,443  65 

82,092  67 

94,154  59 

108,358  63 

144,246  63 

148,481  67 

180,852  65 

245,260  65 

322,269  69 

395,103  77 

428,034  77 

545,000  79 

502,181  87 


Recettes 

faites  par  le 

Trésor. 

Pag.  de» 
compita. 

fr.    838,697  201 

1,727,810  177 

1,582,253  179 

1,. 500,000  176 

1,607,449  190 

1,436,239  237 

1.676,046  271 

1,510,044  341 

1,574,174  337 

1,833,037  289 

2,033,097  301 

2,854,619  305 

3,217,233  331 

3,877,920  329 

4,468,975  319 

13,676,997  2  325 

12,683,885  325 

42,967,390  327 


994,292,920  fr.         3,600,042  fr.  74,065,865  fr. 


Faits  résultant  du  tableau, 

1°  Dépenses  spéciales  portées  aux  comptes 

de  la  guerre fr. 

2<*  Dépenses  de  trésorerie 

Total. 
Recette  faite  par  le  trésor.     . 


... 


094,292.920 
3,600,042 

997,892,962 
71,065,866 


926,827,097 


<  La  lôgiou  élrangcrc  a  i\é  coustaiument  employée  en  Afrique, 
sauf  pendant  le  Icmps  qu'elle  a  passé  au  service  d'Espagne.  Sa  dé- 

I)on8e  a  été  réunie  à  la  dépense  de  l'Afrique,  sauf  655,659  dus  par 
'Espagne  pour  partie  de.  la  dépense  de  la  légion  en  4835. 

t  Par  la  loi  du  4  août  1845,  toutes  les  dépenses  et  recettes  autres 
que  celles  qui  ont  un  caractère  municipal  et  local  sont  attachées  au 
budget  de  TElat  à  partir  de  4846. 

24 


4:22  boccME.NTs  bTArisriQULs 

A  celle  somme  il  y  a  liea  d'ajouter  les  dé-     926,827,097 
penses  suivantes  qui  sont  confondues  dans 
d'autres  dépenses  faites  par  TÉtat  et  portées 
en  d'autres  parties  do  budget. 

10  Dépenses  acoessoires  faites  par  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  pour  l'administration 
centrale,  la  consommation  du  matériel  Jes 
dépôts  en  France  des  régiments  qui  sont  en 
Afrique,  le  traitement  en  France  des  malades 
venant  d'Afrique.  D'après  les  commissions 
dû  budget  de  1836  et  des  crédits  de  18«7, 
celte  dépense  peut  s'évaluer  à  i  million  pour 
10,000  hommes  ;  ce  qui  fait  pour  1  million 
d'hommes  qui  ont  passé  par  l'Afrique.    .     100,000,000 

So  Dépenses  de  marine.  La  commission  du 
budget  de  1839  évaluait  cette  dépense  à 
4«4ôi,0O0  fr.,  cette  dépense  a  beaucoup  aug- 
menté i  la  commission  des  crédits  de  1847 
l'évaluait  à  10  millions.  La  dépense  Jusqu'en 
1848  a  pu  s'élever  à.    .    « 126,00O>O00 

8«  Dépenses  de  recrutement.  11^  ressort 
des  notes  da  premier  tableatj,  que  l'entre- 
tien de  Tarmée  d'Afrique  a  nécessité  un  re- 
crutement de  198,000  soldats.  Que  ces  sol- 
dats aient  été  fournis  par  le  remplacement 
qui  coûte  2,000  fr.  ou  par  le  service  forcé, 
c'est  un  impôt  qui ,  à  2.000  fr.  par  tête ,  a 
coûté  à  la  population*    ....<..     890,000,000 

4o  Peosloos  de  retraite*  La  plupart  des  of- 
ficiera passent  par  l'Afrique  :  une  innée  de 
service  en  Afrique  compte  pour  trois  ans  ;  il 
en  résulte  que  la. plupart  des  retraitei  se- 
ront portées  au  maximum.  Il  est  difflcile  de 
faire  le  compte  de  cette  dépense. 

Nous  compenserons  cette  dépetise  avec  une 
recette  qu'il  est  diflicile  d'évaluer  aussi  :  c'est 
celle  qui  résulte  de  certains  produits  venant 
de  l'armée  et  entrant  dans  le  compte  pro- 
duit» divert.  Ces  produits  venant  de  l'armée  . 

.       .  1,647,827,097 
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â*Afrîque  se  sont  élevés  h  579,000  fr.  en  i  845, 

et  à  716,000  fr.  en  1847 

En  Bomme,  la  dépense  occasionnée  par 
l'Afrique  a  été,  pour  les  18  années  de  1831  à 
1848,  de 1,547,827,097 

Note  $ur  Ui  recettet  faites  par  le  Trésor» 

La  nature^es  recettes  portées  aux  tableaux  el-dessus, 
indique  l'état  économique  du  pa^s  :  les  recettes  pour  1848 
s'élèvent  à 12,287,192 

Les  droit*  de  douane,  de  patente  et  de  li- 
cence sont  des  droits  payés  par  la  consom- 
mation occasionnée  principalement  par  la 
présence  de  l'armée,  ils  s'élèvent  à,    ...        3,331,712 

11  en  est  de  même  du  produit  des  postes  et 
paquebots 551,487 

Les  prises  faites  sur  les  Indigènes,  les 
contributions  de  guerre,  les  chevaux  de  loq- 

mlssion  figurent  pour 562,565 

.    Les  contributions  foncières  sur  les  Arabes, 

pour , 3,111,728 

Les  revenus  des  domaines  de  rÉtat  pour  417,462 

-   L'enregistrement  et  timbre,  pour.  .    .    .        1,138,911 

Le  produit  des  eoupes  de  forêts  pour.    .  60 

Une  recette  de  1,941,468  a  été  faite  snr  un 
ancien  compte  de  1846,  et  ne  se  reproduira 
pas. 

On  volt  que  si  la  paix  était  assurée,  et  si  Tarmée  se  re- 
tirait, la  recette  se  réduirait  à  peu  de  chose. 

CONCLUSION. 

^otre  collègue  Bastiat,  dont  la  perte  récente  afflige  les 
amis  dé  la  vérité  et  des  saines  doctrines,  disait  dans  son 
petit  pamphlet,  Ce  qWon  voit  et  ce  qWon  ne  voit  pçts, 
chef-d'œuvre,  malheureusement  pour  nous,  le  chant  du 
cygne  :  «  L'Ëtat  dit  à  Jacques  Bonhomme  :  H  te  prends  cent 
sous  pour  bâtir  une  chaumière  en  Algérie,  sauf  à  te  prendre 
cent  sous  de  plus  tous  les  ans  pour  y  entretenir  un  colon  i 
et  autres  cent  sous  pour  entretenir  un  soldat  qui  gurde  \e 
colon;  et  autres  cent  sous  pour  entretenir  un  ^énéra^  ct^^ 
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garde  lesolilnt,  etc.,  elc;  il  me  semble  entendre  le  paavre 
Jacques  s^écrier  :  «  Ce  régime  légal  ressemble  fort  nu  ré- 
»  gime  (le  la  forêt  de  Bondy,  »  et  comme  l'État  prévoit  l'oh- 
jeclion,  que  fait-il?  il  brouille  toutes  choses.  »  C'est  ce 
qu*il  a  fait  parla  dernière  loi  de  douanes  pour  l'Algérie. 

Malhenreuse  France!  aux  1,500  millions  dévorés  par 
l'Afriffue,  se  joindront  1  ou  2  milliards!  aux.  100,000  sol- 
dats détruits  par  l'Afrique,  se  joindront  100,000  nouvelles 
victimes!  et  au  jour  de  la  guerre  maritime  !... 

Desjobebt,  représentant* 


COUP  D'IEIL  SUR  LE  COURS  DES  EFFETS  PUBLICS 

ET  SDR  Lf.S  PRINCIPAUX  ÉVÉNEMENTS  POLITIQITES  QUI   ONT  INFLrjî 
Sl'R  LE  PRIX  DE  G£S  VALEURS, 

lepiii  le4«f  jiiiier4799  joHi^u  31  ikmhn  485»  (4). 

Nous  avons  sous  les  yeax  un  document  intéreseapt, 
imprimé,  en  1835,  par  les  soins  de  radmipistration  des 
linances,  et  que  nous  avons  mis  au  courant  jusqu'au  der- 
nier jour  de  l'année  qui  vient  de  unir.  Ce  document  pré- 
sente, mois  par  inois,  le  cours  le  plus  élevé  et  le  cours  le 
plus  bus  atteints  par  les  divers  effets  publics  cotés  k  la 
Bourse  de  Paris  depuis  Tannée  1799.  En  regard  se  trouve 
placée  la  mention  sommaire  des  événements  politiques 
ou  administratifs  qui  ont  pu  agir  sur  les  cours.  L'clcnduc 
de  cette  pièce  ne  nous  permettant  pas  de  la  reproduire  in* 
tégralement,  nous  nous  bornerons  à  en  donner  le  réiiumé 
que  l'on^va  lire. 

r«  PÉRIODE.  —  Directoire,  Co^suLAT  et  Empire. 

C'est  une  triste  histoire  que  celle  des  misères  Infligées 
par  la  Révolution  aux  créanciers  de  l'Etat.  Après  avoir 
vu  la  dette  publique  placée  par  l'Assemblée  constituante 
gnus  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française,  les  mal- 
heureux rentiers  ne  tardèrent  pas  à  subir  les  cruels  eiïets 

Cette  notice  est  extraite  d'une  Histoire  de  la  dette  publique^ 
".  Viihrer  nchcve  en  ce  moment  la  ri'ilaclloii. 
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cins  désordres  introduits  dans  les  finances  par  celte  Assem- 
blée et  piir  celle  qui  la  remplaça.  Sous  la  Convention  leur 
(Ic'nilmcnl  élait  devenu  tel ,  que  le  Comité  des  flnances, 
les   assimilanjt  aux    employés  et  aux'  pensionnaires  de 
TKtat,  avait  obtenu  quMls  fuss^ent  nourris  directement  phr 
le  trésor,  et  qu'ils  reçussent   une  ration  journalière  de 
pain  et  de  viande.  Lorsque  )e  Directoire  décida  que  le 
commerce  de  denrées  alimentaires  redeviendrait  libre , 
et  que  chaque  citoyen  aurait  à  pourvoir  à  sa  subsistance  » 
Il    fut  alloué  aux  employés  et  aux  fonctionnaires  publics 
une  indemnité  qui,  du  moins,  as^sura  leur  vie  matérielle. 
Muis  pour  les  rentiers  qui  n'avaient  plus  à  rendre  à  TRlat 
des  services  dont  la  cessation  pouvait  suspendre  la  mar- 
che de  l'administration,  on  se  montra  moins  généreux  , 
et ,  à  partir  du   l»"  ventôse  an  iv,  tout  secours  leur  fut 
retiré.  Seulement,  ému  d'un  reste  de  pitié  pour  des  souf- 
frances que  cette  décision  allait  rendre  plus  vives  encore, 
le  Directoire  recommanda  aux  conseils  de  prendre  «  en 
1»  très-grande  considération  le  sort  de  ces  rentiers  qui, 
M  confiants  dan^  )e  Gouvernement,  lui  avaient  livré  toute 
n  leur  forlunc   u  Celte  recommandation  ne  demeura  pas 
t<iut-à-fait  sans  résultat.  Une  loi  du  25  pluviôse  au  iv, 
tenant  compte  de    l'état  d'avilissement  où    était  tombé 
l'assignat,  ordonna  que  les  créanciers  et  pensionnaires  de 
l'Ktat  recevraient,  pour  10')  livres  de  revenu,  1,000  livres 
en  papier;  pour  200  liv.,  1,900;  pour  200  liv.,  2,*Ô0liv., 
et  ainsi  de  Fuile  en  vertu  d'une  progression  décroissante 
dont  la  raison  était  inscrite  dans  la    loi.  —  Quelques 
mois  plus  laid,   les  conseils  s'occupèrent  encore  d'amé- 
liorer un  peu  la  condition  des  rentiers;  une  lui  du  5«  com- 
plémentaire an  IV  ordonna  le  paiement  en  numéraire  du 
\/^ùci  arrérages  auxquels  ils  avaient  droit.  —  Une  autre 
loi  du  15  venitémiairc  an  v,  dans  le  but  d'assurer  Texé- 
cution  de  cette  promesse,  décida  que  le  C«  net  du  revenu 
public  serait  aifecté  exclusivement  au  paiement  des  rentes 
et  pensions.  —  Enfin,  une  dernière  loi  du  2  venlôi^e  sui- 
vant, inspirée  par  la  même  pensée  bienveillante  envers 
les  créanciers   de  VEU\i,  les  autorisa  à  employer  le  1/4 
payable  en  numéraire,  en  acquisition  d'immeubles  natio- 
naux, et  admit  les  trois  autres  quarts  à  racquittem^nt  du 

24. 
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prix  de*  inéinM  immeubles,  maii  seulement  pour  la  partie 
^e  ce  prix  payable  en  créances  sur  la  République. 

Malpeureusement  cet  esprit  d'équité  et  de  probité  ne 
devait  pas  inspirer  longtemps  encore  les  décisions  des 
Ponaells.  C'était  l'époque  où,  dans  le  sein  du  Directoire  et 
dans  la  partie  la  plus  ayancée  du  Corps  législatif ,  on   se 

?  réparait  au  coup  d'Ktat  qui  devait,  dans  la  journée  da 
8  fructidor,  condamner  à  une  déportation  meurtrière  les 
membres  les  plus  éclairés  et  les  plus  honnêtes  des  Con- 
seils. Ce  hardi  coup  de  main  était  à  peine  terminé  que 
Yillers,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  vint  de- 
mander aux  Cinq-Cents  l'adoption  d'une  mesure  qu'U 
présentait  comme  le  corollaire  naturel  de  ce  qui  venait 
de  se  passer;  «  Il  est  temps,  enûn,  dit-il,  que  le  Corps 
•  législatif  s'occupe  des  moyens  de  restaurer  les  finances. 
A  II  ne  suffit  pas  de  vaincre,  il  faut  profiter  de  la  victoire. 
»  SI  les  chefs  sont  arrêtés,  leurs  nombreux  complices  sont 
»  libres.  Ils  conspirent  dans  le  silence.  Mettez -vous  en 
>  ^rde  contre  eux.  Pour  cela,  prenez  en  finance  une  me- 
»  siire  générale,  prompte,  nécessaire*,  toute  mesure  par- 
»  llelte  serait  inutile  et  illusoire.  »  -^  Cette  mesure  que 
Vniers  recommandait  d'une  façon  si  instante  aux  vain- 
"qpeurs  sans  combat  du  18  fructidor,  c'était  la  banque- 
route, et  Tune  des  plus  hardies,  des  plus  radicales  de 
celles  que  les  malhepreux  créanciers  de  l'Etat  eussent 
Jamais  eu  à  subir.  Cette  banqueroute,  que  Ton  dissimulait 
mal  sous  le  titre  de  remboursement  des  2/3  de  la  dette 
publique,  couronnait  dignement  la  longue  série  de  soiif- 
fiances  que  la  République  avait  infligées  à  ses  créanciers. 
A  la  nouvello  du  coup  qui  venait  les  atteindre,  ceux-ci 
portèrent  devant  les  Conseils  leurs  protestations  et  leurs 
prières.  Vais  tout  fut  vain,  et  ils  du)rent  subir  cette  bru- 
tale mesure  qui,  selon  rexpr&^sion  de  Cretet,  «laissait 
»  à  la  plupart  d*entre  eux  trop  pour  mourir  et  trop  peu 
»  popr  vivre.  » 

La  loi  du  9  septembre  1797  qui  spoliait  aussi  cruelle- 
ment les  créanciers  de  l'Etat,  contenait  la  promesse  for- 
.melle  du  paiement,  en  espèces,  du  tiers  consolidé.  Cette 
promesse  fut  violée  en  même  temps  que  faite^  et  durant 
*out  le  temps  que  le  Directoire  passa  encore  à  la  fête  du 
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Gouvemement ,  les  arrérages  des  nouveaux  titres  de 
rentes  furent  acquittés  en  bons  au  port.sur  d'une  valeur  à 
peu  près  nulle. 

Te)Ie  était  ^t)  commencement  de  Tannée  1799,  la  sl" 
tuation  faite  aiix  créanciers  de  TEtat.  On  comprend  que 
de  semblables  iniquités  iVétaient  pas  de  nature  à  assigner 
un  prix  élevé  aux  effets  publics.  Aussi,  dans  le  cours  de 
cette  année,  le  prix  mo.\en  de  vente  des  titres  de  6  0/0 
p*excéda-t-ii  pas  t }  fr,  40  c,  et  tomb^-t-il  même  quel- 
ques jours  avant  la  chute  du  Gouvernement  directorial 
(lu  tau]^  de  7  fr. 

ha  journée  du  18  brumaire  fut  saluée  par  une  hausse 
presqu*immédiatc  ;  le  soin  pris  par  le  nouveau  Gouverne- 
ment de  supprimer,  en  le  flétrissant  énergiqucment,  un 
emprunt  forcé  et  progressif  que  les  Conseils  venaient 
d'ordonner,  la  reprise  du  paiement  en  espèces  des  arré- 
rages de  la  dette  publique,  la  réorganisation  du  système 
financier,  la  pacification  de  la  Vendée,  la  création  de  la 
Banque  de  France,  la  victoire  de  Marengo,  relevèrent  ra- 
pidement le  cours  des  elfets  publics»  De  22  fr.  50  c.  qu'ils 
avaient  atteint  le  lendemain  de  la  chute  du  Directoire,  ils 
arrivèrent,  à  la  un  de  1800,  au  taux  de  44  fr. 

En  1801,  c^  mouvement  progressif  ne  se  ralentit  pas  ; 
sous  Tinfluence  de  la  conclusion  de  la  paix  avec  rAulriche 
et  avec  le  Corps  germanique  d'abord,  puis,  plus  tard,  avec 
]a  Russie,  les  cours  s'élevèrent  jusqu'à  68  fr,,  et  ne  tom- 
bèrent à  39  fr.  ôO  c,  qii'au  moment  des  revers  éprouvés 
par  l'armée  française  en  Egypte. 

Durant  les  années  suivantes,  les  cours  se  maintien- 
nent sans  de  grandes  variations.  En  }807,  ils  atteignent 
93  fr.  40  c,  chiffre  le  plus  élevé  qu'il  ajt  été  donné  à 
l'Empire  de  voir  obtenir  au  6  0/0.  De  1808  à  1812,  l^s 
moyennes  annuelles  ne  présentent  que  de  faibles  écarts, 
et  flottent  entre  83.21  et  79.57.  Les  désa^lres  de  18|3 
fon(  fléchir  les  cours  de  80.  20,  chiflre  du  mois  de  janvier, 
à  47. 60,  chiffre  du  mois  de  décembre.  EnQn,  en  i814et  en 
I8i5,  durant  les  périodes  qui  appartiennent  au  Gouverne- 
ment impérial,  les  cours  fléchissent  jusqn'à  46  fr.,  au  mo- 
ment  de  la  première  entrée  des  Alliés  dans  Paris. 
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2e   PÉRIODE.  —  R  EST  AD  RATION. 

Le  montant  des  rentes  1éguée.s  par  TEmpire  à  la  Reslaïf' 
ration  est  connu,  on  sait  qu*il  s^élevait  à  un  peu  plus  de 
C3  millions.  Mais  cette  charge  ne  formait  qu'une  faible 
partie  de  celles  que  le  nouveau  Gouvernement  allait  avoir 
à  supporter.  Il  lai  restait,  d'abord,  à  solder  un  arriéré 
assez  considérable  que  l'Empire  n'avait  pu  acquitter,  et 
de  plus  il  avait  à  payer  la  lourde  rançon  imposée  à  la 
France  par  Tinvasion  étrangère.  Durant  la  période  formée 
par  les  années  18l5à  1822» leGrand-Lîvres'augmcnta  d'une 
somme  de  plus  de  136  millions  de  rentes  nouvelles.  En  dé- 
pit d'un  accroissement  aussi  énorme  du  chiffre  de  la  dette, 
le  cours  des  effets  publics  conserva  une  feimeté  remar- 
quable, et  resta  en  moyenne  supérieur  à  ceux  constatés 
pendant  les  années  les  plus  florissantes  de  l'Empire.  En 
1822,  au  moment  où  la  loi  du  17  août  solda  définitivement 
l'arriéré,  et  où  M.  de  Villèle  fut  appelé  à  la  présidence  du 
Conseil ,  la  rente  arriva  au  cours  le  plus  élevé  qu'elle  eût 
jamais  atteint,  celui  de  95  fr.  Durant  les  premiers  mois  de 
l'année  suivante,  la  guerre  d'Espagne  et  d'orageux  débals 
parlementaires   font  descendre  le   6  0/0  jusqu'à  75  fr., 
mais  bientôt  cette  valeur  se  relève  sous  l'influence  des 
succès  obtenus  en  Espagne  par  l'armée  française,  et,  enfin, 
au  mois  de  février  1824,  le  pair  est  pour  la  première  fois 
atteint.  M.  de  Villèle  présente  immédiatement  un  projet 
de  remboursement  de  la  dette  avec  faculté  de  conversion. 
Celte  proposition,   repoussée  par  la  Chambre  des  Pairs, 
reparaît  peu  de  temps  après  légèrement  modiûée,  et  reçoit 
la  sanction  des  deux  Chambres.  En  même  temps  la  loi  de 
l'indemnité  des  émigrés  est  adoptée,  et  amène  l'ouverture 
d'un  crédit  de  30  millions  de  rentes  nouvelles  en  3  0/0. 
Celte  double  opération  n'exerce  sur  le  cours  des  effets  pu- 
blics qu'une  très-faible  influence,  et  la  rente  5  0/0  n'est 
rejelée  au-dessous  du  pair  que  par  l'effet  combiné  de  la 
mort  de  l'empereur  Alexandre,  de  la  guerre  entre  la  Grèce 
et  la  Turquie,  de  troubles  sérieux  en  Espagne  et  en  Irlande, 
d'une  crise  commerciale  îrès-inlense  qui  sévit  sur  les 
principales  places  de  l'Europe.  Jusqu'en  1830,  les  cours  se 
'maintiennent  avec  une  grande  fermeté,  et  c'est  à  peine  si 
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)e  licencieuienl  de  la  garde  nationale,  le  léiablissement  de 
la  censure  et  ^'émeute  de  la  rue  Saint-Denis,  SMrvénus 
en  1827,  parviennent  à  faire  rétrograder  u^  moment  \^ 
rente  un  peu  au-dessous  du  pair.  C'est  au  mois  de  janvier 
de  cette  même  année  1830,  que  l'on  voit,  pour  la  première 
fois,  paraître  au  Grand-Livre  des  rentes  au  taux  de  4  0/0 
adjugées  jusqu'à  concuri'ence  d'un  capital  de  80  millions 

au  cours  de  102  fr.  07  1/2.  ! 

<        ,     •' 

3e  PÉRIODE.  —  Règne  dr  Louij-Philippe. 

.    i 

Nous  avons  peu  à  dire  sur  cette  période  dont  les  fçils 
sont  encore  si. récents.  Jusqu'à  la  fia  de  1832,  le  5  0/0  de- 
meure au-dess()us  du  pair,  et  tombe  miême,  au  mois  d'avril 
1831,  à  74.  75,  au  moment  où  le  ministère  Perler  arrive 
aux  affaires,  eL  où  la  Vendée  et  la  Bretagne  semblent  prêtes 
pour  un  soulèvement  général.  Mais  bientôt  commence 
celte  ère  de  prospérité  matérielle  qui  sera  la  gloire  du.  gou- 
vernement de  Louis-Philippe  ;  les  cours  de  5  0/0  s'élèvent 
graduellement  jus^qu'aû  mois  de  septenibre  1840;  un  mo- 
ment alors  les  événements  d'Orient,  les  ramènent  tout  près 
du  pair.  Mais  presqu'immédiatement  le  mouvement  ascen- 
sionnel est  repris,  et  le  5  0/0  arrive,  au  mois  de  mars  1844,; 
à  12G  25,  le  cours  le  plus  élevé  que  cette  nature  de  rente 
ait  atteint  jusqu'ici.  La  crise  commerciale  de  1817  fait 
fléchir  les  cours  jusqu'à  113  fr.  35.  Ils  se  relèvent,  et,  au 
mois  de  février  1848,  la  veille  du  jour  où  la  Révolution  a 
été  consommée,  ils  étaient  encore  à  U^.  55. 

4«  PÉRIODE.  —  RÉPUBLIQUE. 

On  sait  Tinfluence  désastreuse  que  la  Révolution  de 
Février  exerça  sur  la  fortune  publique  et  privée.  Le  crédit 
reçut  on  coup  terrible  dont  il  ne  s'est  pas  encore  relevé.  • 

Le  5  0/0  coté  encore  à  97.  50  le  jour  de  la  réouverture  de 
la  Bourse,  tomba  presqu'immédiatement  à  7 1  fr.;  et,  dans 
les  premiers  jours  d'avril,  on  vit  reparaître  sur  les  cotes 
fifli  iciles,  le  cours  de  50  fr.  qu'on  n'avait  pas  vu  dep«\ft 
le  jour  où  l'Europe  entière  coalisée  envahissait  la  capivale 
de  la  France.  Après  les  fatales  journées  de  Juin,  le  r^^a-* 
blit^sement  de  l'ordre  et  l'espoir  d'un  meilleur  av^w^^y» 
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relèTent  les  eoûrs.  L'élection  du  tO  décembre  leur  Impiime 
an  mouvement  (narqué  d'ascension,  qui  ne  s'arrête  qu'au 
moment  iks  débats  orageux  sur  tes  affinires  de  Rome 
et  pendant  les  Journées  qui  précèdent  l'échauffourée  do 
IS  Juin.  Bientôt  les  cours  qui ,  lusques  là,  8*étaient  maln- 
lenui  an  taux  moyen  de  88  fr.,  s'élèvent  en  peu  de  temps 
Jusqu'à  96  fr„  dépassent  même  plusieurs  fois  97  fr.,  et 
présentent  comme  moyenne  générale  de  l'apnée  qui  vient 
d'expirer,  le  cours  de  95  fr.  03  c 


l**  rÉtiODE.  ~ Directoire,  Consulat  et  Bmpire,  du  î'""  janvier  I7SI 
w  H  avril  ISU,  $t  du  SS  mon  ««  njuim  ISI&, 
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• 

RAPPORT  6E  L'Oft  A  L'ARUNT. 

On  désigne,  par  rapport  de  l'or  À  i'argenlt  le  rapport  de 
la  valeur  d'un  kiloj[ramme  de  moniiaie  dV  à  eeUe  d'an 
kilogramme  de  monnaie  d'argent* 
En  France  le  rapport  de  Tor  à  Targent)  (Qxé  par  la  loi) 

est  de 15,5  à  1. 

Celui  de  Ter  au  cuivre  estdCé    .    •    •  620,0  à  1. 
Celui  de  Targent  nu  cuivre  est  de.    4    •    40^0  à  1. 

En  Angleferre^  le  rapport  de  IV  A  rar-' 
geni  (Qxé  par  la  loi],  est  de*    .    .    .    .    14,28  à  U 

En  Belgique  de «    •    15,79  à  K 

KnFiSpagnede.    .    .    .    4    .    .    15,75  èl. 
En  Portugal  de.    .*.*,.    15,48  à  U 

En  Russie  de 15,00a  i« 

Aux  États-Unisdc.    •    •    .    .    •    15,98  àl^ 
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aeADËIIE  DES  SCIENCES  lOlULES  «  POLITIQUES  («)• 

» 

1.  —  CKangemenU  surtenns  pendant  l'année  (?\ 

L'Académie  a  perda,  dans  \^  courant  de  1850,  MM.  A  Ibaii 
de  Yincneure  Bargemont  et  Joseph  Uroz,  appartenant  tous 
deux  à  la  section  de  naorale,  et  qui  s'étaient  aussi  fait  con- 
naître par  des  travaox  sur  l'économie  politique.  Le  premier 
a  publié  VÉconomie  politique  chrétienne,  et  une  His- 
toire de  Véconomie  politique;  le  second  avait  publié,  au 
commencement  du  siècle,  un  travail  contre  les  systèmes 
des  corporations,  et  en  1829,  une  élégante  introduction  à 
l'étude  de  l'économie  politique,  sous  ce  titre  :  Économie 
-politiqHe,  ou  Principes  de  la  science  des  richesses,  M.  Droz 
avait  écrit  plusieurs  ouvrages  de  morale,  et  une  Histoire 
de  Louis  XVI  (3), 

Le  premier  a  été  remplacé  par  M.  Louis  Heybaud,  si 
conon  par  de  brillantes  Éludes  sur  les  réformateurs  ou 
socialistes  modernes,  et  par  Jérôme  Paturot  à  la  re- 
cherche  d^une  position  sociale^  plus  tard  suivi  du  mcme 
Paturot  à  la  recherche  de  la  meilleure  des  républiques. 
M.  L.  Reybaud  est  aussi  Tau  tour  d'un  rcmarquabic  rap- 
port sur  l'Algérie. 

Les  concurrents  qui  se  font  présentés  et  que  la'  section 
de  morale  a  mis  au  second  rang,  sont  M.  Gaurhy,  auteur 
d'un  ouvrage  sur  le  duel  ;  M.  Frégicr,  auteur  d'un  ouvrage 
Sur  les  classes  dangereuses,  et  d'un  autre  sur  V Histoire 
de  Vadminislration  de  la  pjolice  de  la  ville  de  Paris  ; 
H.  Adolphe  Garnier,  professeur  de  philosophie  à  la  Sor- 

(I)  Voir,  dons  VJnnuaire  pour.ISU,  qnc  notice. tic  .M.  Joseph 
Garnier,  sur  l'Inslilul  et  VAcad<}miè  des  sciences  morales  el  poli- 
tiques, avec  la  biographie  des  membres  de  la  section  de  morale  et 
celle  de  réconouiie  paJilique. 

Voir,  dans  les  Anntiaireg  pour  4S47,  48,  49  et  50,  b'S  compte^ 
rendus  des  cliangemcnis  et  des  travaux  en  1846^  1H47,  1848  el  1849. 

(3)  Une  erreur  s'est  glissôc  dans  notre  notice  de  l'unnc^e  der- 
nière. Le.  correspondant  uommé  dans  la  section  de  philosophie 
n'était  pas  M.  Henri  Martin,  auteur  de  l'Histoire  de  France,  nuài 
M.  Henri  Martin,  professeur  de  philo.^phie  à  la  Taculté  de  Rennes. 

(S>  Voir  une  biographie  de  ce  «avant  dans  VAnnuairc  pour 
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bonne»  et  auteur  d'un  ouvrage  sur  VOrdre  social,  et 
M.  Dufau,  directeur  de  l'Institut  des  jeunes  aveugles. 

flf.  Joseph  Droz  a  été  remplacé  par  M.  Vil lermé^  membre 
de  TAcadémie,  et  qui  a  été  autorisé  à  passer  de  la  section 
d'économie  politique  à  laquelle  il  appartenait,  depuis  sa 
fondation,  dans  la  section  de  morale. 

M.  Villermé  a  été  remplacé  dans  la  section  d'économie 
politique  par  M.  Michel  Chevalier,  professeur  au  collège 
de  France,  et  auteur  d'un  grand  nombre  d'ouvrages,  parmi 
lesquels  tout  le  monde  connaît  :  les  Lettres  sur  rAmérique 
du  Nord,  publiées  il  y  a  15  ans,  et  les  Lettres  sur  Vorgani'- 
sation  du  travail,  dans  lesquelles  l'auteur  a  combattu  avec 
les  armes  delà  raison  et  les  charmes  du  style;  les  spécieuses 
propositions  des  écoles  socialistes,  en  honneur  après  la  ré- 
volution de  Février.  M.  Michel  Chevalier  a  en  outre  publié, 
un  ouvrage  important  sur  les  voies  de  communication  en 
Amérique,  trois  volumes  de  son  Cours,  dont  un  tout  récent 
sur  la  Monnaie,  etc. 

La  section  de  morale  a  présenté  ex  œquo  au  second  rang 
et  par  ordre  alphabétique,  M.  P,  Clément,  auteur  d'une  Iftc- 
toire  de  l'administration  de  Colbert;  M.  Gh.  Cuquelin, 
auteur  d'un  livre  sur  le  Crédit  et  les  banques,  etc.;  M.  Jo* 
seph  Garnier.  professeur  d'économie  politique  et  de  sta- 
tistique à  l'école  des  ponts-et-chaussées,  auteur  des  EU' 
ments  d^ économie  politique  ;  M.  Horace  ^ay,  conseiller 
d'État,  auteur  des  Études  sur  V Administration  de  la  ville 
de  Paris  et  d'un  ouvrage  sur  les  Relations  commerciales 
entre  la  France  et  le  Brésil,  etc. 

— L'Académie  a  perdu  quatre  correspondants  :  deux  dans 
)a  section  de  morale,  le  révérend  Père  Girard,  à  Fribourg, 
et  M.  le  comte  Petitti  de  Roreto,  sénateur  à  Turin  ;  deux 
dans  la  section  d'économie  politique,  M.  Hoffknann,  à  Berlin, 
et  M.  Frédéric  Bastiat.  Le  révérend  Père  Girard  s'était  fait 
connaître  par  d'i  mportants  travaux  sur  l'éducation  publique^ 
M.  Petitti,  par  un  ouvrage  sur  les  chemins  de  fer  en  Italie 
et  d'autres  travaux  économiques  et  administratifs.  M.  Hoff* 
mann  a  longtemps  dirigé  et  pour  ainsi  dire  fondé  le  bureau 
de  statistique  de  Berlin  ;  M.  Bastiat,  représentant  du  peup^® 
à  l'Assemblée  constituante  et  à  l'Assemblée  législative,  ^^i^^^ 
en  six  ans  conquis  une  réputation  européenne  par  uix^  ^^vV« 
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lante  eollaboraUon  aa  Journal  des  économistes,  par  ses 
efforts  en  tayeur  de  la  liberté  du  commeree,  par  la  poblica- 
fkm  des  Sophismes  économiques,  des  Harmonies  éeono^ 
miques,  et  de  plusieurs  brochures  ou  pamphlets  pleins 
d'originalité  et  de  profondeur. 

M.  Girard  a  été  remplacé  par  M.  Richard  Wathely,  ar- 
chevêque de  Dublin  bien  connu  par  des  Leçons  d'Économie 
politique  et  d'autres  écrits  pour  renseignement  de  la 
science.  La  section  de  morale  avait  présenté  ao  second 
rang  MM.  de  BlosseYîlle  et  Remacle  auxquels  a  été  adjoint 
M.  Bonchitté,  à  Versailles.  -*M.  Pelitti  a  été  remplacé  par 
M.  Francis  Uéber.  La  section  de  morale  avait  présenté  au 
second  rang  M.  bucpetiaux,  inspecteur  des  établissements 
de  bienfaisance  à  Bruxelles,  et  M.  Léonard  Horner,  auxquels 
OD  avait  adjoint  Tabbé  Aporti. 

M.  Hoffmann  a  été  remplacé  par  M.  Diéteriei  de  Berlin, 
directeur  actuel  du  bureau  statistique  de  cette  ville  et  aa- 
teur  d'une  statistique  sur  la  Prusse.  La  section  d'éco- 
nomie politique  présentait  ap  premier  rang  M.  Diéteriei; 
au  deuxième  rang  M.  Rau,  professeur  à  l'Université  d'Hei* 
delbcrg  ;  au  troisième  rang  M.  Giuglio,  membre  du  Sénat 
à  Turin. 

—  L'Académie  a  été  préaidée  par  M.  Barthélemy-Saiot- 
Hilalre,  et  en  son  absence,  M.  par  Al.  de  Tocqueville  vice- 
président.  Pendant  Pannée  iB5i,  elle  sera  présidée  par  ce 
dernier,  et,  en  son  absence,  par  M.  Vivien,  élu  vice-prési- 
dent, 

lî.  —  Travaux  de  VJcaàémie  pendant  Vannée  1S50  (1). 

Les  principaux  travaux  d'économie  politique  qui  ont  oo* 
cupé  l'Académie  pendant  Tannée  1 860|  sont  i 

Un  mémoire  de  M«  Léon  Faucher,  sur  le  caractère  et  le 
mouvement  de  la  criminalité  en  An|leterre,  Inséré  dans  le 
Journal  des  économistes  ; 

Une  communication  de  M,  Moreau  de  Jonûés  sur  les 
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iiiottYdmeaU  de  la  population  de  la  France  pendant  Tan- 
née de  disette  1847  ; 

Un  mémoire  dé  M*  Ch.  Qiraud  sur  lé  eadaetre  et  sa  ai- 
tuation  actuelle; 

Un  mémoire  de  M.  Ch.  Dupin  aar  le  rapport  du  prix  des 
grains  avec  les  mouvements  de  la  population; 

Un  mémtolre  de  M.  Portails,  sur  Tbomme  et  la  société, 
on  Essai  sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs  respectifs,  publié 
dans  la  ColUetityn  des  petite  Traités  f 

Un;  mémoire  de  M.  L.  Kœnigswarter  sor  le  développe» 
nient  de  la  société  humaine  ; 

Une  notice  de  M.  Lafarelie  sur  Thlstoire  municipale  de 
la  tille  de  Ntmes  $ 

.    Un  mémoire  de  M.  Eneébe  de  Salies  sur  Torigine  mu-* 
aolmane  de  quelques  idées  socialistes  ; 

Une  oommunication  de  M.  Yillermé,  sur  les  cités  ou- 
vrières, publiée  dana  le  Jourtial  des  Économistes; 

Une  note  statistique  àeM,  Mereau  de  Jonnès,  sur  les  ef- 
fets de  rafinrancfaissementdes  céréales  en  Angleterre,  Insérée 
dant  le  Journal  des  économistes; 

Un  ménuAre  de  M.  Troplong,  sur  Tesprit  démocratique 
dans  le  Gode  civil,  faisant  partie  des  Petite  Traitée; 

Une  réelamatlon  de  M.  Gadou-Talllefer,  au  sujet  de  lin* 
dnstrie  des  aiguilles,  en  réponse  à  M.  Villenné  fils,  et  suivie 
d'observations  de  M.  Biauqui  ; 

Un  rapport  de  M.  Ch.  6iraod,  sur  te  concours  relatif  au 
système  de  Pestalozzi,  sujet  du  prix  Beanjouri  ayant  rem- 
piaeé  celui  sur  la  misère  ; 

La  fin  du  rapport  de  M«  Blanqul,  etir  la  siluatkm  morale 
et  éeonoml^M  de  rE^agne»  à  la  suite  d*une  mission  don« 
née  en  1846  à  ce  membre  par  TAcadëmle  ) 

Une  note  de  M*  Villermé  sur  le  reeensemoit  de  la  po* 
pulation  de  la  Belgique  ; 

Deux  mémoires  de  M.  Moreau  de  Jonnès  :  un  sur  la  sta- 
tistique judiciaire  des  Franks,  des  Anglo-Saxons  et  des  au«- 
Cres]  peuples  du  moyen  âge  ;  un  autre  sur  la  statistique  de 
ranciennefigypiéCOî 
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Des  observations  de  M.  Naudet,  sur  le  Wergeld  et  la  so- 
ciété romaine  ; 

Un  mémoire  de  M.  CIi.  Lucas  sur  la  colonie  agricole  du 
val  dTcvre  ; 

Une  communication  de  M.  Morean  de  Jonnès  sur  la  sta- 
tistique criminelle  de  l'Angleterre  ; 

Une  première  lecture  de  M.  Blanqui,  présentant  le  ta- 
bleau de  la  situation  des  classes  agricoles  en  1850,  à  la  suite 
de  la  mission  donnée  à  ce  savant  par  l'Académie  vers  la  fin 
de  1848  et  dont  il  poursuit  l'accomplissement  chaque  an- 
née. Cette  lecture  a  été  publiée  dans  le  Journal  4e«  J^co- 
nomistet  ; 

Un  résumé  de  la  statistique  de  la  France,  par  M.  Moreaa 
de  Jonnès,  Intitulé  la  Patrie,  et  reproduit  dans  le  Journal 
dés  économistes; 

Une  note  sur  l'Acad.  de  Hongrie  par  M.  Kœnigswarter; 

Un  mémoire  de  M.  Lorain  sur  renseignement  en  Angle- 
terre, et  sur  l'université  d'Oxford  ; 

Un  mémc^re  de  M.  Villermé,  sur  la  fréquence  et  les  dan- 
gers des  accidents  produits  dans  les  ateliers  industriefs 
par  les  appareils  mécaniques,  reproduit  dans  le  Journal 
des  économistes  ; 

Un  fragment  d'histoire,  par  M.  Am.  Thierry,  sur  Stilioon, 
ou  le  Monde  romain  à  la  fin  du  iv«  sièele^  lu  à  la  séance 
publique  des  cinq  Académies  ; 

Un  mémoire  de  M.  Ad,  Garnier  sur  la  nature  des  prin- 
cipes de  la  morale  et  leur  universalité  ; 

Un  mémoire  de  M.  Cotdie  sur  l'ancienne  corvée  des 
chemins,  et  sur  les  résultats  avantageux  que  la  France  en 
avait  obtenus,  par  la  création  d'un  vaste  système  de  route, 
depuis  1727  jusqu'en  1787; 

Un  mémoire  de  M.  Wolowski  sur  les  coalitions  d'ou- 
vriers en  Angleterre  ; 

— -  L'Académie  a  aussi  entendu  des  rapports  qui  ont  été 
faits  sur  les  ouvrages  suivants  : 

Par  M.  L.  Kœnigsi^arter  sur  une  collection  û^anciennes 
lois  norioégiennes,  par  M.  Keyser  et  Munck  ; 

Par  M.  Gustave  de  Beaumont  sur  le  Bullelin  officiel 
,deè  lois  de  Vempire  d* Autriche; 
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•   Par  M.  Lélut  sur  un  ouvrage  intitulé  :  des  Prisonniers 
et  de  l'emprisonnement  y  par  M.  Ferrus  j 

Par  M.  Passy  sur  les  Harmonies  économiques  de 
M.  Bastiat; 

Par  M.  A.  Thierry  sur  VHistoire  des  villes  de  France , 
dirigée  et  exécutée  en  partie  par  M.  Aristide  Guilbert  ; 

Par  M.  Barthélémy  Saint  -  Hilaire  sur  les  Principes 
d^éeonomie  sociale  de  M.  William  Ellis,  traduit  de  l'an- 
glais par  M.  Terrien  ; 

Par  M.  Villermé  sur  le  Traité  élémentaire  d'économie 
politique  de  M.  Scialoja,  résumé  de  son  cours  à  TUniver- 
site  de  Turin; 

Par  M.  Blanqui  sur  un  Traité  du  droit  administratif 
espagnol,  en  espagnol,  par  M.  Manuel  Colmeiro  ; 

Par  M.  Barthélémy]  Saint-Hllaire  sur  des  Cartes  figu' 
ratives  de  VEnseignement  primaire  dans  le  Haut  et  le 
Bas-Bhin,  par  M.  Uehen. 

—  Dans  la  séance  publique  annuelle  qui  a  eu  lieu  le 
15  juin ,  M.  Barthélémy  Saint-Ililaire,  président ,  a  exposé 
les  eiforts  de  rAcadémie  pour  ramener  le  calme  et  la  rai- 
son dans  les  esprits  surexcités  et  troublés  par  la  Bévolution 
de  1848,  et  a  analysé,  de  ce  point  de  vue,  les  nouveaux  su- 
jets de  concours  des  plus  graves  parmi  ceux  qu'approfondit 
la  science  et  qui  préoccupent  les  intelligences.  M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire  a  insisté  avec  une  remarquable  justesse 
sur  les  ressources  que  l'étude  de  l'économie  politique  pré- 
sente pour  le  progrès  et  la  civilisntiun.  «  De  toutes  les 
sections,  a-t-il  dit,  dont  se  compose  notre  Académie,  c'est 
sans  contredit  la  section  d'économie  politique  qui  peut 
exercer  sur  notre  temps  l'action  la  plus  directe  et  la 
plus  pratique.  Sa  tâche  est  considérable.  Klle  n'a  pas  seu- 
lement À  bannir  de  la  science  les  plus  déplorables  erreurs, 
et  à  répandre  des  vérités  trop  peu  connues;  il  faut,  en 
outre,  qu'elle  défende  et  justiQe  l'existence  même  de  la 
science.  On  ne  se  borne  pas  à  contester  les  résultats  prin- 
cipaux de  l'économie  politique  :  on  conteste  même  qu'elle 
'soit  possible,  comme  si  les  phénomènes  sociaux  étaient  les 
seuls  qui  ne  fussf^nt  pas  soumis  à  des  lois,  et  qu^Adam 
Smith  et  Turgot  fussent  des  rêveurs.  »  M.  BarW^élt^my 
Saint*Hi1nire  a  ensuite  exposé  les  résultats  des  cot\co^^^* 
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»M«  MifiiaC,  iSsTéitke  perpétuel,  a  In  une  netiee  sor  €a- 
bénis,  dans  laquelle  on  trooye,  oatre  ane  altachanU  Mo- 
grapble  de  cet  homme  de  blep,  d'intéreesanta  aperças  sot 
la  société  du  XVIIl*  siècle,  et  une  seyante  analysa  dea 
Idéea  pbikwopbiques  de  l'auteur  dea itapporit  du  physique 
et  du  vMral  de  rhomme. 

llL-^RésultaU  dee  eoncoun.  <-  Prior  proposées 

BésuUat  dei  concours.  —  La  section  de  législation  a  dé« 
cerné  un  prix  de  1,500  fr.  à  M.  L,Rœiiig8varterréceminent 
élu  correspondant  de  T Académie,  même  section,  pour  aoQ 
mémoire  sur  Vorganlsation  de  la  famille  en  France^  de- 
puis les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours. 

La  section  d'bistoire  a  décerné  une  première  mention 
honorable  et  une  médaille  de  1 .000  fr.  à  M,  Albert  Duboys, 
ancien  magistrat  à  Grenoble;  une  seconde  mention  boncH 
rable  et  une  médaille  de  ôOO  fr.  à  M.  Tissot,  professeur  de 
philosopfcle  à  la  faculté  des  lettres  de  Dijon,  pour  leura  mé^ 
moires  sur  la  question  suivante  :  «  Démontrer  comment 
les  progrés  de  la  Justice  criminelle,  dans  la  poursuite  et 
la  punition  des  attentats  contre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, sulYcnt  et  marquent  les  âges  de  la  civilisation,  de» 
puis  l'état  sauvage  jusqu'à  l'état  des  peuples  les  mieux  po- 
licés. » 

La  section  de  morale  n'a  pas  donné  le  prix  relatif  à 
l'Intervention  de  l'État  dans  les  associations  industrielles 
(V.  V Annuaire  pour  1849tP«  388.  Elle  n'ayait  reçu  que 
deui  mémoires  :  un  tout^à-fait  insignifiant,  et  un  autre 
à  oèté  de  la  question.  Elle  a  retiré  le  sujet  du  concours, 
d'autant  plus  que  la  section  d'économie  pc^itique  en  a  pro» 
posé  Tannée  dernière  un  k  peu  près  analogue  pour  1852t 

La  section  d'économie  politique  n'a  pas  été  plus  heureuse 
pour  la  question  du  rapport  proportionnel  de  la  eireulatUm 
en  billets  avec  la  circulation  métallique  (V,  Y  Annuaire 
pour  1849,  p.  387).  Deux  mémoires  seolement  lui  ont  été 
adressés ,  et  aucun  d'eux  ne  lui  a  paru  digne  d'attention^ 
Elle  a  retiré  la  question  du  concours. 
^^  jU  seotlon  de  légisUtion  n'a  reçu  qu'un  mémoire  sur  la 

"^tioo  de  l'historique  des  conditions  des  classes  agricoles 
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en  France,  Elle  la  remet  au  concours  pour  1863.  Y,  plufi 
loin. 

Deux  ouvrages  seulement  avaient  été  présentés  pour  U 
prix  quinquennal  de  3,000  fr.,  fondé  par  M.  de  Morogues* 
Aucun  d'eux  n'a  paru  digne  de  Axer  l'attention  de  TAoam 
demie,  à  la  conamission  composée  de  MM.  de  Rémusat,  de 
Tocqueville,  Giraud,  Amédée  Thierry,  Moreau  de  Jonnès» 
Léon  Faucher,  rapporteur^  Le  prix  a  été  renvoyé  à  1864. 

Nouveaux  prix  proposés,  —  Nous  ne  donnons  tel  que  les 
prix  nouvellement  proposés.  Nous  avons  Indiqué  dans 
^Annuaire  pour  1849  et  celui  pour  1850,  les  sujets  de 
prix  proposés  par  les  diverses  sections  pour  les  années  1850, 
185l8tl8&2. 

Section  de  philosophie,  —  t  Examen  critique  des  prin- 
cipaux systèmes  modernes  de  théodlcée,  >  Dépôt  des  ma- 
nuscrits avant  le  31  octobre  1852. 

Section  de  morale,  -—  <  Examen  critique  des  systèmes 
qui  réduisent  les  lois  de  la  morale  à  la  satisfaction  des 
passions.  »  Dépôt  des  manuscrits  avant  le  31  octohre  1852. 

Section  d'économie  politique  et  de  Statistique,  «  Rft* 
chercher  et  exposer  :  l"  les  causes  qui  ont  permis  à  la  terre 
de  rendre,  outre  la  portion  du  produit  néoessaire  pour 
couvrir  les  frais  de  culture,  un  excédant  qui  se  convertit 
en  rente  ou  fermage;  —  2"  les  causes  qui  déterminent  le 
tarif  plus  on  moins  élevé  des  rentes  on  fermages.  »  Dépôt 
des  manuscrits  avant  le  31  ectobre  1852.  Ce  pri.\  semble 
avoir  été  inspiré  par  la  manière  dont  Frédéric  Bastiat  a 
envisagé  la  nature  de  la  propriété  foncière. 

Section  d^histoire.'^n  De  la  condition  dés  classes  ouvriè- 
res en  France  f  depuis  le  xii<:  siècle  jusqu'à  la  Révolution 
de  1789.  »  Dépôt  des  manuscrits  avant  le  3t  octobre  1853* 

L'Académie  remet  au  concours  la  question  suivante  : 
«  Rechercher  quelle  a  été ,  en  France ,  la  condition  des 
classes  agricoles  depuis  le  xiu*  siècle  jusqu'à  la  Révolution 
de  1789.  —  Indiquer  par  quels  états  successifs  elles  ont 
passé,  soit  qu'elles  fussent  en  plein  servage,  soit  qu'eWea 
eussent  un  certain  degré  de  liberté  jusqu'à  leux^  etvV'^^^ 
affcanebisaement.  —  Montrer  à  quelles  ohligatloha  ^mj^^^^" 
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siTes  elles  ont  été  soumises,  en  marquant  les  différences 
qui  se  sont  produites,  à  cet  égard,  dans  les  diverses  parties 
de  la  France,  et  en  se  servant  des  écrits  des  jurisconsultes , 
des  traités,  des  coutumes  anciennes  et  réformées,  générales 
et  locales,  imprimées  et  manuscrites,  de  la  législation  royale 
et  des  écrits  des  historiens,  ainsi  que  des  titres  et  des  baux 
anciens  qui  pourraient  jeter  quelque  Jour  sur  la  question.* 
Dépôt  des  manuscrits  avant  le  31  octobfe  1852. 

—  Tous  ces  prix  sont  de  1,500  fr.  Les  mémoires  doivent 
être  écrits  en  français  ou  en  latin  ;  le  nom  de  l'auteur  doit 
être  cacheté,  et  ils  doivent  être  adressés  franco  au  secré- 
tariat de  riostitut. 

Prix  Morogues.  —  Il  sera  cette  fois  de  3,000  f r.  Le» 
ouvrages  doivent  être  imprimés,  écrits  en  français,  et  se 
rapportera  2 V(a(  de  paupérisme  en  France  et  aux  fnoyens 
d'y  remédier.  Dépôt  des  ouvrages  avant  le  31  octob.  1864. 

Prix  Beaujour.  —  L*Académie  n'a  pas  mis  cette  année 
ce  prix,  qui  est  quinquennal  et  de  5»000  fr.,  dans  son  pro- 
gramme. 

—  Une  remarque  à  faire,  c'est  qu'à  l'exception  de  la 
question  posée  par  la  section  de  philosophie,  toutes  les  au- 
tres nécessitent  de  la  part  des  concurrents  des  connais- 
sances approfonuies  d'économie  politique.         Jb.  G. 


REVUE  FINANCIÈRE  DE   L'ANNÉE  1850  0). 

Comme  l'année  dernière,  nous  diviserons  cette  revue  en 
trois  parties  :  U  Finances  publiques;  2"  Banque  de  France  : 
3*  Bourse. 

I.  —  Finances  publiques. 

L'année  1850  est  hien  moins  remarquable,  au  point  de 
vue  financier,  que  ses  aînées  1849  et  1848.  D'une  part,  l'or- 
dre et  le  calme  étaient  revenus;  d'autre  part,  le  Gouverne- 
ment et  la  majorité  parlementaire  étaient  peu  disposés  à 
entrer  largement  dans  la  voie  des  réformes  économiques. 
On  se  rappelle  que  le  budget  de  1850,  avec  tous  les  pro- 
j  cts  de  loi  destinés  à  le  mettre  en  équilibre,  avait  été  dé* 

)  Voir  V Annuaire  de  1819,  p.  39Q,  et  celui  de  18S0,  p.  433. 
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posé  le  3  août  1849  par  M.  Passy,  alors  ministre  des  finan- 
ces. M.  A.  Foald  qui  remplaça  M.  H.  Passy,  fit  à  la  tribune, 
le  4  novembre  suivant,  l'exposé  de  ses  doctrines  financiè- 
res. Noos  ne  reviendrons  pas  sur  les  moyens  proposés  par 
M.  Fould  et  développés  dans  notre  dernière  revue.  Nous 
rappellerons  seulement  que  Tannée  1849  n'était  pas  com* 
plétement  écoulée  que  Ton  avait  déjà  voté  le  décret  rektif 
au  nouveau  traité  avec  la  banque  (19  novembre  1849), 
Tannullation  des  rentes  appartenant  à  la  caisse  d'^imortis- 
sement  (4  décembre  1 849),  la  loi  sur  les  boissons  (20  décem- 
bre 1849),  la  loi  autorisant  la  perception  des  impôts  indi- 
rects Jusqu'au  1er  avril  1850,  et  ouvrant  aux  ministres  un 
crédit  provisoire  de  570  millions  pour  Texercice  1850  (21 
décembre  1849). 

Cette  dernière  loi  ne  fut  pas  suffisante,  et  il  fallut  recu- 
ler jusqu'au  1er  juin  l'autorisation  de  percevoir  les  impôts 
Indirects  et  augmenter  le  crédit  provisoire  de  171  millions, 
(loi  du  15  mars  1850).  Dans  l'intervalle  (le  8  mars  1860)  on 
avait  réglé  définitivement  le  budget  de  1847  (1). 

Enfin,  le  22  mars,  plus  de  sept  mois  et  demi  après  sa  pré- 
sentation, s'ouvrit  la  discussion  du  budget  de  1850. 

M.  Fould  avait,  comme  on  se  rappelle,  remplacé  l'impôt 
sur  le  revenu  de  M.  Passy  (dont  ce  dernier  ministre  comp- 
tait obtenir  60  millions)  partie  par  des  réductions  de  dé- 
penses, partie  par  des  augmentations)  ou  remaniements 
d'impôts,  et  partie  enfin  par  l'excédant  de  recettes  prévu 
dans  les  calculs  de  M.  Passy.. 

La  commission  chargée  d'examiner  les  projets  financiers 
du  ministre  se  prononça,  par  l'organe  de  ses  rapporteurs, 
(MM.  Berryeret  Gooin),  pour  des  réductions  encore  plus 
fortes  que  celles  proposées  par  M.  Fould.  Pour  mieux  les 
faire  ressortir,  nous  en  donnons  ci-dessous  les  résultats  en 
cbiffrés. 

{Les  unités  expriment  des  millions), 

BCDGET  DES  DÉPENSES. 
ProjeU  «le  H.  Paeaj.       M.  Fould.  la  Cominlaei*"* 

Dépenses  ordinaires 4 ,409  1 ,38S  i  ^% 

—      extraordinaires...  103  65  ^59 

Total 1,6«  4,448       ^^^^l^T^ 

(<)  Voir  le  présent  annuaire,  p.  29. 
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BOftCKT  DIS  lUBCETTBS, 

RMeltM  oréinalrat. 1,416  4,SSI  4,l6t«/l 

—     MtrtonliBtir«s. . . .  <0S  »  ■ 

4,549  4,8»1  4,368  4/9 

On  86  rappelle  qae  daos  les  projets  de  M.  Fould  et  de  la 
eommissioD,  les  dépenses  extraordinaires  sont  complète* 
ment  à  la  charge  de  la  dette  flottante. 

Ainsi^donc  les  réductions  proposées  par  la  commisûofi 
sur  te  projet  de  loi  primitif  (de  M*  Passy)  atteignaient  les 
chiffres  suivants  : 

Service  ordinaire milUont .    êO 

—    ntraordineire,, ...v «    *4 

Total... •.    64 

La  majeure  partie  (77  millions  sur  84)  de  ces  suppres- 
sion affecta  les  services  généraux  des  ministères;  c'est  ainsi 
que  les  réductions  proposées  se  répartissent  sur  les  princi- 
paux : 

Guerre • millions.  444/6 

Marine..  «..* ..,*.,,..• , 9 

Affaires  étrangères 4 

Intérieur S 

jDtlmction  publique  et  eallei • 6 

Agriculture  et  Qomiaerce,  ..,••••««.•.*«•«.>     »I/S 

Travaux  publics ...., i«.».fl«.  47 

dont  35  1/2  poar  les  chemins  de  fer  seulement^  parmi  les- 
quels celui  de  Lyon  entrait  pour  39. 

îei  nous  rappellerons  à  Pattention  du  lecteur  trois  dis* 
eonrs  remarquables  prononcés  par  M.  de  Lamoridère,  dans 
la  séance  du  95  mars,  et  par  MM.  Hovyn - Tranehàre  et 
Raudot  dans  eelle  du  26  à  propos  de  la  discussion  géBérals 
du  budget.  Dans  le  premier,  Thonorabls  général  a  affirmé 
qu'une  économie  de  150  millions  dans  le  budget  de  Is 
Guerre  serait  possible,  si  l'on  adoptait  le  système  des  réser- 
ves quMl  avait  proposé  tous  la  Constituante.  M.  Hovyn» 
Trsnchère,  dans  un  discoure  vif  et  profond,  a  prouvéà  l'État 
que  tout  ce  qu'il  fait  est  généralement  plus  mal  fait  qm 
quand  Tindustrie  privée s'encharge ;  M.  Raudot  a  affirmé 
ifcft  prouvé  que  la  remède  &  la  situation  serait  dans  une  ré- 
'^tion  sérieiifsp  des  dépenses.  L'Assemblée  s'est  bornée  à 
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adapter  la  plapart  desrédnetionsdèla  oommiatlon.  Mats  1q 
rejet  du  projet  de  concession  à  Tindu^triB  pirivée  du  ebemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  Avignon ,  Ta  forcée  d'ajoutar 
32  milHons  au  budget  extraordinaire  des  travaux  publics. 

Le  15  mal» 483 voix  contre  182  ont  adopté  l'ensemble 
du  buget  des  dépenses. 

Le  16  mat  commença  la  discussion  du  budget  des  recet<«' 
tes;  les  propositions  de  M.  Fould  furent  généralement 
adoptées  ;  cependant  la  taxe  du  transport  des  lettres  fut 
augmentée  de  5  centimes  et  portée  à  25  centimes  ;  on  se  rap»- 
pello  que  M.  Fould  réclamait  une  augmentation  de  10  een<> 
times,  mais  pour  les  lettres  non-affranchies  seulement. 
Une  tentative  de  MM.  de  SalotrPriest  et  Wolowski  pour 
Ramener  à  i  0/0  la  taxe  du  transport  d'argent  qui  est  de 
2  p.  0/0,  échoua,  et  Tancien  taux  fut  maintenu.  Enfin  le  18 
mai,  473  membres  contre  180  volèrent  le  budget  des  re- 
cettes (i). 

Ce  ne  fut  qu'après  le  vote  du  budget,  le  5  juin,  que  Pon 
adopta  définitivement  la  loi  sur  le  timbre  des  effets  de 
commerce,  bordereaux  de  commerce,  actions  et  obligationa 
et  polices  d'assurances  dont  nous  allons  dire  quelques  raoti. 

M.  H.  Passy,  durant  son  ministère,  avait  déposé  ce  pro- 
jet de  loi  (2). 

La  commission  qui  Texamina  nomma  le  mâme  rappor- 
teur (M»  Emile  Leroux)  que  la  Constituante.  Le  7  mai,  le 
projet  fut  enfin  soumis  à  une  première  délibération  ;  mais 
on  décida  sans  discussion  que  Ton  passerait  à  une  deuxiè- 
me. 

Le  18  mars  commença  la  seconde  délibération  ;  les  Am% 
premiers  titres  furent  votés  à  quelques  modifications  près 
•ans  que  la  discussion  s'élevât  à  des  c^msidérations  un  peu 
élevées;  mais  le  troisième  titre  du  projet  de  la  commission 
donna  lieu  à  des  contestations  très-importantes  relative- 
ment au  sujet  que  l'on  trAitait  ;  il  s'agissait  dé  soumettre  à 
un  droit  pi^portionnel  de  5  c.  par  lOOfr.  de  capital  nomi- 
nal les  rentes  nominatives  à  chaque  transfert,  les  rentes  au 

(1)  Voir,  p.  39,  les  budgets  des  receUcs  et  des  dépenses  de  4â5<^« 
tels  qu'ils  ont  été  votés. 

(2)  Toir  la  Revue  financière  de  1849,  dans  V Annuaire  de  48^^^ 
p.  438. 
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porteur  à  chaqoe  renonveilement  de  titres,  les  obligations 
créées  et  les  bons  émis  par  le  trési^r,  à  échéance  ûxe  ou  in- 
déterminée. MM.  d*Adel»ward,  Emile  Leroux  et  Clié- 
garay  ont  défendu  la  légalité  de  ce  droit,  tandis  que 
MM.Tb.  Dacos,  Berryer,  Paesy  et  A.Fould  l'ont  au  contraire 
attaqué.  M.  Berryer  surtout  a  fait  ressortir  les  inconTé- 
nients  de  la  mesure  au  point  de  vue  du  placement  offert  aux 
capitaux  par  les  rentes;  M.  TIi.  Ducos  a  démontré  que 
ce  serait  une  spoliation  réelle;  M.  Passy  a  fait  ressor- 
tir la  dilTérence  entre  le  projet  qu'il  avait  dépesé  et  la  pro- 
position de  la  commission;  M.  Fould  a  protesté  contre  la 
mesure  au  nom  du  Gouvernement,  plus  intéressé  que  tout 
autre  k  maintenir  son  crédit  intact.  Malgré  le  talent  de  ces 
derniers  orateurs,  FAssemblée,  dans  cette  deuicième  déii- 
l)ération,  adopta  l'article;  le  restant  du  projet  fut  adopté 
à  part  quelques  détails,  et  on  décida,  le  22  mars,  qu'une 
troisième  délibération  aurait  lieu. 

Elle  s'ouvrit  en  ciTet  le  3  juin.  Gomme  pour  la  seconde 
le  seul  fait  saillant  fut  l'article  concernant  les  rentes; 
MM.  A.  Fould  et  Emile  Leroux  luttèrent  l'un  contre  Tau- 
trei,  et  326]  contre  302  rejetèrent  définitivement  la  mesure 
primitivement  votée  par  l'Assemblée.  Enfin ,  le  5  juin  , 
l'ensemble  de  la  lolffut  approuvé  par  413  voix  centre  174. 

Le  6  juin  suivant,  le  Président  de  la  République  rendit 
nn  décret  tendant  h.  abréger  les  formalités  du  règlement  des 
exercices  écoulés,  et  à  limiter  l'époque  légale  de  l'établis- 
sement et  de  l'apurement  des  comptes.  C'est  un  pas  de 
plus  dans  la  simplification  de  nos  rouages  administratifs  et 
Ton  doit  en  savoir  gré  à  M.  Fould. 

Le  budget  de  1850  ayant  été  voté  depuis  peu  de  temps, 
celui  de  1851  présenta  beaucoup  moins  d'intérêt;  ce  fu- 
rent les  mêmes  rapporteurs  (M.  Berryer  pour  les  dépenses, 
et  M.  Gouin  pour  les  recettes)  que  pour  celui  de  1 850,  et 
partant  le  même  esprit.  En  outre,  la  commission  crut  de- 
voir renvoyer  la  plupart  des  questions  en  suspens  à  l'épo- 
qneoù  sera  préparé  le  budget  de  1852,  alors  que  des  en- 
quêtes commencées  auront  été  complétées,  et  que  des  études 
sur  diverses  questions  seront  achevées.  Nous  aurons  donc 
de  choses  à  dire  relativement  à  ee  badget. 

mté  le  4  avril  1850,  la  discussion  commensale  17 


RRVVE  FINAN<:il^RK.  44r> 

juillet  par  ub  discours  de  M.  Fould  sur  la  situation  finan- 
cière. La  dette  flottante  du  trésor  doit  monter,  suivant  Icj 
calculs  du  ministre,  à  515  raillions  environ  à  la  fin  de  l'an- 
née 1850.  Or,  suivant  la  doctrine  un  pen  optimiste  de  l'ho- 
norable représentant,  aucun  moyen  n'est  proposé  par  lui 
pour  diminuer  Timportance  de  ce  chiiïre.  Si  nouB  avons 
bonne  mémoire,  le  baron  Louis  nejugeait  pas  prudent  qu*il 
dépassât  300  millions  ;et  M.  Passy,  lors  de  son  dernier 
passage  au  ministère,  lui  assignait  la  limite  de  350  mil- 
lions. 

Quant  aux  divergences  entre  les  chiffres  du  budget  de 
M.  Fould  et  ceux  de  la  Commission,  elles  sont  moins  im- 
portantes qu'elles  ne  le  paraissent  au  premier  abord  ; 
M.  Fouid  avait  supprimé  en  recettes  comme  en  dépenses 
l'amortissement  montant  à  plus  de  75  mitiions  ;  la  com- 
mission Ta  rétablie  dans  les  deux  parties  du  budget.  Les 
autres  modifications  ne  valent  pas  la  peine  d'être  rappor-> 
tées. 

Cependant  signalons  ce  fait  généra)  que  presque  toutf's 
les  évaluations  de  recette  du  ministre  ont  été  réduites  assez 
considérablement;  le  sentiment  qui  a  dirigé  la  commission 
dans  ces  diminutions,-  est  digne  d'éloges,  puisqu'il  ten<i  à 
engager  à  faire  une  plus  forte  réduction  de  dépenses  en  vue 
du  rétablissement  de  l'équilibre. 

Les  deux  budgets  des  dépenses  et  des  recettes  furent  vo- 
tés, l'un  le  29  juillet  et  l'autre  le  7  août,  sans  que  les  dis- 
cussions aient  fait  naître  d'incidents  remarquables.  Cette  der- 
nière circonstance  est  due  autant  à  l'approche  des.vacanees 
de  l'Assemblée,  qu'à  la  proximité  des  discussions  du  dernier 
budget. 

Avant  d'en  finir  avec  le  budget  de  1851,  mentionnons 
l'article  12  de  la  loi  du  budget  des  recettes  qui  autorise  lo 
ministre  des  finances  à  aliéner,  à  partir  du  1er  janvier  |g5i  ^ 
et  dans  le  délai  de  trois  années,  des  bois  de  l'État,  jusqu'à 
concurrence  de  50  millions. 

Nous  ne  pouvons  ainsi  terminer  cette  partie  de  la  revue, 
sans  mentionner  le  dernier  Message  dans  iequelM.  L.-N.  Bo- 
naparte annonce  que  le  budget  de  1852  sera  présenté  dès  le 
commencement  de  1851.  C'est  là  un  excellent  précédent,  et 
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8l  l'AMwnblée  entame  les  rérormes  éeonomiqiiefl  qu'on  at« 
tend  d'elle,  elle  l'acqiierra  l'estime  du  pays  (l). 

If.  ~  Banque  de  France» 

La  oomUtatlon  économique  de  la  Banque,  altérée  par  le 
décret  du  15  mar»,  qui  eoRpendait  le  rembonnement  des 
billets  en  espèces,  a  enfin  repris  sa  situation  normale  par 
la  loi  du  6  août  1850,  qui  a  rappelé  le  décret  cité  plus  haot* 

En  outre,  l'année  1850  avait  décrété  rétablissement  de 
deux  nouvelles  succursales,  l'une  à  Angers  (décret  da  21 
Juin  1850),  et  l'autre  à  Rennes  (décret  du  8  Jnillet  1850). 
De  cette  sorte,  la  Banque  se  trouve  comprendre  actuelle* 
ment  un  établissement  central  et  directeur  k  Paris,  et  28 
succursales  dirigées  dans  les  départements. 

Les  dividendes  distribués  par  la  Banque  ont  été  cette  an* 
née  de  50  fr.  pour  le  premier  semestre  de  1850,  et  de  51 
pour  le  second,  soit  101  fr.  pour  l'année  entière. 

L'année  dernière  on  avait  donné  106  fr. 

Nous  allons  maintenant  passer  en  revue  les  divers 
comptes  des  situations  publiées  hebdomadairement. 

Numéraire.  —  Le  numéraire  était  Tannée  dernière  (de- 
puis le  27  avril  1848)  en  progression  constante;  en  1850, 
il  a  encore  augmenté  jusqu'au  20  juin  à  Paris,  et  jusqu'au 
21  mars  dans  les  succursales;  voici  à  quels  taux  il  moQ« 
tait  i  ces  deux  époques  : 

21  mari  1850.  20  juin  1850. 

Ptris 340,348,704.41  344,914,098.95 

Sttccurialefl 141,286,586.  »  489,885,000.  » 

481,478,387.41  474,33^,098.85 

Du  21  mars  au  20  juin,  on  voit  qu'il  y  a  eu  augmentation 
à  Paris  et  diminution  dans  les  succursales. 

(1)  Voici,  d'après  I«  budget  det  dépensés  de  1851,  le  total  des  uw 
rértges  annuels  à  payer  pour  le  service  des  rentes  françaises  : 

Rentes  5       p.  «/• 187,188,59» 

-  41/ap.  •/• 895,303 

-  4       p.Vfi 2.371,911 

-  8       p.«/» 82,554,880 

ToUl 243,010,635 

Sur  les  renies  8  •/•«  4.308,000  fr.  sont  payés  à  la  caisse  dlamortis- 
'^t  pour  rentes  à  elle  appartenant. 
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Enflo»  dn  20  Juin  à  ce  ]oar,  le  namérair«»  après  éiie  te* 
tombé  à  Paris  à  328  millions  (8  août),  est  revena  à  347 
inillions  (26  décembre),  plus  baut  chiffre  auquel  il  soit 
monté  à  Paris  depuis  1848.  Dans  les  succursales,  il  est 
tombé  à  lOi  milliens  (7  et  14  novembre),  pour  rsYenîr  à 
t24  millions  (26  décembre). 

Portefeuille.  —  A  Paris,  le  portefeuille  qui,  en  1849, 
était  déjà  en  voie  de  diminution,  a  continué  à  suivre  cette 
*"  tendance  pendant  le  premier  semestre,  et  était  le  6  Juin 
à  35  millions;  depuis  il  est  revenu  (31  octobre]  à  60  miU 
lions,  et  est  actuellement  (26  décembre)  à  6&.  Dans  les 
succursales,  il  y  a  eu  également  continuation  de  la  décrois- 
sance i  le  7  mars  il  n'était  qu'à  63 ,  depuis  il  Vest  relevé  | 
mais  avant  la  Un  du  premier  semestre,  11  n'avait  pas  dé« 
passé  68  millions  (4  Juillet);  ce  n'est  que  depuis  qu'il  est 
revenu  à  00  millions,  et  est  actuellement  (26  décembre) 
dans  les  environs  de  ce  chiffre  (89  millions). 

Avances  sur  lingots  et  monnaies.  -«  Les  avances  sur 
lingots  qui,  en  1S49,  étaient  tombées  de  20  millions  en* 
vlron  à  5  millions,  ont  continué  à  décroître  pendant  le  pre<* 
mier  semestre;  le  13  juin  elles  étaient  au-dessous  de  1 
million;  à  dater  de  cette  époque,  la  démonétisation  des  es* 
pèces  d'or  hollandaises  les  ont  fait  remonter  à  près  de  10 
millions.  En  ce  moment  (26  décembre)  elles  sont.représentées 
par  les  chiffres  suivants  : 

Paris S,56S,B00 

Sttcciinala 4,SS»,57S 

Total ^ MIS,07S 

Avances  sur  rentes.  —  Pendant  tout  le  courant  des  an- 
nées 1849  et  18M),  les  avances  sur  rentes  ont  décru  à  pen 
près  constamment  à  Paris.  Voici  le  montant  des  sommes 
avancées  à  trois  époques  difiërentei. 

S8  déc.  IS4S.  84S,U,70e,S5 

37   —   ISia. iS,76^•l4,40 

M  —   4850 8,986898,10 

Quant  aux  avances  snr  rentes  dans  les  succursales,  après 
avoir  décru  Ju8qu*en  Juin  1849  (elles  montaient  à  «nvlro*^ 
1,800,000  ft.),  elles  ont  remonté  dépôts  à  2  mU|\oi|9  i^ 
demi,  et  sont  actnellement  à  3,224,728  fr. 
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Elfets  en  souffrance.  —  Les  eflfets  en  scaffrance  ne  man- 
tent  plus  qu'à  115,658  fr.  16  c.  An  27  décembre  1S49,  ils 
montaient  encore  à  4,111,202  fr.  C5  c. 

Circulation  en  hillett. —  La  circulai  ion  de  Paris,  qui, 
an  27  décembre  1849,  montait  à  368  millions,  a  atteint    le 
f  août  436  millions  (maximum),  est  retombée  depuis  à  .198 
millions  (19  décembre),  et  est  actuelUment  [26  décembre) 
à  410  millions.  Dans  les  succursales,  il  y  a  eu  progression  à 
peu  près  continue  à  quelques  exceptions  près.  De  G7  mil- 
lions  qu*elle  était  le  27  décembre  1849,  la  circulation  des 
départements  est  maintenant  à  85  millions  (26  décemliro). 

Compte  courant  du  trésor.  —  Les  avances  de  la  banque 
à  l'État  sur  l'emprunt  de  75  millions  ne  dépassent  tou- 
jours pas  50  millions;  quant  au  compte  courant  créditeur 
du  trésor,  il  a  été  soumis  dans  ses  variations  aux  paiements 
des  arrérages  des  rentes;  ainsi  le  27  décembre  1849,  il  mon- 
tait à  75  millions  1/2;  le  17  janvier  suivant,  à  69  3/4;  le  7 
mars,à  89  3/4;  le  10 mai,  à  34  3/4;  le  29  juin,  à  55;  le  1 1  juil- 
let, à  46  1/2.;  le  19  septembre,  à  90  3/4  ;  le  7  nov.  à  48  1/1  ; 
actuellement  (2é  déc),  il  monte  à  79,080,163  fr.  52  c. 

Comptes  courants  des  particuliers.  —  K  Paris ,  les 
comptes  courant!>  des  particuliers  qui  étaient  tombés  h  'fi 
millions  ,  le  28  février  1850.  sont  revenus  à  lOi  le  20  inni; 
depuis  cette  époque,  ils  ont  baissé  è  64  (22  août  et  19  sep« 
tembre),  pour  revenir  à  82  (5  décembre).  Au  26  décembre, 
ils  montaient  à  81  millions  1/4.  Dans  les  succursales,  les 
comptes  courants  des  particuliers  montaient  h  23  millions 
en  mars  et  avril  185^  à  30  en  juin,  à  2i  le  12  septembre, 
et  à  28  le  5  décembre.  Au  26  décembre,  il  était  à  23  3/4. 

lit. —  Bourse. 

L'année  1850  a  vu  d'assez  nombreuses  variations,  quoi- 
que nl^oins  saccadées  qu'en  1849,  et  surtout  qu'en  1848. 
Plusieurs  fois  la  rente  5  p.  0/0  a  essayé  d'atteindre  le  pair, 
mais  par  deux  fois  elle  en  a  été  repoussée. 
.„  En  se  reportant  à  la  dernière  revue,  on  se  rappellera  qu'en 

.  1  décembre  1849,  il  y  avait  eu  un  mouvement  de  hausse  as* 
llJ^^^Aez  rapide,  non* seulement  sur  les  rentes,  mais  encore  sur 
^^^^^  ehemins  de  fer  et  la  banque  de  France. 
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En  janvier,  février  et  mars,  jusqu'au  détachement  du 
coupon,  la  hausse  a  continuée  dominer  le  cours.  A  plu- 
sieurs reprises,  des  symptômes  de  baisse  se  mani restèrent, 
mais  sans  remporter  toutefois  sur  la  hausse.  D'abord,  6e 
fut  la  question  des  réfugiés  politiques  en  Suisse,  qui  vint 
inquiéter  les  esprits  :  la  Prusse  et  TAutriche  se  disposaient 
à  envahir  le  territoire  helvétiqi^,  et  à  expulser  eux-mêmes 
ceux  qui  leur  faisaient  ombrage,  quand  la  Suisse  céda; 
puis  ce  forent  des  craintes  de  division  dans  le  parti  de  la 
majorité  parlementaire  *,  puis  des  prétentions  de  la  Prusse 
sur  la  principauté  de  Neuchfttel,  qu'elle  voulait  reprendre 
à  main  armée.  Toutes  ces  causes,  et  beaucoup  d'autres, 
furent  momentanément  annihilées  par  le  mouvement  de 
hausse,  qui  puisait  de  nouvelles  forces  dans  des  circon- 
stances accidentelles,  telles  que  l'approche  du  coupon  ;  un 
premier  vote  sur  le  chemin  de  Paris  à  Avignon,  qui  faisait 
présumer  la  concession  prochaine  de  cette  ligne,  etc. 

Mais  aussitôt  le  coupon  détaché,  il  y  eut  une  vive  réac- 
tion qui  puisa  son  principal  motif  dans  le  résultat  des  élec- 
tions du  10  mars  et  du  28  avril.  Le  6  p.»  0/0,  de  96  76  qu'il 
fit  en  février,  retomba  à  88,75  sur  l'élection  du  lO  mars,  et 
à  86  80,  à  cause  de  celle  du  28. 

Le  premier  de  ces  deux  mouvements  de  baisse  amena 
par  son  exagération  une  reprise  qui  ne  dura  pas  longtemps, 
à  cause  de  l'article  sur  les  transferts  des  rentes  dont  nous 
avons  déjà  parlé  dans  la  première  partie  de  cette  revue.  La 
loi  sur  la  presse,  qui  répondit  au  vote  du  10  mars,  comme 
la  nomination  de  la  commission  des  dix-sept  à  celui  du 
28  avril,  causa,  comme  ce  dernier  fait,  un  mouvement  de 
hausse. 

L*expo£é  des  motifs  du  budget  de  1851  (4  avril)  fit  un 
moment  monter,  mais  bientôt  l'optimisme  du  ministre  des 
finances  apparut  aux  yeux  de  tout  le  monde,  et  une  re- 
chute suivit  cette  reprise*. 

Le  vote  qui  décida  que  la  ligne  de  Paris  à  Avignon  serait 
concédée  à  deux  compagnies  indépendantes  et  di«tincte?> 
faisant  avorter  la  combinaison  pour  la  concession  de  cette 
ligne,  produisit  un  mouvementde  baisse. 

Vtnrent  ensuite  l'élection  du  28  avril  et  la  nominj^uo^'^ 
de  la  commission  des  dix-sept  pour  îa  révision  de  la  1o\'mc^* 


490  »sn^«  pniANOifciis* 

toriktiiol  prodnlilreQt,  rmi  la  baifl«e«(  FaqtreU  hausse. 
Peu  à  peu  lei  f&fiheuiM  impieHioii»  ^ae  les  électleo»  4a 
10  mars  'et  du  28  avril  avaleot  fait  naître  dam  les  esprits 
se  dlasipèrenti  et  la  hausse  reprit  sa  marcbe  aaoendante 
qu'elle  cootlDiia  Jusqu'à  rép<K|ae  do  détacbemeai  da  coa«* 
pon,  en  septembre. 

Des  escomptes  coosldérablee  en  mai,  le  yote  de  la  loi 
conceroaDt  Taugmentatioa  des  frais  de  représentation  do 
Président  de  la  République  ea  juin  »  h  reprise  du  cem- 
meroe  et  U  rentrée  des  impôts  IndirecU  en  Juillet,  \à  reprise 
des  paiements  sa  espèces  par  la  banque,  et  rabrogatlon 
des  lois  qui  les  suspendaient  en  août,  et  l'approobe  dn 
coupon  dans  le  commencement  de  septembre.  condiUslreiit 
la  rente  à  97.40  au  comptant,  et  h.  07.65  à  terme,  soitsq 
plus  baut  cours  fait  depuis  le  7  mars  184B. 

Depuis  le  détacbement  du  coupon  Jusqu'en  noYcmbrOr  H 
y  eut  peu  de  transactions  par  suite  des  vacances  de  TAssem- 
blée,  Cependant  les  affairât  de  la  Hesse-Ëlectorale  et  des 
deux  duobés  rendirent  les  cours  un  peu  lourds  t  quelques 
démêlés  entre  M.  L,-N,  Bonaperte  et  le  général  Gliangar- 
nier  contribuèrent  à  maintenir  les  prix  dans  cette  diree- 
tion.  En  novembre,  les  affaires  d'Allemagne  acquirent  tout- 
à-coup  une  plus  grande  gravité  par  suite  de  la  levée  de  la 
Landwer  prussienne,  et  le  5  p,  0/0  tomba  à  90.85  i  depuis  ■ 
ce  moment  (9  novembre)  Jusqu'à  la  ûo  du  mois,  les  non* 
Telles  allemandes  furent  causes  de  la  plupast  des  variations 
des  reotes  françaises^ 

Au  commencement  de  décembre,  un  fort  mouvement  de 
hausse  se  manifesta  par  suite  de  Tentrevue  à  Olmuts  des 
deux  ministres  prussien  et  autricbien.  Depuis  ce  moment, 
les  rentes  françaises  ont  montée  mais  les  denx  derniers 
Joars  de  r^nnée,  il  y  a  eu  grande  faiblesse  dans  les  eonis 
par  suite  de  dissidences  entre  l'Assemblée  et  le  Président 
de  la  République,  et  de  Tadjudicatinn  des  rentes  de  la 
ouïsse  4'épergni,  qui,  n'eyant  pu  «voir  lien  le  33  décembre, 
faste  de  soumissions  supérieures  en  minimum  du  ministre, 
fui  faite  le  81  à  9i.0Q  pour  le  ^  p,  0/0,  et  pour  le  3  p.  O/e, 
à  66.60,  quand  on  s'attendait  à  de  meilleures  eonâiUQDs« 

Avant  de  terminer  oelte  revue,  n'oublions  pas  de  «en- 
tonner la  bais^  de  Tor,  qnl  est  due  prlneipelemeat  k  h 
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déimiiéUttUoii  4es  esiièoea  d*or  m  HoIUnde.  A  Ptrii»  l'uv 
est  tombé  au  pair,  et  îe  papier  sur  Londrw  »'est  s^goelé  à 
24.98  1/2.  Alphorse  GoimTCMS* 

31  déeoBbre  f  Md. 

Moi««  pki»b»ut»     pliMbas.  {rfuthaut.  plut  W. 

Janvier. 95.60       9S.3S  58.03       56.40 

Février., 96.75        94.70  58.65        57.20 

Mar»^..... 96.40       88.73  58.10       54.35 

AvriL 90.25       86.80  55.95       54.  » 

Mai 93.90       16.70  57.35       53.90 

Juin 95.  »        93.50  58.80       55.70 

JttiUat, ..,«..,    97.45       94.05  58.60       56.4e 

Août. ,,,,,    97.40       96,5U  58.65       57,95 

Septembre 97.»       92,45  58.35       57  55 

Octobre........    98.65       91.  »  88    »       56.30 

Novembre 93.80      90.60  58.35      86.  » 

Décembre...,,»    95.80       93.S5  58,80       56.35 

Tablbav  de»  vafiatioM  des  principales  valeurs  cotées  à  la 
Bourse  de  Paris^  durant  Vannée  1880 

pénominatiqn  a«f  TaUuri,  l*r  cown.     Phulxnu  Plu«  b«*       ^"»'" 

41/30/0,,.,. 93,15         g5.  ^  7U    „         ^1^ 

4  p.  «/o... 75.35          76.50  68.  »          74,35 

Banque  de  VraiMe 3,4«.  «     9  435.  »  3.OI0.  •    3.237  50 

P«n8à  St.G«PmMD„..     447.50        435.  ^  835.  n        445.  h 

Parte  à  Yen,  (Tir.  dr.)..     240,  »       210.  i>  447,60       468.  m 

«   r    ^(Hv-0»«che).      470.»        482.50  422.50       463.75 

Pans  à  Orléans 835.»        875.»  682.50       807.80 

Paris  à  Rouen «,,     590,  »       700.  »  495.  »       670.  » 

Rouen  au  Havre 260.»       285.»  200.»       267.50 

Avignon  à  Marseille .. .     220.  »       220.  »  465.  »       494.25 

Strasbourg  à  Bàle 447.50    '   437.50  402.50       436.25 

Orléant  6  Yierxon 843.75       445.»  303,80      400.» 

Orléans k  Bordeaux....     425.  »       425.  »  378.75       395.  « 

Nord 474.35       490,  »  409.50       477.50 

Paris  à  Strasbourg.  ...     163.75       863.78  846.n       854.311 

Tours  à  Nante» 378.75       278.75  306.9ft       348  7A 

5 p.  %  napolitain 97.50         99.»  94.25        99,% 

—  romain (ane.)...       864/3         87.  »  784/4        753/1 

-  b4lg«.. ........       991/4        4041/3  966/a         907/t 

9  p.  0/0  eapagn.  (eit,),,      381/4        897/1  855/8        998/4 

4  4/2  russe., >,              974/3  93,»         953/4 

8»/opiénontaii(anc.).       94,88         94. U  83.  »         84.  ' 

9  4/2  bolla^daia 95.»         595/1  635/8         884/t 

Vieill4-Momt|no t.935.  »     9.995.  »  t.660.  »    3.775,  » 

Stolberg 600,  »        650.  »  600.  »       605    Z 

Monceanx-s.-Sambre..  4.500.  »     4.540.  »  4.400.  »    1.4-is'  • 

AYerrooCDocaieTilk)..       »        3.035,  »  t.ooo,  n    t,^'  ^ 
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Gtsattglait 4.900.  »  5.000.  »  4.500.  »  4.G00.  » 

^  rnoçait 775.  »  800.  »  670.  »  750.   » 

—  deBelleviUe 900.  »  975.  »  875.   »  900.  » 

LinMtberiy 550.  «  610.  »  46S.50  565.   » 

Nationale-lncendie*. ...  lOOVvb.  lOOVtb.  850/ob.  95  «/«b. 

Union-lDoendie S9  %  b.  29  %  b.  4  8  o/o  b.  26  •/•  b . 

Générale-Inorodie 390«/ob.  SSOO/.b.  S550/9b.  S55«/ab. 

Franoslncendie 64/î»/ab.  64/l%b.  I  */i»/obt  3  Vo b. 

PhéDix-locendie 2,400.  »  2,160.  »  2,050.  »  S.400.  » 
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L'année  1850  s'est  passée,  grâce  à  Dieu,  dans  un  calme 
général,  relativement  à  ragiiaiion  des  deux  années  précé- 
dentes. Les  cratères  du  volcan  révolutionnaire  ae  se  sont 
plus  rouverts  et  simultanément  le  flot  des  passions  réac- 
tionnaires a  perdu  sa  force  ascendante.  De  nouveau,  sous 
la  bienheureuse  influence  de  la  paix  extérieure  et  de  la 
tranquillité  iolérieure  des  États,  Tindustrie  a  repris  ses 
travaux,  la  circulation  s^est  rétablie  dans  un  grand  nom- 
bre de  canaux  dont  elle  s'était  retirée,  le  progrès  commence 
à  reparaître  et  la  civilisation  à  reprendre  son  empire. 

Cet  heureux  résultat  obtenu  malgré  Vagitation  des  es- 
prits après  les  événements  des  deux  années  précédentes, 
et  malgré  de  graves  complications  dans  la  politique  exté- 
rieure, est  Tefifet  du  remarquable  besoin  de  repos,  du  tra- 
vail, de  conciliation  qui  anime  TEurope, 

I.  —France. 

L'année  1850  comme  celle  de  1849  s'est  à  peu  près  ex- 
clusivement passée  en  querelles  et  en  récriminations ,  en 
intrigues,  en  luttes  de  partis  et  en  conflits  de  pouvoirs  ; 
toutefois  si  les  esprits  ont  été  vivement  et  fréquemment 
agités,  si  Topinion  publique  a  eu  de  sinistres  appréhen- 
sions, c'a  été  à  un  degré  moindre.  Partout  apparaissaient  des 
symptômes  rassurants  ;  les  masses  ouvrières,  surexcitées 
par  la  Révolution,  étaient,  grâce  â  la  reprise  des  afTa ires, 
revenues  à  leurs  travaux,  et  s'il  y  avait  encore  crainte  gé- 
nérale d'orage,  tout  le  monde  sentait  que  la  tempête  était 
passée. 

11  n'y  a  plus  eu  crainte  sérieuse  d'insurrection  populaire. 
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pas  même  à  l'occasion  de  la  loi  da  31  mai,  qui  a  restreiat 
le  saffrage  universel,  et  à  propos  de  laquelle,  tout  en  vio* 
lant  l'esprit  de  la  Constitution,  ia  majorité  de  FAssemblée 
législative  a  eu  soin  de  dire  qu'elle  voulait  se  renfermer 
dans  la  lettre  du  pacte  fondamental  :  c'a  été  là  le  moment 
le  plus  périlleux  de  Tannée.  La  panique  dont  elle  avait  été 
précédée  et  qui  a  servi  à  Télection  à  Paris  (le  10  mars)  de 
MM.  Garnot,  de  Flotte  et  Vidal,  était  artificielle,  et  elle 
n'a  été  utilement  grossie  que  par  esprit  de  parti  :  les  uns 
voulant  se  faire  plus  forts  qu'il  n'étaient,  les  autres  voulant 
terrifier  l'opinion  par  la  peur  du  socialisme  renaissant.  En 
fait  ees  trois  noms  résumaient  une  série  de  mécontente^ 
mente  au  fond  très-divergents,  et  étaient  plutôt  une  protea- 
tation  contre  un  excès  do  réaction,  qu^en  faveur  des  cory'» 
phées  montagnards  et  socialistes,  qui  ont  depuis  long-- 
teoaps  perdu  créance  dans  l'opinion  publique  et  qui  ont  été 
obligés  de  se  transformer  en  opposition  simplement  ré- 
publicaine et  modérée ,  c'est-à*dire  constitutionnelle,  pour 
avoir  quelque  portée  et  quelque  créance. 

Cette  bi  du  31  mai  est  un  acte  de  violenef  qui  ôte  au 
suffrage  public  sa  qualité  essentielle,  qui  constitue  sa  forme 
morale,  e'est-à-dire  sa  généralité.  Que  le  surnage  national 
ait  été  bien  ou  mal  assis  par  la  Constitution,  c'est  ce  que 
l'on  peut  contester;  mai»  jamais  un  pays  ne  gagne  à  ce 
que  ses  lois  foodameotales  soient  modifiées  par  la  ruse;  et 
il  eût  assurément  mieux  valu  pour  la  tranquillité  publique 
et  le  progrès  des  mœurs  constitutionnelles  que  cette  loi  n'eût 
pas  été  votée  ;  nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  les  re- 
grets de  plusieurs  de  ceux-là  même  qui  ont  contribué  à  la 
faire. 

Le  mouvement  de  réaction  qui  a  produit  cette  loi  nous  a 
également  valu  une  nouvelle  loi  contre  les  réuniooa  pu- 
bliques, une  autre  sur  la  déportation ,  une  autre  sur  la 
presse ,  le  timbre  et  la  signature  obligatoire,  démesurément 
fiscale  et  absurdement  vexatoire.  Mai»  il  faut  dire  qu'elle  a 
été  votée  aux  applaudissements  de  la  majorité  de  tous  les 
partis  ;  ceux-ci  ne  .sont  en  général  que  des  collections)  de. 
mauvais  instincts,  et  tous  ces  mauvais  .instinct»  se  sont 
réunis  pour  voter  cette  loi,  si  bien  appelée  la  loi  de  haine^ 
et  d9Q»  laquelle,  pour  se  nuico  rédpfoquomeot »  u^^, 
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ont  garrotté  la  liberté  qui  lei  géoe  tous»  dans  rumpala» 
aanoe  où  lia  étalent  dé  faire  une  loi  aagement  réprea» 
alvoi  et  qualifiant  ayeo  intelligence  le  délit  qne  réeri* 
filii  peut  commettre  en  manifestant  sa  pensée*  Le  minis- 
tère du  ai  Octobre  est  loin  de  s'être  honoré  en  préaeataot  et 
en  soutenant  des  lois  provoquées  par  les  plus^flévreax  orga- 
nes de  Topinlon  publique  et  qui  réclamaient  au  nom  de  la 
souveraineté  du  peuple  «  imprescriptible  et  inaliénable,  » 
au  nom  du  saint  public  et  de  la  sainteté  du  but,  la  dicta- 
Uire,  la  suppression  de  la  presse  opposante,  et  toutes  les 
nHSures  possibles  avec  les   accessoires  nécessaires  ;  -— 
tMorlea.t  devises  et  mesures  que  le  parti  extrême  opposé 
Invoquait  naguère.  On  se  réunit  publiquement  en  iWngle* 
terre  et  aux  Etats-Unis ,  Je  ne  dirais  pas  seulement  aans 
danger ,  mais  ateo  profit  pour  la  chose  publique  et  le 
progrès  des  idées  d'ordre  et  de  travail)  et  on  ne  tardera  pas 
1^  ae  blre  à  oaa  rncBurs  après  quelque  temps  de  pratique.  Le 
tittbre  et  le  cautionnement  sont  des  obatadee  qui  empé<^ent 
la  circulation  des  bonnes  Idées  autant  que  œtle  des  mau- 
vaises» restreignent  le  nombre  des  Journaux,  et  donnent 
plus  d'importance  à  oeui  qui  survivent,  et  qui  sont  dèa^lors 
de  véritables  forteresses  contre  le  Gouvernement.  Utoe  loi  sur 
la  déportation  ne  peut  être  faite  que  dima  on  moment  de 
calnso  et  alors  que  la  politique  est  étrangère  au  débat. 

Le  même  nouveinoiH'  avait  fait  naître  un  pradet  de  loi 
ayant  pour  bot  de  mettre  leiflMirea  sous  tlnfinenoe  ^«s 
diaocle  éa  Qonvernement  centrai,  d'annuler  encore  plus 
la  liberté  OMOmnaalOt  et  de  grossir  davantage  les  abus  de 
la  eentrallsattoa.  Mala  les  knsUfloU  des  légiUmistea  ei  le 
sentiment  de  leurs  intérêts  électoraux  plutôt  que  leur  llbé» 
raUame ,  n'ettt  paa  peraia  à  ce  projet  d'aboutir. 

Les  pansions  réaetloiinalrOB  ont  para  ae  calikier  aprèa  la 
M  du  ai  iaai,  et  rAsaemMée  législative  n'a  pas  Urdé  à 
déalier  le  cepooietà  aiAiftlaire  oe  déairpar  une  prorogation 
datrois  moladttllaodtau  ti  novemlMo.  Dans  cet  espace 
de  temps,  tes  repfésentants  ont  pu  se  mettre  en  contact  aves 
la  popnlatiott  et  se  oenvaiiMie  que  le  pays  tout  entier  éuiii 
calme,  avide  de  travail  et  de  tranquillité,  et  peu  satisfiilt 
desi  débats  qui  les  avaient  paasionoés»  QuelqnesHiDs  pamri 
oaia«>Mi  aaiiae  4«l  i^paitonaient  à  la  Goamiaiftendapsr-» 


manence,  e'e8t-à<-dire  de  surveillance,  ont  profité  de  leurs 
vacances  pour  aller  à  Wieabaden  ou  à  Glaremont ,  rendre 
des  hommages  factieux,  ou  au  moins  imprudents. 

Pendant  le  même  intert aile  le  chef  du  Potiyolr  exécutif 
a  voulu,  lui  aussi,  se  mettre  en  communication  avec  les 
populations  qui  l'avalent  élu  ;  et  partout  11  a  pu  se  con- 
vaincre du  même  sentiment,  autant  du  moins  que  cela  est 
possible  dans  un  voyage  officiel  et  princier,  dans  une  pa- 
reille situation  des  esprits  et  à  travers  l'agitation  de  coteries 
accourues  sur  son  passage,  les  unes  pour  le  glorifier  outre 
mesure,  les  autres  pour  lui  manifester  des  sentiments  in- 
verses. Le  chef  du  Pouvoir  exécutif  a  également  voulu  se 
rendre  compte  de  l'esprit  des  troupes,  et  il  a  donné  dans 
ce  but  quelques  banquets  et  fait  plusieurs  revues  qui  ont 
vivement  impressionné  l^oplnion  publique  et  alarmé  la 
Commission  de  permanence  chargée  par  l'Assemblée  de 
veiller  en  ton  absence  et  de  la  convoquer  an  besoin.  Dans 
une  de  ces  revues  notamment j  où  se  trouvaient  plusieurs 
régiments  de  cavalerie  manœuvrant  dans  la  plaine  de  Sa* 
tory  près  Versailles ,  quelques  efaefs  avaient  poussé  en  dé- 
filant le  cri  de  Vivt  VEmpêreur,  La  coïncidence  de  ces 
cria  tolérés  et  encouragés  avec  reiistence  d'une  société 
dite  du  Dix^Décembre  prétextant  des  oeuvres  de  charité , 
mais  composée  de  coryphées  d'un  parti  se  disant  onverte- 
ment  Impérialiste,  avec  des  aspirations  analogues  dans 
<10<dqne8  organes  delà  presse,  et  d'antres  ctitonstances  en* 
oore,  avalent  Jeté  une  certaine  anxiété  dans  les  esprits. 
Un  moment  même  l'on  a  pu  croire  ft  one  conspiration  con«* 
tre  les  Jours  de  M.  Dupln,  président  de  rAssembiée  natio* 
vaH,  et  dti  générât  Qiattgamier  chargé  do  commande» 
ment  supérieur  des  forces  publiques  à  Paris.  Port  heureo* 
sèment  il  a  dté  bientôt  démontré  quil  n'y  avait  dans  toute 
cette  aflklre  qna  des  propos  d'ivrognes  el  les  wagératlens 
d'un  agent  de  police  de  baadtage. 

Cest  an  milien  de  ces  clreonslances  qna  P  Assemblée  a 
fëpris  ses  travaux ,  et  que  le  Président  de  la  BépubHqoe 
lui  a  adressé  son  message.  Dana  cet  acte  marqué  an  coht 
d'une  véritable  aagessc,  te  Président  pariait  beaucoup 
d'affaires  et  pen  de  pohtlque  ;  Il  fenaR  un  langage,  dig^^  et 
Gonstittttioimd,  disaU  en  Atdsaant  :  t  Qe  qiti  me  pté^Q^ 
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surtout ,  fioyez-en  persuadés ,  ce  n'est  pas  de  savoir  qui 
gouveroera  la  France  en  1852,  c'est  d*eniplo]fer  le  temps 
dont  je  dispose»  de  manière  à  ce  que  la  transition,  quelle 
qu*elle  soit,  se  fasse  sans  agitation  et  sans  trouble.  Le 
but  le  plus  noble  et  le  plus  digne  d'une  àme  élevée  n'est 
point  de  rechercher ,  quand  on  est  au  pouvoir,  par  quels 
expédients  on  s'y  perpétuera ,  mais  de  vpJIler  sans  cesse 
aux  moyens  de  consolider ,  à  l'avantage  de  tous,  les  prin- 
cipes d'autorité  et  de  morale,  qui  déûent  les  passions  des 
hommes  et  l'instabilité  des  lois,  a 

Après  cette  lecture,  disparurent  toutes  les  craintes  et  toutes 
les  appréhensions  qu'avaient  pu  concevoir  les  membres  de 
la  Commission  de  permanence  et  la  majorité  de  l'Assem- 
blée législative  à  la  suite  des  voyages  et  des  revues  prési- 
dentiels, de  troubles  suscités  par  la  Société  du  Dix-Décembre 
et  de  la  polémique  de  certains  journaux.  L'opinion  publi- 
que, à  son  tour,  fut  soulagée  d'un  grand  poids,  et  l'atmos- 
phère politique  «embla,  dès  le  jour  même,  comme  purifiée 
et  ravivée. 

Mais  le  mois  de  novembre  n'était  pas  fini  que  la  lutte 
s'engageait  entre  le  Pouvoir  exécutif  et  l'Assemblée,  an 
sujet  de  la  révocation  du  commissaire  de  police  spécial 
de  l'Assemblée ,  le  même  qui  avait  employé  l'agent 
dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  avait  averti  le  Président 
du  soi-disant  comj»lot  contre  la  vie  de  MM.  Du  pin  et  Chan- 
garnier,  sans  avertir  préalablement  soit  le  Préfet  de  police, 
soit  l'autorité  judiciaire.  Quelques  jours  après.,  un  nouvel 
incident,  l'emprisonnement  de  M.  Mauguin,.en  vertu  d'un 
arrêt  de  prise  de  corps,  mais  sans  l'autorisation  de  l'As- 
sembléc  législative,  et  la  mise  en  liberté  de  celui-ci  par 
ordre  du  président  de  cette  assemblée,  vint  servir  de  nou- 
veau brandon  de  discorde.  Ënfi,n  la  suppression  da 
commandement  du  général  Ghangarnier,  dans  lequel  la 
majorité  de  l'Assemblée  avait  mis  sa  confiance,  a  causé, 
dans  les  premiers  jours  de  janvier,  la  recomposition  et , 
peu  de  jours  après,  la  dissolution  du  ministère  du  31  oc- 
tobre, et  son  remplacement  total,  après  un  vote  de  non- 
confiance  émis  à  une  très -grande  majorité  (442  contre  286), 
par  un  nouveau  ministère  pris  à  l'américaine  en  dehors 
,  4^  notabilités  ou  des  Influences  parlementaires.] 
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fiC  résumé,  que  nous  avons  \oulu  présenter  avec  toute 
rimparlialilé  dunt  nous  sommes  capables,  prouve,  comme 
nous  le  di&ions  en  commençant,  que  Tannée  1850  s'est 
réellement  dépensée  en  discussions  purement  stériles, 
bien  qu'on  les  décore  du  nom  pompeux  de  poliliques.  Ajou- 
tons pour  coDipIéier  ce  que  nous  avons  à  dire,  que,  dans 
la  première  partie  de  l'année,  les  organes  delà  majorité,  y 
compris  ceux  du  pouvoir,  ont  agité  l'opinion  publique  par 
des  excitati  )ns  à  la  violation  de  la  Constitution  et  par  des 
propositions  dc^o^ufion^  extra-légales  et  révolutionnaires, 
niais  que  les  conseils  généraux,  interprètes  de  la  sagesse  du 
pays,  ont  répondu  par  le  respect  de  la  (Constitution  (1). 
—  Au  moment  où  nous  écrivons,  et,  depuis  le  retour  de 
l'Assemblée,  tous  ceux  qui  parlaient  de  la  violation  de  lu 
Constitution  comme  d'une  nécessité,  ont  un  langage  tout- 
à-rait  ditTérenl  et  aussi  respectueux  que  leurs  paroles  anté- 
rieures avaient  été  imprudentes.  C'est  au  nom  de  la  Consti- 
tution que  le  Pouvoir  et  l'Assemblée  soutiennent  leurs  pré- 
rogatives dans  le  déplorable  conflit  qui  s'est  engagé  entre 
eux.  A  côté  de  ce  symptôme  rassurant,  il  est  juste  et  in- 
structif de  rappeler  que,  vers  la  fin  de  1848  et  au  commen- 
cement de  1849 ,  les  attaques  à  la  Constitution  étaient 
articulées  par  les  organes  du  socialisme  révolutioDuaire 
qui  Tont  défendue  plus  tard. 

Telle  est  la  mobilité  de  la  morale  des  partis!  toujours 
est-il  que  la  résultante  de  ces  actions  et  réactions  a  eu  et 
aura  pour  effet  lerespect  du  pacte  fondamental,  assurément 
très-KU.«ceptible  d'être  amélioré,  mais  qu'il  est  important 
de  ne  modifier  qu'avec  calme  et  maturité  par  la  voie  rc- 
gulière  et  selon  le  mode  qu'il  indique. 


Il  nous  reste  peu  de  chose  à  dire  sur  les  mesures  réel- 
lement utiles  qui  ont  été  prises  en  1850.  L'Assemblée  lé- 
gislative a  voté,  dès  le  commencement  de  cette  année, 

(1)  23  départements  n'ont  pas  voulu  »e  prononcer  pour  la  ré- 
vision ou  se  sont  prononcés  contre;  —  33  y  compris  le  Gard  n'ont 
voulu  qu'une  révision  légale;  — 13  y  compris  Ardcche  et  Cùtes- 
du-Nord  onl  demandé  la  révision  sans  s'expliquer  sur  les  coodi- 
lions  dans  lesquelles  ils  la  voudraient  voir  eflectuer  ;  —  6  seule* 
ment  l'ont  réchmée  vu  quelque  sorte  immédlatemcnl. 
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une  nouvelle  organisation  de  l'enseignement  public,  à  la 
majorité  de  3^  contre  337  (27  mars).  Cette  loi  est  un  pro- 
grès, en  ce  qu'elle  atténue  le  monopole  universitaire; 
qu'elle  contient,  sinon  plus  de  facilités^  mais  moins  d'obsta- 
cles au  développement  de  l'enseignement  libre,  et  qu'elle 
décentralise  l'action  gouvernementale  ;  malheureusemcni 
il  est  à  craindre  que  le  monopole  ne  passe  dans  les  mains 
du  clergé.  Il  y  a  cela  de  remarquable  que  la  loi  prend  soin 
d'indiquer  toutes  les  matières  d'enseignement  dans  les  in- 
stitutions de  l'État,  et  que  l'économie  politique  n'y  est  men- 
tionnée 8n  aucune  façon,  ni  directement,  ni  indirectement. 
Ceci  est  un  trait  caractéristique  de  notre  temps  !  •  L'As- 
semblée a  rejeté  le  principe  socialiste  de  renseignement 
gratuit  et  obligatoire. 

L'Assemblée  législative  a  été  saisie  de  deux  autres  lui.s 
de  première  importance  :  une,  relative  à  la  réforme  hypo- 
thécaire; l'autre,  aux  établissements  de  crédit  foncier.  Elle 
n'a  point  encore  abordé  la  discussion  de  cette  dernière  ;  les 
débats  auxquels  elle  s'est  livrée  à  propos  de  la  première , 
ne  font  pas  espérer  qu'il  soit  dans  sa  destinée  de  doter  le 
pays  de  cette  réforme.  Sur  les  points  les  plus  délicats,  les 
meilleurs  esprits,  les  hommes  les  plus  compétents  sont 
divisés,  et  In  majorité  n'a  évidemment  pas  encore  le  sen- 
timent de  ce  qu'il  y  a  à  faire. 

Parmi  les  luis  qui  ont  été  adoptées  et  promulguées  se 
trouvent  :  la  loi  relative  à  l'assainissement  des  logements 
insalubres;— la  loi  qui  crée,  sous  la  garantie  de  l'État ,  une 
caisse  de  retraite  ou  de  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  ;— 
la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutueIs;~Iaîlolsur  l'impôt 
du  timbre;  —  la  loi  qui  a  fait  cesser  le  cours  forcé  des 
billets  de  banque  ;  —  la  loi  relative  aux  chemins  de  fer  de 
Tours  à  Nantes  et  d'Orléans  à  Bordeaux  ;  la  loi  sur  la  cori*cs- 
poudance  télégraphique  privée;— la  loi  qui  apporte  des  mo- 
diâcations  au  mode  de  recrutement  du  corps  des  ingénieurs 
des  ponts-et-chaussées ;  —la  loi  relative  au  délit  d'usure. 

On  a  fait  un  peu  trop  de  bruit  des  trois  premières  lois; 
ou  a  voulu  y  voir  un  très-grand  progrès;  mais  quand  on  y 
regarde  de  près,  il  est  diflicile  d'être  de  l'avis  de  leurs  pror 
meteurs  qui  se  sont  sérioasement  proposé  de  lutter  contre 
des  mesures  administratives  et  eharitistes^  contre  les  illu- 
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$ions  Bocialistes ,  tombant  ainsi  eux-mêmes  dans  l'exeès 
(la  gouvérnementalisme,  ce  qui  est  précisément  le  caractère 
ilistinctif  du  socialisme. 

Désormais,  en  vertu  de  ia  loi  sur  les  iogemeuis  insalu- 
bres, due  à  l'initiative  de  M.  de  Melun ,  un  des  chefs  de 
l'école  charitable,  lorsque  le  Conseil  municipal  d'une  corn* 
mune  aura  reconnu  la  nécessité  de  remédier  à  Tinsalubrité 
de  certains  logements,  une  commission  de  salubrité  sera 
créée  sur  sa  demande.  Cette  commission  pourra  provoquer 
l'interdiction  de  certains  lieux,  des  caves  surtout,  à  titre  de 
logement.  La  loi  tranche  donc  iei  une  de  ces  questions  qui 
n*est  soluble  que  par  le  progrès  des  mœurs  et  de  l'aisance, 
pouvant  seuls  rendre  les  hommes  plus  exigeants  pour  leur 
habitation.  Les  trois  quarts  des  logements  ne  sont  insalu- 
bres que  par  la  malpropreté  et  la  misère  des  locataires.  Un 
des  effets  de  la  loi  sera  de  porter  les  propriétaires  à  refuser 
de  recevoir  les  malheureux ,  de  peur  de  s'exposer  à  des 
poursui^sj— absolument  comme  la  loi  sur  l'usure  empêche 
les  prêts  de  s'effectuer. 

La  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  a  simplement 
pour  but  d'autoriser  ces  établissements  à  être  déclarés»  sur 
leur  demande,  établissements  d'utilité  publique,  et  de  for- 
muler les  conditions  qu'elles  doivent  remplir  pour  eeta» 

Par  la  loi  sur  les  caisses  de  retraite,  on  s'est  proposé  de 
constituer  des  rentes  viagères  pour  la  vieillesse,  sous  la  ga- 
rantie de  TÉtat.  L'État  se  trouve  donc  engagé  dans  une  ex- 
périence très-délicate,  dans  une  responsabilité  qui  n'est  pas 
de  son  essence,  dans  des  préoccupations  qui  vont  le  détour- 
ner de  son  but,  et  finalement  dans  une  opération  financière 
qui  se  traduira,  nous  le  croyons,  par  un  emprunt  forcé 
aux  contribuables,  (^e  projet,  émané  concurremment  de  l'i- 
DitîBtive  parlementaire  et  de  Tinitiative  présidentielle,  a  été 
voté  par  une  très-grande  majorité  dans  laquelle  nous  avons 
compté  les  meilleurs  esprits  de  l'Assemblée  qui  ne  se  sont 
pas  dissimulé  sans  doute  les  dangers  et  les  inconvénients  de 
cette  institution,  mais  qui,  en  présence  de  Tentrainemeat 
très-positif  de  l'opinion  publique,  ont  voulu  laisser  parler  le 
meilleur  de  tous  les  juges,  l'expérience.  Au  reste,  cette  ma- 
jorité a  eu  la  sagesse  de  rejeter  le  coûteux  et  déeevaot  sys- 
tème des  primes  proposé  pour  encourager  le  verBenient.' 
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La  loi  sur  l'impdl  du  timbre  est  relatiye  au  timbre  ci 
effets  de  commerce ,  des  actions  dans  les  sociétés,  des  obli- 
gations négociables  des  départements,  communes,  établis- 
sements publics  et  compagnies,  et  des  polices  d'assurances. 
Ce  projet  fuisait  '  partie  du  plan  financier  proposé  par 
M.  Passy,  ministre  des  financrs.  La  majorité  a  justement 
fait,  ce  nous  semble,  de  ne  pas  adopter  le  principe  de  Tim- 
pèt  sur  le  transfert  des  rentes,  qui  ne  serait  logique  que  si 
on  fermait  définitivement  le  grand  livre  de  la  dette  publi- 
que pour  renoncer  au  système  des  emprunts. 

La  loi  relative  aux  chemins  de  Tours  à  Nantes  et  d'Or- 
léans à  Bordeaux  a  eu  pour  but  de  modifier  à  Tavantage 
des  compagnies  les  conditions  de  la  concession.  Ainsi,  pour 
le  chemin  de  Tours  à  Nantes,  la  durée  de  la  concession,  qui 
était  de  34  ans,  a  éié  portée  à  50  ;  pour  le  chemin  d'Orléans 
à  Bordeaux,  la  durée  de  la  concession,  qui  était  de  27  ans,  a 
été  également  portée  à  cinquante  années. 

La  loi  sur  la  télégraphie  électrique  privée  sera  bientôt  i 
refaire;  elle  est  pour  ainsi  dire  dirigée  contre  les  intérêts 
privés,  qu'elle  devrait  protéger.—  La  loi  sur  les  ingénieurs 
autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à  ouvrir  la  porte 
aux  conducteurs,  qui  ne  pouvaient  jusqu'Ici  entrer  dans  le 
corps  des  ponts -et-chanssées. 

Enfin  la  loi  relative  au  délit  d'usure  aggrave  la  pénalité 
en  punition  de  ce  prétendu  délit,  tant  sous  le  rapport  des 
amendes  que  sous  celui  de  la  prison.  L'auteur  du  projet, 
M.  de  Saint-Priest ,  rt  ses  autres  partisans,  auraient  voulu 
faire  qualifier  de  délit  d'usure  le  simple  fait  du  prêt  au* 
dessus  du  taux  légal  ;  mais  la  majorité  de  l'Assemblée  a 
maintenu  le  principe  de  la  loi  de  1807,  qui  ne  qualifie  de 
délit  que  la  profession  d'usure.  La  loi  de  1807  est  une  des 
causes  de  là  cherté  des  capitaux  en  France  ;  la  loi  de  1850  ne 
servira  qu'à  aggraver  le  mal.  El  le  est  un  triste  symptôme 
do  l'ignorance  économique  de  notre  pays.  Au  miiieu  du 
xix"  siècle,  il  eût  été  rationnel  d'abroger,  comme  le  propo* 
sait  M.  Sainte-Beuve,  la  loi  de  1807,  et  de  proclamer  la 
liberté  du  prêt  à  l'avantage  des  préteurs  et  des  emprun- 
teurs. Dans  cette  remarquable  discussion,  la  liberté  et  les 
principes  économiques  ont  été  défendus  avec  talent  par 
MM.  Sainte-Beuve,  Aubry  (des  Vosges),  Léon  Faucher, 
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Passy»  Lherbette,  Boiavilliers.  Le  voté  de  la  loi  est  dû 
à  une  majorité  qui  s'est  reerutée  dans  tous  les  pai1if« 
1^  haine  du  capital,  le  désir  de  plaire  à  l'électeur,  l'inin- 
telligence du  sujet,  tes  préjugés  en  ont  inspiré  les  divers 
membres. 

La  grande  question  de  la  réforme  des  tarifs  a  sommeillé  ; 
et  le  retentissement  des  progrès  opérés  à  l'extérieur  n'ont 
pu  décider  le  ministre  du  commerce  h  faire  quelque  propo- 
sition. Au  reste,  une  pareille  témérité  était  défendue  à 
M.  Dumas,  représentant  du  Nord.,  nommé  par  rinfluence 
des  protectionistes.  Ainsi  s'explique  Tajournement  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  sucres  qui  touche  de  si  près  aux  intérêts 
des  colonies,  des  ports  et  de  l'industrie  de  la  betterave,  des 
consommateurs  et  du  fisc(i).  Mais  il  est  impossiblequeeette 
question  n'aboutisse  pas  en  1851.  Le  jour  de  souinstallation 
(28  déc),  le  nouveau  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  M.  Moinery,  la  rappelait  en  termes  pressants, 
en  même  temps  qu'il  défendait  avec  éclat  la  liberté  du  tra- 
vail  et  la  liberté  des  échanges.  «  Le  pays,  disait  ce  magis- 
trat élu  par  le  commerce  de  la  capitale,  est  en  droit  d'at- 
tendre une  diminution  progressive  des  tarifs,  qui  omettent 
les  manufacturiers  en  demeure  de  travailler  à  meilleur 
marché,  ou  d'accepter  la  concurrence  étrangère,  et  surtout 
que  le  mol  prohibé  soit  à  jamais  rayé  de  nos  tarifs  1  » 

L'ensemble  de  la  situation  financière  s'est  un  peu  amé- 
lioré en  1850,  par  suite  du  plus  grand  calme  des  esprits, 
de  la  reprise  d^  aifaires  et  do  travail.  Les  impôts  ont  pro- 
duit davantage,  et  le  Message  de  novembre  ne  porte  qu'à 
400  millions  le  dëflcit  de  1849  en  annonçant  l'équilibre  des 
recettes  et  des  dépenses  pour  I8âl,  malgré  un  certain  dégrè- 
vement des  dernières  classes  des  patentables,  et  la  remise  de 
27  millions  sur  l'impôt  Tiineier  duc  à  Tinitialive  du  Prési- 
dent et  de  M.  Fonid,  iniiit.Htrc  des  finances.  Ce  dernier  a  en 
outre  fait  voter  des  Toiuls  pour  proioser  une  nouvelle  base 
d'évaluation  des  produits  du  la  propriété  foncière,  afin,  a  t-il 
dit  dans  ^on  exposé  des  inoiif:«,  d'établir  la  perception  des 
contributions  entre  les  départements  qui  sont  surtaxés  en 

(I)  Il  raiil  rappeler  b  ce  sujet  ({u'il  n'est  plus  question  du  pro' 
rt^ilé  Melseus,  qui  devait  révululionner  la  fabrication,  et  qui  «Vf^t 
(Wannui  devant  IVTp(^rieni-e. 
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nrtu  des  évahiaUaiw  de  1818,  et  les  déparlements  qui  U-. 
ftont  moins,  en  dégrevant  eeux*1à  et  sans  surchai^r  ceux- 
■d.  L'énoDoé  de  ce  problème  est  attrayant. 

Quant  à  rimportante  réduction  des  armements,  il  n'en  a 
<*lé  question  que  dans  un  discours  de  M.  Lamoricière.  Un 
rtWroent  même  nous  avons  eru  que  les  affaires  d'Allemagne 
allaient  être  le  prétexte  d'une  levée  extraordinaire  de 
.40  mille  hbmmef,  et  d*une  dépense  de  40  millions.  Mais 
tieureusement  rAutriche  et  la  Prusse  ont  eu  à  la  fin  l'in- 
spiration dtt  sens  commun. 

-    Noos  avons  déjà  dit  que  la  situation  du  pays  a'éinit  amé- 
liorée. L'industrie  métRiiurgique,  qui  est  une  de  ce!  les  dont 
les  travaux  reprennent  le  plus  lentement,  a  eommeneé  à 
-te  ranimer.  Celle  de  la  consfruction  des  machines^  celle 
des  dtups  et  tissus  de  laine,  celle  des  soies,  celle  des  toiles 
et  des  cotons,  les  cuirs,  les  poteries,  les  verreries,  les  obletf 
^le  luxe,  dont  Tactivité  avait  été  constatée  en  1849,  se  aoot 
«otttciiues  et  même  développées  cette  année.  Les  fonds  dé- 
•posés  aux  baisses  d'épargne  depuis  le  1*"  janvier  1849  excè- 
dent les  renitioursements  de  plus  de  soixante-dix  millions. 
Le  recouvrement  des  contributions  s'est  fait  avec  facilité. 
Ce  sont  \h  des  symptômes  d'une  prospérité  renalssantCr 

M.  Dumas  ministre  du  Commerce  a  assemblé  le  conseil 
général  de  l'agriculture,  des  manufactures  etdueommeroe, 
•dont  il  a  augmenté  le  nombre  des  membres  ot  amélioré 
.inorganisation  et  la  formation  dans  le  sens  de  l'égalité  des 
trois  conseils  et  de  la  généralisation  du  mode  de  l'élection 
par  les  chambres  de  commerce,  par  les  chambres  consultati- 
ves d'arts  et  manufactures,  et  par  les  sociétés  d'agriculture. 
Cest  ainsi  que  les  anciens  trois  conseils  ontémis  leurs  vceux 
en  eèmmnn.  La  session  de  ce  conseil  générai  a  été  ouverte 
•le  6  avril  avec  un  certain  apparat  par  M.  le  Président  de  la 
République,  et  close  le  1 1  mai.  Cette  réunion  a  été,  comme 
toutes  ses  devancièivs,  plus  nuisible  qu'utile  à  la  solution 
des  questions.  Kn  effet,  l'Administration  et  le  Ministre  y  ont 
été  plus  intimidés  que  renseignés,  et  les  Intérêts  privés  y 
«nt  eu  occasion  de  resserrer  leurs  coalitions.  Touterols,  II  est 
Juste  de  dire  que  plusieurs  de  ses  vœux  sont  empreints  de 
modération  et  d'uncerlain  libéralisme  relativement  à  ceux 
que  les  prohlbitionistes  auraient  vonln  fairr»  triompher. 
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CeuK-^i:  ne  s'y  sont»  je  erois,  tien  moins  qu'honorés  par 
des  manflBUYres  et  une  proposition  qiii  a  Uni  par  tonmer  à 
leur  eonfusion.  Ils  auraient  vouln  que  le  conseil  accusât  Ib- 
dimtQment  les  professeurs  d'économie  politique  t  de  se* 
mer  la  division,  la  haine  parmi  les  citoyens;  d'attaquer 
ies  bases  constitutives  de  la  société,  et  de  provoquer  à  la 
désobéissance  aux  lois  et  à  la  résistance  à  leur  eiéeu- 
tion*  »  ^  Le  conseil  aeompris  que  ces  Messieurs  cen<- 
fondaient  la  société  avec  la  prohibition  et  le  système 
actuel  des  douanes»  et  il  n'a  pas  même  voulu  discuter 
sur  ce  singulier  vœu  subrepticement  proposé  au  début 
d'une  séance.  Maiâ  tant  par  esprit  de  conciliation  que  par 
faiblesse  et  par  ignorance  la  majorité  du  conseil  a  émis  le 
vœu  c  que  désormais  J'économie  politique  ne  fût  plus  en* 
seignée  au  seul  point  de  vue  théorique  du  libre  échange» 
mais  aussi  et  surtout  au  point  de  vue  des  faits  et  de. la  lé- 
gislation qui  régit  Tindustrie  française.  »  Ce  qui  ne  veut 
lien  dire  eu  signifie  simplement  que  les  professeurs  doi- 
vent étudier  les  faits  et  comparer  les  théories  de  la  protec- 
tion avec  celles  de  la  liberté  avant  de  conclure  ;  ce  qu'ils  ne 
peuvent  pas  ne  pas  faire.  Aussi,  pour  que  ce  vote  pût  si- 
gnifier quelque  chose,  les  prohibitionistes  ont4Is  imaginé 
de  se  servir  d'une  erreur  du  Moniteur  pour  mettre  dans  la 
phrase  ci-dessus  tien  pas  au  lieu  de  non  plus.  Dans  ce 
oas  le  vœu  a'^rait  formulé  la  défense  absolue  de  parler 
de  la  liberté  du  commerce,  ce  qui  est  absurde  et  ce  que 
le  conseil  n'a  pas  voulu  voter,  puisque  dans  la  même  ses- 
sion il  a  émis  lui-même  des  vœux  libre*échangistes  en 
demandant  :  la  libre  entrée  des  produits  de  l'Algérie;  la  di- 
minution des  droits  sur  les  sucres  et  sur  les  cafés;  la  sup- 
pression à  la  sortie  des  droits  sur  les  soies  grèges  et  mou- 
linées; le  remplacement  du  droit  par  télé  par  le  droit  au 
poids,  —  dansle  but  de  laisser  venir  en  France  plus  de  cé- 
réales, plus  de  laine,  plus  de  sucre,  plus  d'huile ,  plus  de 
bestiaux  et  dans  le  but  de  laisser  sortir  plus  de  soies!  Si 
l'attaque  à  l'économie  politique  eût  réussi  au  sein  de  ce 
conseil»  le  même  jour  à  propos  du  budget  des  travaux  pu- 
blics, les  vainqueurs  du  Luxembourg  devaient  proposer  à 
l'Assemblée  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  politi- 
(\ue  à  l'école  ries  ponfp«<»t-rhausf»éeî».  dont,  sur  leurs  inspi- 
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nilioni ,  la  coromitaton  des  finances  avait  d^ldé  la  snp- 
pfepfkm  une  première  fols,  et  qu'elle  avait  néanmoins 
malntenae  après  une  aaaei  vive  discussion.  Mais  ayant  été 
iMttus  le  malin,  ils  ranoDcèrentànne  nouvelle  attaque  Ta- 
près-midi. 

L'agitatioo  socialiste  qui  avait  été  un  des  faits  éoonomi- 
qocs  dominants  en  1848  et  encore  en  1849  s'est  assoupie. 
Les  suites  politiques  de  la  Journée  du  13  juin,  et  la  loi  qui  a 
mis  des  entraves  à  la  presse  et  d'antres  mesures  prises  par 
l'Assemblée  législative  et  le  pouvoir  exécutif  ont  pu  avoir  de 
l'influence  sur  ce  résultat;  mais  il  se  serait  produit  sans 
toutes  ces  circonstances  et  avec  bien  plus  de  profit  poar  Is 
rairan  publique  qui  reporterait  aujourd'hui  reffetà  sa  vé- 
ritable cause,  c'est'à-dire  à  l'impuissance  et  à  la  déraison 
qu'il  y  a  au  fond  des  idées  socialistes  proprement  dites,  et 
ici  il  convient  de  répéter  ce  que  nous  disions  l'année  der- 
nière. 

Nous  ne  faisons  pas  du  mot  socialisme  un  synonyme  de 
progris t  de  république  ou  de  civilisation;  nous  n'appelons 
pas  socialistes  les  hommes  qui  proposent  des  réformes.  Nous 
appelons  socialisme  l'ensemble  des  théories  communistes 
et  iiutres  mises  en  avant  de  nos  jours  par  M.  Considérant 
et  les  disciples  de  Fourler,  par  MM.  Gabet,  Louis  Blanc, 
Pierre  Leroux,  etc.,  proclamant  la  possibilité  d'une  refonte 
sociale  immédiate,  au  moyen  de  mécanismes  sociétaires  ar- 
tificiels, inventés  ou  à  inventer,  et  qui,  en  attendant,  veu- 
lent faire  intervenir  l'Etat  en  tout  et  partout.  Nous  faisons 
remarquer  que  l'erreur  socialiste  est  au  fond  des  idées  écono- 
miques de  tous  les  partis  ;  que  le  parti  démocratiqne-socin- 
liste  ne  diffère  des  autres  que  parce  qu'il  voudrait  arriver 
au  triomphe  par  les  procédés  révolutionnaires. 

La  Démocratie  pacifique^  organe  quotidien  des  fourië- 
ristes,  acesfé  de  paraiiie,  et  le  numéro  hebdomadaire  qui  la 
remplace  ne  fait  aucun  bruit.  Le  Nouveau  -  Monde  de 
M.  Louis  Blanc  a  pasi^é  prci^que  inapeiçu,  ainsi  qiiA  les 
lettres  rétrospectives  de  M.  Pierre  Leroux  dans  la  Hépu- 
hlique  H  dans  lesquelles  d'aiilcurs  il  a  démontre  que  lotii: 
les  siicinlistes  {h  l'exception  de  M.  Pierre  Leroux  bien  en- 
tendu!) ne  méritaient  pas  même  les  succès  qulis  ont 
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gonne,  sa  cause  dans  le  procès  en  police  correctionnelle  qui 
lui  a  été  intenté  sur  la  plainte  de  quelques-uns  de  ses  dis- 
ciples, a  eu  U  bonheur  de  pouvoir  acheter  à  de  douces  con- 
ditions leshnbitalions  qu'occupaient  les  Mormons,  à  Nauvoo 
dans  V\  linois,  avant  leur  dépait  pourlaCaiirornle;!)  a  là  un 
temple,  un  arsenal,  un  phalansthère  pour  cinq  cents  per* 
sonnes,  et  des  terres  déjà  cultivées.  Ce  sont  des  condlUons 
favorables  pour  nous  prouver  que  le  travail  et  la  vie  en  corn* 
mnn ,  ainsi  queSrabsence  de  toute  propriété  Individuelle, 
sont  susceptibles  d'être  pratiqués  par  des  hommes  que  ne 
soutienrpas  ia  foi  religieuse,  avec  continuité  et  profit. 

Des  manifestes  ont  encore  été  signés  par  les  représen 
tants  qui  se  sont  donné  la  mission  de  continuer  les  tristes 
traditions  de  la  montagne,  mais  comme  par  lefpassé,  leà 
questions  économiques  ne  sont  formulées  dans  c«s  docu- 
ments qu'avec  Thésitation  qui  traduit  Tignorance  et  le 
manque  de  convictions  réfléchies. 

En  même  temps  que  le  socialisme  franchement  utopique 
et  le  socialisme  révolutionnaire  ont  cessé  de  se  montrer,  on  a 
pu  remarquer  que  le  socialisme  bâtard  qui  circule  dans  les 
veines  de  tous  les  auti-es  paiiis  lâchait  de  se  faire  jour  sons 
des  propositions  et  des  projets  de  loi  à  l'Assemblée,  dans  de 
prétendues  histoires  ou  réfutations  du  socialisme  et  dans  la 
presse,  dont  quelques  organes,  les  uns  par  calcul,  les  autres 
par  pure  lâcheté  intellectuelle,  en  sont  venus  à  appeler  du 
nom  de  socialisme  toute  idée  de  progrès,  même  lorsque  ce 
progrès  implique  une  flagiante  contradiction  avec  les  ten- 
dances du  socialisme.  Toutefois  il  semble  que  ce  mot  perd 
faveur  dans  les  luttes  politiques,  et  que  l'abus  qu'on  en  a 
fait  tend  à  en  proscrire  l'usage. 

H.  —  Allemagne, 

Le  sang  a  de  nouveau  coulé  par  suite  de  la  lutte  des  du- 
chés du  Si-hlesi^ig  et  de  Holsteinavec  leOanemarck  et  la 
conflagration  a  failli  devenir  universelle  a  propos  des  diffi- 
cultés survenues  entre  un  assez  ridicule  grand-duc  de 
liesse  et  ses  sujets. 

La  population  de  Cassel  et  le  petit  peuple  de  nes.«e  ont 
donné  une  leçon  do  dignité  ,  d'énergie  et  de  modération  à 


UNite  TEampe.  U  Grand-D«c  a  voolo  pereevoir  rimpot 
laM  la  MBcUoB  parientntaire*  puis  user  de  rigueurs  mi- 
lilairca  eoven  ses  sujets.  La  Garde  nationale,  l'Armée ,  la 
Magistrature  et  rAdmioistration  ont  suecessâfement  pro- 
testé par  les  rehis  de  eonconrs  ;  et  ce,  sans  agitation,  %aiu 
discorde,  sans  violences,  et  sans  donner  à  qui  que  ce  soit 
le  moindre  préteile  d'interrenir.  —  L'Autriche  ayant  voulu 
prêter  main-forle  au  Grand-Duc,  en  vertu  de  l'ancienne 
organisation  fédérale,  la  Prusse  s'y  est  opposée.  Il  s'en  est 
suivi  des  menaces,  des  mouvements  de  troupes ,  la  levée 
de  la  Landwer  en  Prusse,  ainsi  que  tons  les  préparatifs  et 
toutes  les  surexeitatioos  préliminaires  de  la  guerre.  Mais 
il  était  écrit  que  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle  ne  ver- 
rait pas  semblable  folie ,  et  les  deux  Gouvernements  se 
sont  remis  à  négocier  et  à  cliercher  à  s'entendre  par  la  voie 
pacifique. 

La  mésintelligence  entre  les  deux  grandes  puissances  de 
4'Allemagne  b'élait  nourrie  depuis  longleraps   des  inci- 
dents de  la  querelle  entre  le  Danemark  et  les  Duchés,  et 
jdes  prétentions  réciproques  au  sujet  de  la  constitution  do 
pouvoir  central ,  dans  laquelle  chacune  de  ces  deux  puis- 
sances a  toujours  cherché  à  établir  sa  prépondérance.  L'Au- 
triche, suivie  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg  et  de  la  Saxe, 
.aurait  voulu  reconstiluerou  plutôt  reconnaître  l'existence 
de  rancienne  Diète  fédérale.  La  Prusse  s'y  refusait.  Noug 
avons  dit.  Tannée  dernière,  qu'une  commission  centrale 
avait  été  nommée- pour  faire  suite  au  vicariat  de  l'Empire, 
et  eu  attendant  l'organisation  do  pouvoir  futur.   Cette 
commission  ou  conseil  fédéral,  résidant  à  Francfort,  avait 
été  formé  de  deux  plénipotentiaires  de  la  Prusse  et  de  deux 
plénipotentiaires  de  TAutriche.  Mais  les  deux  puissances 
n'ont  pu  s'entendre  3ur  iesoUributions  de  ce  conseil;  il 
n'en  est  rien  sorti,  pas  plus  que  d'un  parlement  dit  de  Fu- 
nlon  restreinte,  réuni  à  Erfurth  sous  l'influence  de  la 
PnissB,  et  qui  n'a  eu  qu'une  durée  éphémère.  Sont  en- 
-suite  survenues  les  menaces  d'hostilité  et  l'imminence  de 
la  guerre,  tant  à  propos  de  la  Hesse  que  des  Duchéi>yqui 
ont  cessé  par  les  conférences  d'OIrautz  entre  M.  Man- 
•teuffél,  pour  la  Prusse,  M.  Schwaritenberg,  pour  l'Au- 
triche, et,  a-ton  dit,  M.  Meyendorfl',  pour  la  Russie.  Ce^ 


COUP  D^CEIL  SUR   L*  AN  NÉE   i850,  i(>7 

conférences,  oùla  Prusse  et  TAutiiche  sont  tombées  d'ac- 
cord que  la  Constitution  de  l'ancienne  Confédération  serait 
reyisée,  ont  été  amenées  par  les  conférences  de  Dresde,  aux- 
quelles ces  deux  puissances  et  les  autres  Gouvernementi» 
d'Allemagne  avaient  un  ou  deux  représentants  selon  leur 
importance,  pour  y  convenir  de  l'organisation  future  de  là 
Confédération. 

La  guerre  entre  le  Danemark  et  les  duchés  du  Schleswig 
et  du  Holstein  s'est  continuée  parai lellement  à  tous  ces 
tiraillements ,  et  aussi  à  cause  de  ces  th'aillements.  Le 
Holstein  faisant  partie  de  l'ancienne  Confédération  alle- 
mande ,  les  troupes  danoises  n'ont  jamais  pu  franchir 
TEIder,  et  le  roi  du  Danemark  a  dû  s'entendre  avec  les 
puissances  de  celte  Confédération,  au  ^ujct  de  ses  démêlés 
avec  les  deux  duchés  qui  avaient  fait  cause  commune.  De  là 
une  autre  série  dediflicullés  entre  la  Prusse  et  l'Autriche; 
celle-ci  voulant  intervenir,  ceye-là  s'y  opposant  ;  mais  tou- 
tes deux  unissant  par  convenir,  après  les  conférences  d'Ol- 
aiuiz,  que  la  lieutenance  des  duchés  serait  sommée  de  dé- 
poser les  armes  (ce  qu'elle  a  fait  sans  sommation)  et  que 
ces  deux  duchés  seraient  occupés  par  des  troupes  austro- 
bavaroises  en  attendant  une  solution  diplomatique  et  dé- 
finitive. Dans  le  courant  de  l'unnée,  les  troupes  danoises  et 
schleswig-holstenoises  en  sont  venues  trois  fois  aux  maiiis 
à  la  bataille  d'Idstedt,  à  celle  de  Kosel  et  au  siège  de  Frie- 
derichstadt.  Dans  ces  trois  malheureuses  rencontres,  où 
ded  deux  parts  on  a  fait  preuve  d'un  grand  acharnement , 
le  succès  a  été  pour  les  Danois.  Le  siège  de  Friederichstadt 
a  été  des  plus  meurtriers  ;  la  \ille  a  été  réduite  en  cendrés. 
Cette  guerre,  commencée  par  le  Holstein  qui  a  entraîné  le 
Schleswig,  et  fait  le  malheur  des  deux  pays  ainsi  que  celui 
du  Danemark,  aura  été  fomentée  et  soutenue  par  l'opinion 
publinne  en  Allemagne,  parle  Parlement  dé  Francfort  « 
par  l'ambition  de  la  Prusse.  On  en  trouve  lu  cause  dans  le 
sophisme  de  l'unité  allemande,  faisant  d'ailleurs  bon  mar- 
che de  l'unité  polonaise  dans  l'alTaire  du  duché  de  Posen  , 
de  l'unité  italienne  pour  la  Lombardie  et  la  Vénétic ,  et 
de  l'unité  danoise  pour  le  Holstein  et  le  Schleswig! 

Durant  cette  année,  la  Saxe  u  fait  son  évolution  réac- 
tionnaire; le  roi  a  déchiré  la  loi  électorale  rédigée  uprèi 
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leâ  événcinciiU  de  1848;  de  nouvelles  chambres  ont  été 
convoquées,  et  celles-ci  ont  sanctionné  de  nouveau  la 
Conslitution  de  1831,  qui  a  subi  quelques  chaugemcnts. 

Les  Gouvernements  de  Prusse  et  d'Autriche  ont  com- 
promis leur^  linances  et  perdu  leur  temps  dans  ces  coni' 
plications  el  ces  tiraillements.  Néanmoins ,  quelques  nota- 
bles progrès  économiques  se  sont  accomplis  en  Autriche 
sous  Timpulsion  de  quelques  hommes  intelligents  des 
conditions  du  progrè.^,  et  notamment  de  M.  de  Bruck, 
ministre  du  commerce. 

On  a  supprimé  la  ligne  de  douanes  entre  la  Hongrie 
et  les  autres  parties  de  TEmpire,  ainsi  que  la  ligne  exis- 
tant entre  l'Autriche  et  les  provinces  italiennes.  Au  coai- 
mencemenl  de  Taniiée  a  paru  un  manifeste  de  ce  ministre, 
adressé  à  la  commission  fédérale  et  aux  différents  Gouver- 
nemeulsdc  la  Confédération  germanique,   dans  lequel 
sont  discutés  les  moyens  d'atseoir,  sur  une  base  commune, 
les  rapports  économiques  de  toute  rAllemiigne,  douanes, 
ports,  chemins  de  fer,  télégraphes,  lignes  de  bateaux,  etc. 
Ce  manifeste  a  produit  une  assez  vive  impression ,  et  bleu 
que  les  complications  politiques  aient  duré  toute  Tannée, 
le  Gouvernement  autrichien  semble  n'avoir  pas  abandonné 
l'idée  d'entrer  dans  le  Zollvcrcin  ,  comme  le  prouvent  les 
efforts  que  fait  M.  de  Bruck ,  dans  le  congrès  douanier, 
actuellement  réuni*  SI  les  Gouvernements  allemands  sont 
Intelligents,  c'est  en  prenant  la  voie  économique,  qu'ils 
arriveront  progressivement  h  cette  unit^  tant  rêvée,  qui  ne 
xlcmande  le  sacriûce  d'aucune  nationalité,  et  qui  fera  pros- 
pérer les  Intérêts  de  tous  en  multipliant  les  relations  et  les 
échanges  intérieurs,  et  en  frayant  la  voie  à  la  liberté  du 
commerce  (véritable  unité  universelle)  qui  serait  si  profi- 
table h  tous  les  peuples. 

On  a  pu  craindre  un  instant  que  la  réception  faite  à 
Londres  au  général  Haynau,  si  fameux  par  ses  cruautés  en 
Italie  et  en  Hongrie,  amènerait  quelque  complication  entre 
l'Angleterre  et  l'Autriche;  mais  l'offensé  n'ayant  pas  jugé 
à  propos  de  porter  plainte  à  l'autorité  anglaise ,  celle-ci  a 
.DU  faire  au  cabinet  autrichien  la  réponse  de  Ponce- Pllate. 

'•€  Congrès  de  la  paix  a  tenu  sa  troisième  session  an- 
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nuclle  à  Franct'ui t,  les  22/23  el  24  août.  Celle  solennité  u 
ey  lieu"  dans  Téglise  Saint -Paul ,  et  dans  celte  même  salie 
où,  deux  ans  auparavant,  siégeait  le  Parlement  de  Fianc- 
forl.  On  comptait,  dans  l'enceinte  réservée,  près  de  six  cenis 
membres,  dont  deux  cent  cinquante  anglais,  trente-un 
anDcricains,  une  quinzaine  de  français,  autant  de  beïgcs, 
de  suédois,  de  suisses,  d'italiens,  et  près  de  trois  cents  nu- 
tabililcs  de  Francfort  et  de  différentes  villes  d'Allemagne. 
La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Jàup,  ex-membre  du  Par- 
lement de  Francfort ,  et  ancien  ministre  de  Hesse-Darnns- 
tadt,qui  jouit  d'une  grandeestime  en  Allemagne.  M.  Cobden 
et  d'autres  membres  du  Parlement ,  et  un  grand  nombre 
de  quakers  avaient  fait  le  voyage  d'Angleterre;  MM.  de 
Cormenin  et  Emile  de  Girardin,  celui  de  France:  le  véné- 
rable M.  de  Humboldl,  retenu  par  sa  santé,  a  adressé  une 
remarquable  et  touchante  adhésion,  ainsi  que  l'Archevêque 
de  Paris  et  plusieurs  autres  hommes  notables  de  tous 
les  pays,  qui  donnent  un  concours  de  plus  en  plus  actif  à 
cette  noble  agitation  en  faveur  de  la  paix  et  de  la  civiliga- 
tion.  Le  Congrès  de  Francfort  a  renouvelé  les  vœux  du 
Congrès  de  Paris  ;  il  y  a  ajouté  la  reconnaissance  du  prin- 
cipe de  son  intervention  entre  les  Etats,  et  la  réprobation 
du  duel.  Plusieurs  allemands  de  distinction  (i),  apparte- 
nant [au  clergé  des  divers  cultes,  aux  universités,  à  la 
science,  au  commerce,  ont  suivi  les  travaux  de  ce  con- 
grès; mais  nous  avons  pu  remarquer  que  la  pjupart  des 
hommes  qui  ont  reçu,  d'ailleurs,  avec  une  effusion  toute 
fraternelle  les  délégués  de  la'palx,  et  que  le  public  admis  aux 
séances,  n'acceptaient  qu'avec  des  réserves  les  propositions 
déjà  votées  au  Congrès  de  Paris.  Plusieurs  docteurs  des  uni- 
versités auraient  voulu  y  faire,  en  faveur  de  la  guerre  dé- 
fensive, des  réserves  dangereuses  que  le  comité  a  eu  le  bon 
esprit  d'écarter.  D'autres  n'ont  pas  été  libres  en  présence 
de  l'entrai ncment  des  écoles  et  de  I9  population  pour  les 
duchés  danois';  d'autres  enfin  ont  hésité  sur  les  questions 
de  désarmement,  des  emprunts  et  de  la  non-intervention  , 

(1)  Il  suffll  (1c  rappeler  les  noms  de  M  le  pasicur  Bonnet,  le  doc- 
teur Carové.  le  docteur  Spiess,  ie  docteur  Varonlrnpp,d(*MM.  Liebi  (j , 
professeur  ii  Gies&em;  Bllit>»eD,  négociant;  Phii.  de  Bary,  ban» 
t|Uier;  le  rabin  Stein,  le  docteur  Creiznaih,  le  professeur  Jost,  vie. 
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80US  l'iofluence  des  événements  contemporains.  Ces  trois 
raisons  expliquent  l'absence  ou  le  silence  de  plusieurs  po- 
tabilité*  scientiQques  de  rAllemagne  dans  celte  grande 
manifestation,  qui  a  pourtant  en  beaucoup  d'attrait  pour 
elles.  En  résumé,  quoique  moins  nombreux  et  moins  bril- 
lant que  celui  de  Paris,  le  Congrès  de  Francfort  a  eu  on 
utile  enseignement  :  il  a  provoqué  l'Allemagne  intelligente 
à  reconnaître  ee  qu'il  y  a  de  faux,  de  superficiel  et  de  dan* 
gereux  an  fond  des  préjugés  ou  des  craintes  d'une  na- 
tionalité ombrageuse. 

N'oublions  pas  de  mentionner  ici  un  pareil  acte  de  dé- 
vouement de  trois  d'entre  les  plus  dévoués  de  ces  hommes 
qui  mettent  leur  temps,  leurs  facultés  et  leur  bourse  au 
service  de  cette  noble  cause.  Dès  la  seconde  séance  du  Con- 
grès, M.  de  Bodestedtt  était  venu  soumettre  une  adresse  de 
plusieurs  personnes  distinguées  de  Berlin,  demandant  au 
Congrès  de  rechercher  et  d'examiner  les  raisons  de  la  lutte 
existant  entre  le  Danemark  et  les  Duchés.  Après  mûre  ré- 
flexion, il  fut  décidé  que  le  Congrès  n'avait  pas  qualité 
pour  entrer  dans  cette  investigation  sans  violer  d'ailleurs 
son  règlement  proscrivant  toute  allusion  directe  aux  évé- 
nements politiques  do  moment.  Mais  après  les  réunions  du 
Congrès,  trois  membres,  MM.  Elihu  Burritt,  Joseph  Slurge 
et  Frédéric  Wheeler,  se  donnèrent  la  mission,  sous  leur  rés* 
ponsabilité  personnelle,  d'aller  porter  des  paroles  de  paix 
aux  deux  partis  belligérants  et  les  supplier  de  déférer  enfin 
toute  la  question  à  la  décision  d'arbitres  choisis  par  eux* 
Ils  se  rendirent  à  Kiel  et  à  Copenhague  et  s'adressèrent  aux 
membres  des  deux  Gouvernements  qu'ils  ^trouvèrent  dis- 
posés des  deux  côtés  à  l'arbitrage.  Malheureusement  )es 
deux  Gouvernements,  celufde  HoTsteln  surtout,  étaient  en* 
traînés  par  leurs  chefs  militaires  et  par  l'intervention  de  la 
diplomatie  ;  et  peu  de  temps  après  avait  lieu  le  bombarde- 
ment de  Frlederiehstadt.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  belle  mis- 
sion a  porté  ses  fruits,  et  n'a  pas  été  sans  inHuence  sur  les 
décisions  uliérieures  auxquelles  ont  concouru  les  hommes 
auxquels  s'étaient  adressés  les  trois  amis  de  la  paix  e(  qui 
sentaient  fortement  ee  qu'avait  de  poignant  et  d'horrible 
"^tte  guerre  où  l'on  voyait  le  frère  armé  contre  le  frère  et 
^œc  le  père  contre  le  fila  1 


nj.  — Itaîie. 

|.'|t»Ue  e«t  rtatée  lan  paix,  m^U  rooeup«(|ûo  «uirieUiflUiH^ 
etVpWupatiQQ  française  n'aot  pwnt  eBcara^eaité,  U  Papaait 
raniitél^  13  avrM*  tautafoi»  l'aiipârianaedâniontra  «lu'il  aura 
été  i^iu  facile  aux  Français  d'entrer  à  ^oaia,  malgré  les 
BQi|[|8iDS,  que  d'en  sortir,  ponr  ainsi  4ire}8TW  lei^rconiflil- 
teodent.  U  est  plas  que  douteux  que  cette  intervention  pro- 
file à  qui  que  ce  «oit  et  notamment  à  Tautorité  du  pape 
Pie  IX,  qui,  après  avoir  alteudri  le  monda  par  u^a  g^oriaoïc 
initiative,  en  est  venu  au  point  d'être  aussi  impul^sapt 
que  Grégoire  XYI,  contre  les  partisans  intéressés  des  h1>u8  at 
des  préjugés  qui  se  sont  taqt  réjouia  da  la  psort  da  Hofii»  da 
concert  avec  les  inintelligants  disciples  de  M*  ifauipi  (t}. 

^£n  Toscane  le  GrandoDuç  rentré  an  cpmpagnia  des  Au- 
trichiens, n'est  ni  plua  solida,  ni  plus  heureux,  ni  plus  in- 
dépendant,  quoique  par  nnédU  du  31  septembre  U  ait  dis- 
sous les  Chambres  et  se  soit  emparé  nia  tous  les  pouvoirs. 

De  Naples  11  n'es|  venu  d'autre  échu  qua  celui  des  tril»u- 
naux  politiques  sévissant  contra  les  personne^  compromÀ- 
sas  d^nsl^  affaires  ^es  derrières  années. 

Sp  Lombardie  at  à  Venise,  l'Autriche  clierche  en  v«i|i|  la 
solution  du  problème  qui  consiste  i  se  faire  pardonner  ^ 
dominationt  en  même  temps  qu'elle  en  est  réduite  ^  gfftUr 
verner  par  la  terreur  et  le  régime  du  sabre  et  i^  faire  rantrar 
un  emprunt  forcé,  en  sus  iies  impôts  exorbitanU.poi^r  ce 
pays  ruiné, 

(I)  Oo  Uiftil  dans  le  Journal  de$  DébaU,  du  Bi,  eeUe  nouvelle 
tigoée  |>ar  M.  ÀroMad  Berlin  :  Une  lettre  que  nous  reoev<Mi8  «u.- 
Jourdlkui  même  de  Rome,  ^  la  date  du  11  d<k»aibrei  ueus  apprend 

âu'un  des  Membres  les  plus  considérés  de  la  commune  ivraélite, 
L  Tagtiaoozio,  a  fuleSdéee  mois  sa  maison  envahie  par  des 
acenls  de  police,  et  a  faiUi  ^Ire  tiainé  eu  prison  comoM  couj^blf^ 
d^avoir  accueilli  chez  lui  une  pauvre  femme  cbrétieune,  àgee  de 
cinquante  ans,  sans  ressources,  et  qu'il  employait  par  charité  à 
ravauder  le  linge.  M.  'ïmXi^cquo  n'a  pu  éviter  rbamilial^on  et  les 
souffrances  de  la  prison,  due  griice  a  son  ûls  qui  s^st  constitua 
lui-même  prisonnier,  et  qui  a  été  condamné  par  le  tribunal  de  po- 
lice, au  lieu  et  place  de  son  père,  a  dix  jours  de  prison.  Toutefois, 
sur  rinlerveution  des  chefs  4e  la  commune  israéiile  (et  M.  Tagtis- 
cozzû  est  lui-même  membre  du  consistoire),  le  cardinal-vicaire  a 
daigné  réduire  de  quatre  ^  cinq  jours  la  durée  de  reroprisonne- 
ment  snbi  par  le  (Us  k  la  Place  du  père,  et  .le  II,  en  effet,  11.  Ta* 
gliacozzoUisaélémiiefil&ené»    ^     '     ' 
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A  U  Toe  de  cet  trisUs  ipeeUclci  oa  aine  à  reporter 
ret^ardt  ven  le  Piémont  où  les  in»ti lotions  libres  aembleol 
dëfiniiiTeoient  iraplantéesetoù  lesgDUTememeots  coosUtu- 
tionnels  aoralent  pins  d'une  fois  dans  l'année  pa  prendre 
des  etetnpics.  Au  commencement  de  1850,  le  7  mars, 
la  Chambre  des  dépatés  a  autorisé  le  roi  à  ratifier    le 
traité  de  paix  conclu  le  6  août  précédent  avec  l'Autri- 
che, époque  depuis  laquelle  les  hoetilîtés  ont  compléte- 
roeol  cessé.  Il  reste  maintenante  payer  les  conséquences  de 
eette  folle  nationale.  Vn  mois  après  (le  OaTril)  le  roi 
sanctionnait  la  loi  Sicirdi  contre  laquelle  une  partie  dn 
clergé  a  eu  la  faiblesse  et  la  maladresse  de  protester.  En  Tertn 
de  cette  loi  toutes  les  causes  judiciaires  entre  les  laiqaes  et 
les  ecclésiastiques,  ainsi  que  celles  entre  hommes  d'église 
sont  renvoyées  aux  tribunaux  civils  ordinaires.  Les  mem- 
bres du  clergé  sont  soumis  aux  lois  dn  Code  criminel;  cette 
loi  supprime  encore  le  droit  d'asile  accordé  aux  criminels 
qui  se  cherchaient  un  refuge  dans  les  églises.  Quoi  de  plus 
simple  et  de  plus  sage!  et  comment  expliquer,  si  ce  n'cit 
par  l'esprit  d'intolérance  et  par  une  notion  complètement 
fausse  de  la  religion,  les  bruyantes  et  coupables  protesta- 
tions de  M.  Franzoni,  archevêque  de  Turin,  'et  les  difficul- 
tés soulevées  à  ce  sujet  par  Home  ?  le  Gouvernement  dans 
cette  circonstance  a  su  remplir  son  devoir  avec  une  noble 
fermeté. ^I.es Chambres  et  le  Gouvernement  ontenoore  fait 
preuve  des  sentiments  éclairés  qui  les  animent  en  abolis- 
sant les  droits  de  navigation  dans  les  États  Sardes,  et  en  se 
montrant  de«  premiers  disposés  à  imiter  les  belles  réfor- 
mes économiques  de  TAngleterre.  Tout  récemment  encore 
M.  d'Azegtio  et  M.  de  Cavour  défendaient  avec  éclat  une  iD« 
telligente  politique  en  persuadant  à  la  Chambre  des  dépntés 
de  prendre  n ni liative  du  lit>éralisme  économique   et  des 
concessions  douanières  avec  la  France  {i), 

(1)  En  s'adjoignaiit  M .  de  Cavour,  le  ininislèrc  piémontais  a  fait 
une  imporlaiile  acquisition.  M.  de  Cavour  est  un  «les  plus  renucs 
iWenwiun  des  principes  «économiques  ;  il  avait  rtk'emnienl  (dans 
une  Ictirc  puiiliôe  par  la  Croce  diSavoia  et  reproduite  par  l-^s  jour- 
naux français),  il  M.  J.  J.  Garnicr,  directeur  de  Pccole  de  commerce 
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IV.  —  Angleterre,  ^        ,, 

L'Angleterre  a  vu  continuer  sa  prospérité,  fruit  de  la 
paU  intérieure  et  d'une  politique  prévoyante  et  réformatrice. 
La  crise  agricole  a  presque  entièrement  disparu.  La  grande 
rnasse  <fu  peuple  se  trouve  en  état  de  se  donner  pliis  que 
jamaià  non-seulement  des  objets  de  première  nécessité,  mais 
encore  les  produits  de  confort  et  de  luxe  ;  à  aucune  autre 
époque  le  commerce  ne  s'est  trouvé  plus  prospère»  et  jamais 
les  classes  ouvrières  n'ont  pu  se  procurer  du  travail  avec 
plus  de  facilité.  La  recette  du  trésor  va  en  augmentant  dans 
toutes  les  branches  de  revenu,  et  permet  de  nouvelles  ré- 
fçrmes  ;  voilà  les  heureux  résultats  de  la  liberté  du  com- 
merce qui  a  fécondé  toutes  les  branches  de  travail  et  toutes 
les  sources  qui  alimentent  le  trésor  public. 

!  Cette  année  encore,  deux  réductions  de  droits  ont  eu 
lien  à  la  faveur  de  cette  prospérité  financière,  une  réduc- 
tion, sur  les  bois  de  construction,  une  réduction  sur  les 
biriques  forment  ensemble  près  de  19  millions  de  francs. 

Cest  à  partir  du  l''r  janvier  que  Ton  a  appliqué  la  réfor- 
me des  lois  de  navigation.  L'expérience'  n'a  pas  tardé  à 
prouver  que  la  diminution  des  entraves  et  un  plus  grand 
laissez -passer  dans  les  ports  étaient  non-seulement  favora- 
bles à  la  marine  des  autres  pays,  mais  encore  à  celle  de 
l'Angleterre. 

La  grande  politique  de  la  paix  a  eu  celte  année  une  éclci- 
tànte  sanction  au  sein  du  Parlement  anglais.  Lord  Pal- 
mcrstoD,  ministre  des  affaires  étrangères,  a  été  vivement  bhV 
méetà  la  chambre  des  Communes  et  à  la  chambre  des  Lords, 
d'avoir  ordonné  des  mesures  de  guerre  contre  la  Grèce  pour 
de  mesquines  réclamations»  11  est  vrai  que  le  vote  de  la 
Chambre  des  Communes  n'a  point  été  hostile  au  ministre 
parce  que  la  majorité  n'a  pas  voulu  renverser  le .  cabinet 
Whigh,  de  peur  d'une  administration  torie  et  protectioniste, 
mois  lord  Palmerston  a  parfaitement  compils  que  la  dis- 
cussion n'avait  pas  été  favorable  à  cette  politique  qui  s'in- 
spire des  plus  mauvais  errements  de  la  diplomatie  an- 

industrielltf  et  commerciale,  et  nous  ferons  plus  contre  les  rôves^du 
socialisme  que  V't  canons  et  les  persécutions.» 


gUilM.DM  radicaox  eomme  M.  Molesworth,  et  àafrêe  trader 
par  eiceUenoe,  comtne  M.  Cobden  et  M.  James  Graliatn, 
amfs,  avant  tout,  de  la  justice  et  de  la  paix  du  monde,  oot 
voté  contre  lui.  Cette  malheureuse  affaire  de  Créée  a  mis 
un  Instant  du  froid  entre  leForeing-^flUce  et  notre  gô'irer- 
nement  pris  pour  arbitre;  mais  il  est  évident  que  rimpor- 
tance  de  cet  Incident  n'a  été  accrue  que  pour  le  besoin  de 
la  politique  courante,  à  un  moment  où  il  était  utile  que  le 
ministre  des  aETaires  étrangères  de  France  eût  Tair  d*avolr 
amené  la  pertide  Albion  à  résipiscence. 

En  mentionnant  Tannée  dernière  l'exposition  des  pro- 
doltsdellndustrie  française,  nous  rappelions  comment 
nnflnencede  nosprotectlonlstes  avait  fait  rejeterridée  d'ap- 
peler à  Paris  lés  produits  de  l'industrie  étrangère,  dette  idée 
a  été  aci^ueillie  en  Angleterre,  et  grâce  à  l'énergie  de  l'esprit 
d'association  qui,  dans  ce  pays,  prête  toujours  son  appui 
aux  grandes  choses  (1) ,  un  imthense  et  magnifique  palais 
improvisé  avec  des  briques,  du  fer  et  des  titres  reçoit  en  ce 
moment  les  produits  du  monde  entier;  ceux  de  rAfriqàe  et 
ceux  du  Canada,  ceux  de  la  Suède  et  ceux  de  la  tuiquie,  et 
dans  quelques  mois ,  Londres  offrira  au  monde  entier  un 
grand  exemple  et  un  grand  enseigneident.  L'industrie  et 
le  commerce,  la  civilisation  tout  entière  des  peuples  reti- 
reront des  précieux  fruits  dece  brillant  concours^d'homâies 
et  de  cho9eB,  et  la  paix  du  monde  gagnera  ienslbiettient  à 
ce  rapprochement  de  tant  d'intelligences  dans  la  éapitàle 
d'où  partaient  naguère  les  plus  terribles  brandoiis  de  dis- 
corde européenne.  Aussi  lea  amis  de  la  paix  ne  pourront- 
ils  mieux  choisir  que  les  bords  delà  Tamise  pour  leur  con- 
gru solennel  de  1851! 

Deux  grands  faits  industriels  méritent  d'être  âîgnalës 
dans  l'histoire  économique  de  l'Angleterre  de  cette  année  : 
L.e  premier,  c'est  l'achèvement dii  magnifique  pont-tube 
eh  fonte  :  le  Èritannia-Tunnel^Èridge^  jeté  avec  tant  de 

(4)  Une  comniiitidii  Dommée  Mr  It  relne^  dont  Mi  Digby  Wfitt, 
architecte,  est  le  seeréUire,  et  dont  font  fwrtie  le  prince  hlwti  et 
de  hautes  nolabililés,  a  donn^  une  grande  impulsion  aux  souscrip- 
tions et  aitk  préparatifs  de  l'Eipositioti.  Ce  sont  MM.  le  prince  iU- 
hert  et  Richard  Coblen,  qui  semblent  avoir  été  les  promoteurs  de 
^ttta  solennité^ dont  ils  ont  compris  les  premiers  rutilité  et  la  gnin- 
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harài6086  aQ-des»ud  du  détroit  dt  Menai.  Le  seeond,  c'ctt 
le  ]^réBiler  éublisaeinent  da  télégraphe  électrique  à  trairfrs 
la  Manche.  Les  opérations  de  cette  merveilleuse  entreprise 
ont  continence  le  27  août  tu  moyen  d'un  steamer  qoe 
montaient  trente  hommes  et  M.  T*  Grampton  et  G.  J.  Wol- 
larton,  ingénieurs  civils.  Ce  steamer  portait  sur  un  tam- 
bour de  sept  pieds  de  diamètre  et  quinze  de  long  ^  sur 
lequel  était  enroulé  un  fil  de  fer  d'une  longueur  de  trente 
milles  environ^  entouré  d'une  gaine  de  Gutta-Percha.  Ce 
fil  a  été  déroulé  et  déposé  au  fond  de  la  mer,  suivant  nne 
ligne  droite  partant  du  cap  Grines,  le  point  le  plus  rap- 
pioché  de  la  côte  anglaise,  et  une  autre  part  entre  Calais  «t 
Boulogne.  Malheureusement  ce  fil  n'a  pas  tardé  à  se  rom- 
pre. Mais  l'entreprise  n'a  point  été  abandonnée,  et  de  nou- 
veaux essais  seront  faits  ce  printemps.  Que  Dieu  leur  soit 
propice! 

V. —  Amdrique,  ÉtatS"  Unis,  etc. 

Le  général  Zaeharie  Taylor  étant  mort  le  8  Juillet,  le 
Vice-Président  Mldliard  Fillmore  a  pris  les  rênes  da  gouTer- 
nement,  sans  qu'il  soit  résulté  de  ce  changement  dans  la 
pouvoir  exécutif  la  moindre  commotion.  Cette  puissante 
république  Jouit  donc  d'une  grande  tranquillité,  qui  se  tra- 
.  duit  d'ailleurs  par  une  prospérité  croissante ,  laquelle  né 
peut  être  comparée  qu'à  celle  de  l'Angleterre. 

Une  convention  a  été  conclue  en  avril  entre  la  Républi- 
que Américaine  et  l'Angleterre,  pour  divers  objets,  mais 
surtout  pour  faciliter  et  protéger  le  percement  d'un  canal 
navigable  entre  l'Océan  atlantique  et  l'Océan  paeiflqne. 
Une  compagnie  de  citojfens  des  Ëtats-Unis  a  acquis  de  l'Ë- 
tat  de  Nicaragua  le  privilège  de  percer  ce  canal,  et  elle  a 
activement  travaillé  à  ses  dispositions  préliminaires.  Une 
antre  compagnie  de  citoyens  de  l'Union  a  entrepris  de 
réunir  les  deux  Océans  au  moyen  d'un  chemin  de  fer  à  tra- 
vers l'isthme  de  Tébuantépec.  Le  Gouvernement  américain 
parait  vouloir  mettre  un  grand  zèle  à  s'entendre  avec  les 
États  traversés  par  ces  voies  de  communication  pour  apla- 
nir toutes  les  difllcultés  qui  peuvent  se  présenter. 

M,  Fillmore  a  repris  dans  son  message  la  question  du 
tarif  qu'il  voudrait  voir  réformer  au  point  de  vue  protectio* 
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nltle,  et  II  a  critiqué  te  système  des  droits  ad  valorem  lu- 
lurellemeiit  décroissants  et  forcément  plos  modérés  que  les 
droits  spéeiOqaes. 

Mais  rien  n'indique,  quant  à  présent,  que  le  Congrès  le 
suif  ra  dans  cette  voie  ponr  revenir  sur  la  réforme  qui  a  été 
faite  sous  la  présidence  de  PoIIl. 

La  solution  de  la  question  de  Teflclavage  a  été  ajournée 
par  un  compromis  duquel  il  résulte  entre  autres  choses  que 
les  Ëtats  libres  accordent  Textradition  des  esclaves  fogi- 
tifs(i).Ge  compromis  n'a  satisfait  personne,  il  est  vrai,  mais 
Il  a  calmé  les  animosités  et  les  appréhensions  ;  il  fait  ga- 
gner du  temps,  et  avec  le  temps  les  États  à  esclaves  s'habi- 
tueront à  i'idée  du  sacrifice  qu'il  leur  est  impossible  de  ne 
pas  faire  à  la  civilisation  universelle,  ainsi  qu'à  rhonneor 
et  à  la  tranquillité  de  leur  patrie. 

La  Californie  a  été  érigée  en  État  par  décision  du  Coq* 
grès  (15  avril).  L'émigration  a  continué  vers  ce  pays,  mais 
la  fièvre  s'est  beaucoup  calmée,  avec  la  connaissance  des 
difficultés,  des  déboires  et  des  misères  du  plus  grand  nom- 
bre des  chercheurs  d'or  dans  les  m'mes  et  dans  les  placers. 
Divers  incendies,  et  noiamment  celui  du  14  juin,  ont  dévo- 
ré plusieurs  quartiers  de  la  ville  de  San-Franeisco  dont 
presque  toutes  les  constructions  sont  en  bois  ;  mais  en  peu 
de  temps  les  désastres  ont  été  réparés.  Cette  ville,  ainsi  que 
toutes  les  autres  de  la  Californie,  présentent  le  caractère* 
habituel  des  pays  où  affluent  des  populations  aventureu- 
ses ;  en  peu  de  temps,  et  par  suite  de  la  spécnintion  ou  du 
jeu  proprement  dit,  le  pauvre  devient  riche  et  le  riche  de- 
vient pauvre;  loue  les  contrastes,  toutes  les  péri |)clies  s'y 
succèdent  avec  une  fébrile  rapidité.  Le  Congrès  de  San-Jose 
a  voulu  mettre  un  impôt  de  30  piastres  sur  toutes  les  mai- 
sons non  américaines  ;  la  perception  n'a  pu  en  être  opérée. 
Des  troubles  menaçants,  mais  qui  se  sont  heureusement 
calmés,  se  sont  produits  à  l'occasion  de  la  propriété  du  sol. 
C'est  là  une  question  délicate  que  le  Congrès  des  États-Unis 
va  mettre  à  l'élude;  il  est  important  qu'il  formule  au  plus 
vite  les  conditions  auxquelles  les  occupants  seront  à  Tabri 
des  envahissements.         i 

(t),On  a  calcul!^  qua  de  1810  h  1850, 1c  nombre  de^  esclarâs  fuyant 
~  Elato  du  sud  dans  les  Ëlals  du  nord,  s'est  élev(^  à  plus  de  61,000. 


cdup'D'oÈîL  sur.  l'année*  18S0.  477 

Dans  le  rapport  accompagnant  le  Message  du  Piésident» 
le  ministre  des  finances,  M.Corvin,  montre  que  la  situation 
financière  de  TUnion  serait  des  plus  prospères  sans  les 
charges  du  budget  extraordinaire  provenant  de  la  guerre 
da  Mexique.  En  fin  de  compte»  cette  guerre  et  l'acquisition 
des  nouveaux  territoires  auraient  coûté  217  millions  de  dol- 
lars ou  plus  d'un  milliard  de  francs.  11  en  est  résulté  une 
nouvelle  dette  de  plus  de  13  millions  de  dollars  ou  G5  mit- 
lionâ  de  francs,  en  intérêts.  En  outre  l'Union  ne  peut  plus 
compter  sur  la  vente  des  terres  publiques  :  il  en  a  été  dis- 
t'Hbué'une  si  grande  quantité  aux  soldats  licenciés,  ainsi 
qu'à  divers  Etats,  qu'il  y  a  maintenant  sur  le  marché  des 
titres  de  terre  ponr  suffire  pendant  des  années  à  la  deman- 
de des  acquéreurs. 

-  —  Le  Canada  e^t  en  voie  de  progrès;  profitant  de  la  lati- 
tude acetirdée  aux  colonies  par  la  législation  lécente  de 
l'Angleterre,  il  a  reformé  son  tarif  qui  ire  contient  plus 
deprohitions  et  dont  les  droits  sont  adoucis  pour  tous  les 
produits  de  provenance  étrangère.  —  Une  curieuse  agita- 
tion aeo  lieti  dans  ce  pays  en  faveur  de  ramélioralion  des 
formes  et  des  tarifs  de  procédure  et  contre  les  avocats  qui 
s'y  sont  montrés  partisans  des  abus. 
.  —  Le  Message  de  M.  Herrera ,  président  du  Mexique,  au 
Congrès  qui  s'est  réuni  le  1*'  Juillet ,  a  constaté  que  là  ré- 
duction de  40  p.  100  sur  les  droits  d'exportation  a  produit 
de  bons  résultats.  Par  suite  de  cette  mesure,  la  recette  des 
douanes  a  augmenté. 

—  Le  Chili  a  réformé  ses  lois  de  navigation  et  aboli  les 
surtaxes  et  les  droits  différentiels  pour  les  navires  des  pays 
qui  acoorderoot  la  réciprocité  aux  siens. 

^  Le  Gouveroement  et  les  chambres  du  Brésil  ont  pris 
une  décision  qui  les  honore.  Us  ont  assimilé  à  la  piraterie, 
e^  la  punissant  de  même,  l'abomi^nable  traite  des  nègres. 
—  Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  a  été  conclu  » 
en  avril,  entra  l'Empire  brésilien  et  la  France. 

~  S.  M.  Soulouque  avait  monopolisé  la  vente  et  k>  plu* 
part  des  articles  d'exportation,  à  partir  du  l'r  janv.  iSàO  , 
mais  l'expérience  n'a  pas  tardé  à  la  faire  revenir  en  partie 
^ur  cette  ridicule  prétention. 

27. 
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T1.—  Mûllûnde,  ~  Jlelgt^u^.  —  turquiB,  -^  Ètpa^n^^. 

àustie,  etc. 

La  Hollande,  qui  aat,  elle  aauu  un  ta  pTemlen  peuplct 
oaTlgatmiri  du  monde  i  a  refermé  aeê  lois  de  Mvigatioii. 
La  noovelle  législatM  renonee,  d'une  manière  complète 
et  nns  eonditiont ,  aui  droits  différentiels  en  fatear  da 
patillon  néerlandais ,  par  raMition  dm  disposltioiia  qai 
protégeaient  ce  paTilton  an  déttimenl  de  cdol  des  nàtlMtt 
étrangères,  et  cela  tant  peur  les  ports  de  la  métropole  «pM 
pour  ceoi  des  possessions  dans  les  Indes.  Elle  stipule  anial 
la  faculté  de  natoralitalion  pour  les  navirm  construits  i 
l'étranger»  moyennant  un  droit  d*ennBgistrement  de  4  8/0; 
la  diminution  de  tous  les  droits  d'entrée  sur  les  principaux 
attlcies  employés  dans  les  constnaetlons  navalm;  la  sup- 
pression des  droits  de  navigation  sur  le  Rhin  étl*Yssel,  et 
l'abolition  eomplète  des  droits  de  transit.  Comme  on  le 
Toitf  e*est  une  réforme  intelligente,  radicale  et  à  peli  près 
complète,  qui  fera  le  profit  de  la  Hollande  et  l'honneof  de 
la  législature  et  du  Gouvernement  hollandais  de  l8ao« 

Après  une  brillante  discussion  an  seiti  de  Ul  Ghambte 
des  députés  belges,  le  système  de  Téchelle  mobilci  pear  les 
droitssur  les  céréales,  a  été  déflnititement  rejeté,  en  a  maia- 
tenu  le  droit  fixe  ;  mais  ce  droit  a  dû  être  porté  par  traniae«> 
tien  de  50  cent,  à  l  fr;  L'opllilim  éeoMaiUiue  libérale  gagne 
do  terrain  en  Belgique*  et  M.  Merelfer»ffiltti8tre  de  riatériebr, 
a  déclaré,  en  pleine  assemblée,  que  rafaneemenl  de  la 
liberté  eommerciale  était  inévitable)  et  qnll  tkllait  s'y 
pr^rer.  —  Denx  antres  Ms  importantes  ont  été  volém 
dans  ce  pays:  une  qui  rénnit  les  dent  bénques  i  et  une 
(}ul  crée,  sous  la  garahtle  et  la  direetiett  ie  ràtat^  une 
caisse  de  retraite.  Nous  ne  pooTont  y  voir  les  signes  in 
progrès  :  l'avenir  est  I  la  libre  coeenrrence  des  banqœs^ 
et  non  à  la  constitution  du  monopoles  Nous  craignons  adist 
i'interveution  do  Gouvernement  dans  ce  qui  Umetie  à  la 
qttestien  des  économies  des  eileyensi 

•^L'EspafOe  a  été  en  paix;  aussi  le  progrès  eemmenee4« 

il  à  ae  manifester  dans  toutes  les  branches  de  l'àcUvité  p^ 

"^^qoe  et  privée.  L'industrie  s'anime aur  pieslèlirs  peints; 

recettes  du  trésor  deviennent  plus  abondantes.  D'nn 
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autre  côté,  radininistratlon  s'améliore  ;  la  pratique  du  Gou- 
vernement constitutionnel  se  perfectionne  ;  on  se  préoccupe 
de.  réformes  et  Ton  songe  sérieusement  à  rétablir  le  crédit 
public,  en  prenant  un  arrangement  définitif  et  sérieux  avec 
les  créanciers  de  TËtat.  —  Une  seconde  exposition  des  pro- 
duits de  l'industrie  espagnole  a  eu  lieu  à  Madrid.  On  y  re- 
marquait naturellement  en  première  ligne  les  produits  de 
la  Catalogne.  ~  La  question  du  tarif  n'est  point  encore  re- 
venue sur  le  tapis. 

Le  général  Lopez  n  tenté  de  s'emparer  de  Tile  de  Cuba, 
avec  l'aide  de  5  ou  6,000  individus  recrutés  à  la  Nouvelle- 
Orléans.  Il  a  été  repoussé  par  les  forces  de  l'ilé.  On  avait 
d'abord  pensé  que  ce  coup  de  main  était  convenu  avec  les 
États  du  sud  de  TUnion,  voulant  s'annexer  Cuba,  et  avoir 
une  voix  de  plus  dans  les  conseils  de  la  République,  en  fa- 
veuf  de  l'esclavage.  Le  général  Lopez  s^en  est  défendu 
comme  d'une  calomnie.  Sa  prétention  est  d'afTrancliir  Cuba 
de  la  métropole.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Gouvernement  espa- 
gnol ne  saurait  apporter  trop  vite  des  améliorations  à  l'ad- 
ministration de  son  importante  possession. 

*^  La  Turquie  continue  à  subir  l'Irrésistible  ascendant  de 
la  eivilisation  européenne.  Le  Gouvernement  du  sultan 
a  préludé  à  l'Introduction  de  l'égalité  civile,  en  faisant  ad- 
mettre le  témoignage  des  chrétiens  devant  la  justice,  et  en 
abolissant  l'impôt  de  capitation  pesant  sur  les  sectateurs  du 
Christ.  Désormais ,  il  n'y  a  plus  de  race  souveraine  et  de 
race  conquise  dans  l'empire,  il  n'y  a  plus  que  des  sujets  du 
Sultan,  des  citoyens  Turcs;  et  déjà  la  flotte  et  l'armée  ne  se 
recrutent  plus  exclusivement  parmi  les  Ottomans,  mais 
aussi  parmi  les  Grecs  et  les  Arméniens. 

Au  nombre  des  réformes  accomplies  cette  année,i1  faut 
mentionner  la  suppression  de  l'exclusion  au  profit  du  tré- 
sor, des  branches  collatérales  dans  les  successions  \  la  pro- 
mulgation d'un  Code  de  commerce  et  l'établissement  de 
tribunaux  spéciaux  pour  les  affaires  civiles,  commerciales 
et  criminelles. 

Un  système  de  police  régulier  et  uniforme  pour  la  sécu- 
rité des  personnes  et  des  choses,  fonctionne  depuis  peu 
avec  avantage  dans  la  capitale  et  dans  les  provinces. 
Ceqn'il  y  a  de  remarquable,  c'est  qu'un  corps  de  deux  mille 
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};nriles  suffit  pour  la  eurvcUlance  générale  de  la  capitaU, 
qui  coiuple,  a\cc  ttesalentouis,  une  populalioo  de  huit  cent 
mille  âmes.  —  Le  progrès  se  manifeste  aussi  en  Turquie 
Hous  le  rapport  éconouiiquc  par  des  signes  précurseurs  de 
la  renaissance  de  rindubtrie,  et  par  la  préoccupation  du 
Gouvernement  pour  le  perfectionnement  des  voies  de  com- 
munication. Déjà  une  grande  artère,  allant  deTrebizonde 
à  Erzeroum,  à  la  fronlit^ie  de  Perse,  est  en  voie  d'exécution. 
Vers  la  fin  de  l'unnée,  des'  troubles  assez  gruves  ont  éclaté 
à  Alep,  fomentés  par  les  piéjugés  du  vieil  islamisme;  mais 
Tautorité  turque  a  résisté  a\ec  une  grande  énergie.  C'est  à 
)*occasion  de  la  conscription  que  ces  troubles  avaient  coni- 
mencé. 

—  Le  Gonvernemcnt  russe  a  enfin  mis  à  exécution  une 
excellente  mesure  dont  il  était  depuis  longtemps  question; 
il  a  supprimé  la  ligne  de  douanes  entre  la  Russie  et  la  I^lo- 
gneet  a  formulé  un  tarif  commun  pour  Jes  deux  pays,  unis 
désormais  au  moins  pour  la  liberté  du  commerce  qui  leur 
procurera  à  tous  deux  des  facilités  de  débouchés  pro^ 
îllnbles  à  leur  industrie,  à  leur  commerce  et  à  leur  agri- 
culture. —  Le  nouveau  tarif  contient  de  remarquables  ré- 
ductions sur  certains  droits  de  l'ancien  tarif  russe;  il  aug* 
mente  malheureusement  quelques-uns  des  droits  du 
tarif  polonais,  mais  11  n'en  est  pas  moins  un  grand  pro- 
grès. 

\  ^         Joseph  Garkier. 
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IS50.  —  1er  janvier. —  Application  du  nouvel  acte  de  naviga- 
lion  en  Angleterre  ;  suppression  du  plus  grand  nombre  des  vieilles 
entraves  marilioies. 

9  janvier.  —  La  Chambre  des  députés  sarde  ratifie  a  ta  mujorité 
4le  117  contre  17  le  traité  de  paix  conclu,  le  6  août  précédent,  entre 
l'Autriche  et  le  Piémont. 

11  janvier.  —  La  commission  de  l'exposition  universelle  de  Tin- 
«lusirie  à  Londres,  en  1851,  commence  ses  travaux.     * 

18  janvier.  —  Meeting  des  amis  de  la  paix  à  Londres  pour  pro- 
tester contre  l'emprunt  Husse  de  cinq  millions  et  demi  sterling,  et 
contre  les  mesures  de  guerre  prises  envers  la  Grèce. 

31  janvier.—  Publication  de  la  Constitution  de  Prusse.  —  Le  roi 
jure  cette  Constitution  le  6  du  mois  suivant. 

1"  février.  ~  Suppression  de  la  ligne  de  douanes  entre  l'Au- 
triche et  les  provinces  italiennes. 

25  février.  —  Adoption  en  Autriche  de  ta  loi  sur  ta  lettre  de 
change,  volée  par  le  Parlement  de  Francfort.  , 

&  mars.  —  Ouverture  du  Britatmia  tunnel  bridge,  ou  pont- 
tube,  au-dessus  du  détroit  de  Menai. 

15  mars.  —  Election  à  Paris  de  MM.  Carnot,  Vidal  et  de  Flolte, 
considérée  à  tort  comme  Tex pression  des  progrès  du  socialisme. 

18  mars.  —  A  partir  de  ce  jour,  la  durée  de  la  société  anonyme 
du  comptoir  national  d'escompte  ae  Paris  est  prorogée  pour  6  ans, 
par  arrêté  du  ministre  des  finances. 

20  mars.  —  Ouverture  du  Parlement  allemand  k  Erfurth,  repré- 
seutanl  la  Prusse  et  les  autres  Etats  de  TUnion  dite  restreinte. 

27  mars.  —  Promulgation  de  ta  nouvelle  loi  sur  l'enseignement 
en  France. 

31  mars,  —  Mort  de  M.  John  Calhoun,  célèbre  homme  d^tat 
Américain,  représentant  de  la  Caroline  du  Sud,  ancien  ministre. 
11  était  né  en  1782. 

6  avril.  —  ilonvcntion  postale  entre  l'Autriche  et  ta  Prusse.  Le 
port  de  ta  lettre  simple  est  fixé  à  3  kreuzers. 

—  Ouverture  de  ta  session  du  conseil  général  de  Tagriculture, 
des  manufactures  et  du  commerce.  Cette  session  a  duré  jusqu'au 
11  mai.  (V.  6  mai.) 

9  avril.  —  Promulgation  à  Turin  de  ta  loi  sur  le  clergé.  En  vertu 
de  cette  loi  (dite  Sicardi,  du  nom  du  ministre  de  ta  justice  qui  l'a 
présentée),  toutes  les  causes  judiciaires  entre  des  laïques  et  des 
membres  du  clergé,  ainsi  que  celles  entre  hommes  d'église,  seront 
renvoyées  aux  tribunaux  civils  ordinaires.  La  même  loi  supprime 

(1)  Voir,  dans  V Annuaire  pour  18S0,  les  Ephémérides  de  Tannée 
1849;  dans  V Annuaire  pour  1849.  celles  de  1848,  et  diip^  les  An- 
nuaire» précédents  les  Ëpbémérides  générales  depuis  les  temps 
les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours. 
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I«  drail  d^ile  woonràé  tut  crinlMb  diercfatiit  vu  retofe  dans  le< 

égli««. 

10  ftTril.— ConTeoUon  mire  les  Etflls-*Unis  et  l'Anglelerre,  sur- 
tout DOBr  AçUitcr  et  prot^er  le  p<îrceiiient  d'un  canal  naviaublr 
entre  l'Océan  Paciflooe  M  l'Océan  Atlautique,  et  l'élàblissemenr d'Un 
chemid  de  fer  sur  ritlhme  de  Téhuantépec. 

19  aTril.—  Rentrée  du  Pape  à  Rome,  dont  il  s'étàU  enitti  16  ii  no- 
fenibre.îtlS,  après  I^ssastinat  de  M.  RoKsi. 

1S  afril.  ->  Le  Parlemetit  d'Ei-furth  adopte  la  Constitation  rotéc 
par  le  Parlement  de  Francfort 

•^AiiloriiÉtion  en  Prusse  d'un  emprunt  de  18  millions  de  thâlers. 

If  avril.  —  Le  pont  sur  la  Maine  k  Angers  se  rompt  au  passage 
dlin  régiment,  et  319  mitilaires  périssent  dans  les  flots. 

9S  aTril.  —  Promulgation  de  la  loi  relative  k  rassainissemenl 
des  logements  insalubres,  adoptée  par  TAssemblée  législative. 

S5  avril.  —  La  Suisse  adopte  le  système  monétaire  français. 

—  La  flotte  anglaise  procède  k  de  nouvelles  mesures  coerâtives 
contre  la  Grèce. 

gg  avril.-*L«  Parlement  d'Brfurth  est  prorogé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, faisant  auprès  de  lui  fondions  de  pouvoir  exécutif. 

f  mai.  ^  Attaque  des  proteciionisles  contre  les  professeurs  d!é- 
cohomie  politique  au  sein  du  conseil  général  de  ragriculiurey  des 
manufactures  et  du  commerce  séant  au  Luxembourg. 

ê  mai. —  Une  expédition  de  six  mille  aventuriers  commandée  par 
le  aénéral  eupagool  Lope^  part  de  la  Nouvelle- Orléans  pour  Cuba.^ 
Elle  descend  a  Cadena  le  19,  et  ne  tarde  pas  k  être  mise  en  dé- 
roule. 

9mal.  —  Mort  de  Gay-Lussuc,  célèbre  physicien  et  chimiste 
français,  k  Tàge  de  71  ans. 

<  10  mai.  —  Ouverture  k  Francfort  du  couarès  des  États  allemands 
cobfédérés  :  Autriclie,  Bavière,  Saxe,  Hanovre,  Wurtemberg, 
Luxembourg, Jiesse-Hombourg. 

30  mai.  —  Mémoire  dé  M.  de  Bmck,  niinislre  iiii  commerce  en 
Autriche,  contenant  dés  propositions  relatives  k  Tuuion  douanière 
du  ZoUverein  et  de  TAutriche. 

31  mai.  —  L'Assemblée  législative  de  Frytkce  adopte  là  fameuse 
loi  du  suffrage  restreint,  k  la  majorité  de  4^3  voix  contre  241. 

i  juin.  -^  Réforpiè  douanière  en  Autriche,  k  partir  du  1*'  oc- 
tobre. —  {Suppression  dés  prohibitions  et  des  douanes  inlérieures 
entre  les  États  de  TEmpire.  Celle  mesure  avait,  été  déjk  prise  pour 
les  bestiaux,  boeufs,  vaches  ét.veaut.. 

8  juin.  "•  Mort  de  M.  Alban  de  Vilioneute-Bargemout,  membre 
de  facadémie  des  sciences  morales,  section  de  morale,  auteur  de 
VÈconomie poHiique  chrétienne,  et  d'une  Histoire  de  Vécmomie 
politique, 

i4  juifi.  -*  Grand  incendie  k  San^Francisco.  On  évalue  la  pvte 
à  2j^  millions  de  francs. 

.._Ji^i^in.  r-  La  Chambre  des  lords  bl&rae  iâ  guerroyante  pcjitiqao 
m  Palmersbn  en  Grèce. 

in.  —  Traité  de  cnmmeree  entre  la  Rnmie  et  la  Grèce. 


Sfrialn.  -^  Pramiil0»tloii  ai  Ftmt*  de  It  M  ^i  eré%  ktta  citosc 
de  retnites  ou  rentes  Tiasèm  peur  k  fieiltetio,  louit  te  |fit«iitt« 
d*  l'Etat. 

—  Pendant  ce  mois,  on  a  oonnailtanee  en  Europe  du  nMwH 
de  M.  Botter  Kinc,  reprtfMutant  de  te  Géorgie,  envoyé  en  aitfkin 
en  Galifornie  par  le  fouTemeoient  de  l'Uoloo. 

Sjtilltet  —  Mort  à  Umâèes^  A  te  suite  d'une  diule  de  èhefal^  de 
sir  Robert  Peel*  homne  d'état  célèbre,  auteur  de  te  réfemie  cèiiH> 
merciale  et  économi4|ue  de  te  Onnde-Bretogne*  Il  était  né  le  ft  lè- 
♦rier  4788. 

—  Traité  de  paix  entre  te  Prusse  et  1«  Daneimirlt,  au  sojttl  dK 
jlndiéB  du  Schleswig  et  du  Holstein. 

Sjlimet.^  L'Assemblée  légithtiTe  de  France  adobte  un  projet 
de  loi  sur  le  timbre  des  effets  de  commerce,  des  Bordéfatui  iH 
autres  papiers  de  commerce. 

ê  juillet.  —  Mort  du  général  ZachaHe  Ta7lo^  présideiit  de* 
£tat»-Uni8;  il  était  né  le  S*  noyembre  1786.  Le  Tiee^-présldéM, 
M.  Hiltard  Pilknore,  lui  succède  ft  te  présidence. 

9  jtiillet.  -^  Grand  inœndie  à  Pbitedelphie  qui  consume  9M  inai- 
sons  et  des  valeurs  pour  37  à  88  millions  de  francs.  SB  petkohbM 
sont  tuées  et  147  sont  blessées. 

12  Juillet.  ->  Destitution  par  le  gouvernement  aulrichieii  dtt  {é- 
néralHaynau,  fameux  par  fiés  atrocités  en  Italie  et  en  Hoitgriew 

19  juillet.  ^  L'Assemblée  légistelive  de  France  adopte  aii  ^WjM 
de  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuel^. 

16  juillet.  —  L'Assemblée  légistelive  de  France  adopte  fli  lot  $tlr 
là  presse  exigeant  te  signature  des  artiéles,  A  ta  majoi^ité  dé  886 
contre  865. 

ii  Juillet.  ^  La  Cbambre  des  députés  dd  Brésil  hectare  lé  thtflc 
des  esclaves  punissable  h  Tifistar  de  la  piraterie. 

SS  juillet  ~  Bataille  d'idstedt.  Défaite  du  générât  Wltltsâèm, 
commandant  l'armée  du  Schlesvrig-Hoslein,  par  le»  (roat>cs  îk- 
noises.  ^  Celles-ci  ont  116  hommes  ttiés  et  9878  blèfiséè. 

89  juillet.  —  Le  sous^comptoir  des  chemins  de  tsr  ééé  I  Paris 
commence  ses  opérations. 

—  Abolltfon.  dans  le  courant  dé  ce  ihtt>ii,  des  drtdt»  de  Mvtga- 
lion  dani  lek  Etato  lirdes. 

18  août.  —  Une  décision  du  oonarès  des  Etato- Unis  admet  te  Ca- 
lifornie au  nombre  des  Etals  de  l'Union. 

17  août.  -^  (nondalion  dans  le  Brabant. 

88  août.  -^  Etablissement  du  télégraphe  élefiri(tûe  ibtia-ibarin 
entre  te  France  et  l'Angletern*.  Le  lut>e  conducteur  se  brise  quel- 
ques jours  après  ;  mais  le  projet  n'est  pas  abandonné. 

4  septembre.  —  Décret  de  l'empereur  du  Brésil  contre  te  traite. 

—  Le  génénl  Haynau  titite  te  braaaerie  Baiday  k  Léudma^  et 
est  maltraité  par  te  foule. 

81  septembre.  —  Décret  du  grand-duc  de  Toscane  dlssolvtnt  la 
Chambre  des  députés,  et  s'èmpArint  dé  tout  les  podi^otri; 

81  aepteiKbre.  --  Bulle  du  Pape  CtabKtinNl  18  BM^aéehié  éiiiéw 
liqne  en  Angleterre. 


4S4  1»E8  ENTRA?e9  DB  IJk- CENTRALISATION. 

I**  odobn.  —  Supi^restion  de  k  liffoe  de  douanes  entre  la  If«ii- 
ffrie  et  le*  autres  pruvioees  d'Autriche. 

SO  octobre.  >-  liMUguralioii  de  la  3<^  scclion  du  chemin  de  fer  du 
Centre,  de  Nérondet  h-Nevert.  ' 

tt,  S8.  SA  odohre.  —  Con0rè8  dea  amis  de  la  paix  uBÂveraélle  à 
Francfort  dans  IVglise  Saiiil-Paut,  où  sit^geait  naguère  In  Cousti- 
twinle  aHefflande,  dous  la  présidence  de  M.  Jaup,  ancien-  mencbre 
du  Parlemenl.  ancien  député  de  Hesse-Darmsladl.  Les  vice-pré- 
aidelita  ébiient  MM.  Richard  Cubden,  Ch.  Hindley,  membres  du 
Parlement;  Emile  de  Girardin,  membre  de  l'Assemblée  léQisialîve; 
Cormenin,  eunseiller  d'Etat,  etc. 

S6  octobre.  —  Mort  de  Louis-Phitippe  à  Claremont,  en  Angle- 
terre; né  le  6  octobre  1773;  roi  des  Fiançais  du  9  août  i830  au 
SA  février  1U8. 

9  novembre.  —  Mort  k  Paris  de  M.  Joseph  Droz,  membre  de 
VAcadéniie  française  et  de  rAcadt'mic  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, auteur  des  PHucipett  d'économie  poiitiqve  et  de  plusieurs 
ouvrages  de  morale  ;  né  à  Besançon  (Douds)  le  31  octobre  1773. 
.  4S  novembre. '- Remarquable  Message  du  président  de  la  Ré- 
publique française. 

S9  novembre. —  L'Assemblée  U'iiislalive  adopte  le  projet  de  lorsur 
la  corretpondanoc  télégraphique  privée.  Ce  projet  est  lrcs-re!>trictif. 

80  novembre.  '-  L'Assemblée  législalivc  adepte  le  projet  «le  loi 
qui  apporte  des  luudiflcations  au  mode  du  reciutcmeiil  des  ingé- 
nieurs des  poiils-et-chaussées,  et  facilite  l'accès  du  corps  aux  con- 
ducteurs. 

19  décembre.  —  L'Assemblée  légi>lalive  adopte  une  loi  sur  le 
délit  d'usure  qui  aggrave  la  pénalité  de  celle  de  1807. 

S8  décembtt.  —  Mort  h  Rome  de  Frédéric  Bastiat,  représentant 
du  peuple  et  auteur  des  Wirnionics  éconniniquex,  des  SophUmen 
économiques,  etc.  —  Ce  brillant  écunomislc  était  né  a  Mugron 
(Landes),  1801. 

Mort,  dans  l'année,  d'Alexis  Monleil.  auteur  de  VHintoire  des 
Français  des  divers  étals,  grand  ouvrage  précieux  pour  l'histoire 
de  la  science  économique. 

A**  janvier  I8M.  —  Application  du  nouveau  tarif  rasse.  —  Sup- 
pression de  la  ligne  de  douanes  entre  la  Russie  et  la  Pologne. 


DES  ENIftAVCS  BE  LA  CENTRALISATION  ADMINISTRATIVE 

£N  FIl.\NCl!:. 

-  La  réforine  des  abus  d«  ia  centi*a1isalion  précw'cupanl  les 
esprits  en  ce  moment ,  nous  croyons  que  .les  lect»  nrs  nous 
sauront  gré  de  finir  noire  Annuaire  en  reproduisant  Tin- 
teroiiiiable  nomenclature  4es  formalités  et  démarches  que 
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nccessile  la  plus  petite  alTaire,  avec  l'organls^^tlon  pape- 
rassière de  la  France. 

Par  exemple,  on  veut  reconstruire  un  édifice  qui  tombe 

en  ruines: 

1 .  Le  maire  demande  au  sous-pr^fet  l'autorisation  de 
réunir  le  conseil  municipal. 

2.  Le  sous-préfet  accorde. 

3.  Convocation  du  conseil. 

4.  Le  maire  expose  ses  vues ,  le  conseil  nomme  une 
commission. 

5.  Réunion  de  la  commission ,  débats ,  élection  d'un 
rapporteur. 

.G.  Nouvelle  convocation  du  conseil  municipal. 

7.  Lecture  du  rapport.  Le  conseil  fait  son  programme. 

8.  Leitre  du  maire  à  l'arcbitecle. 

9.  L'archllecte ,  après  une  longue  élude,  présente  son 
avant-projet. 

10.  Convocation  du  conseil  municipal. 

11.  Délibérations  sur  l'a vani -projet.  Modifications  pro- 
posées. 

12.  Renvoi  à  Tarcbilecte. 

13.  Celui-ci  retivolc  l'avant-projet  rectifié. 

14.  Convocation  du  conseil. 

15.  Décision  du  conseil;  Tavant-projet  est  approuvé  et 
d  !Vicnt  définitif. 

16.  Envoi  de  l'approbation  à  rarchitecte. 

17.  Rédaction  du  devis. 

18.  Envoi  du  devis  au  maire. 

19.  Convocation  du  conseil. 

20.  Approbation  du  devis  par  le  conseil. 

21.  Délibération  du  conseil  pour  demande  de  crédit  h 
ouvrir,  avec  Tappui  de  toutes  les  pièces  qui  établissent 
que  la  ville  est  en  mesure  de  faire  face  aux  dépenses  pro- 
jetées. 

22.  Envoi  de  la  demande  de  crédit  et  du  devis  an  sous- 
pvéfel. 

23.  Envoi  du  dossier  au  préfet. 

24.  Sectionnement  du  dossier.  Envoi  au  bureau  des  fi- 
nances de  la  demande  de  crédit,  aux  bnreaux  des  travaux 
publics  du  devis. 


4M        MS  BimàTCS  M  Là  CENTBàUSATION. 

3&.  EafDl  4e  la  denande  de  crédit  au  mtoit^« 

26.  AtIs  iû  ministre  après  an  long  éqoor  diôé  lea  bn- 
mnx  do  mlnUtèrc, 

27.  SoamifBioo  de  l'avis  da  ministre  an  Mâidéht  de  la 
Qépabliqne. 

28.  Décision  du  Président  de  la  Répabliqué. 

29.  Retour  en  ministre, 
ao.  Retoor  an  préfet. 

ai.  Retovr  an  sous-préfet. 
92.  Retour  au  maire. 
31.  EoToi  du  devis  au  ministre. 
34.  Enrol  du  chef  de  division  aux  bureaux. 
.  35.  Des  bureaux  à  ]*expéditionnaire, 
36 ,  37*  Du  ministère  à  la  joommiêsion  des  bfttiméfits 
clTils. 

38.  Classement  du  dossier»  il  attendra  son  four. 

39.  Réunion  du  eonsell,  le  dossier  est  renvoyé  à  un  np- 
portenr. 

40.  Travail  do  rapporteur. 

41.  Lecture  du  rapport,  modifications  apportées  aa 
projet, 

42.  EnvDl  de  la  eommission  au  ministre. 

43.  Du  ministre  an  préfet. 

44.  Du  préfet  au  sons-préfet. 
4&.  Du  sous-préfet  au  maire. 

46.  Convocation  du  conseil  municipal. 

47.  Le  conseil  approuve  les  mocliflcatlon», 

48.  Renvoi  à  l'architecte. 

49.  Nouveau  travail  de  l'architecte. 

.00.  Envoi  du  travail  de  rarchitecte  àù  înaire.  Le  projet 
rectifié  demande  une  augmentation  de  cré^iu 
De  Ai  à  62  comme  des  numéros  21  à  32. 
De  63  à  69  comme  des  numéros  33  à  39. 

70.  La  commission  des  bâtiments  civils  approuvé. 

71, 72, 73»  74.  Renvoi]  au  ministre»  au  préfet»  ati  soiid- 
préfet,  au  maire. 

75.  Enregistrement  du  devis. 

76.  Afilcties  pour  radjudicatidn. 

77.  Adjudication. 

71.  Inscription  au  répertoire. 


itiittioiitènii.  iiV 

BQi  Snvdl  du  iou»*préfet  ftti  p^réfêl. 

8 1  •  Du  ptéM  au  ministre. 

8)é  Approbàttoti. 

83,  84,  85.  Retour  du  ministre  an  prél!«t,  an  sodS-tHftet, 

au  maire. 

86.  Avis  du  maire  à  Tarcbiteete. 
g7.  Avis  du  maire  à  Tadjudicatalre.* 

88.  Menlioa  de  Tapiuroliation  ait  fé^rteirè. 

89.  Avis  au  receveur  de  l'enregistrement.. 
flo*  Enreglilremettt  du  procêe-veiî»l. 
91.  Retour  au  maire. 

9!^^  ExéctitioB  du  proeèa-^rbi)  etde  rapphybàtion  du 

devis. 

Lee  travaox  eommeoeeiit.  Dea  eenifkMtii  l^^éompte  aéb| 
délivrés.  Tout  eat  fini  sans  doute  avee  là  eéntràiisÉitibH  f 

Pas  encore.  . 

Le  travail  est  terminé,  rarchitéetë  prœèdè  ft  là  i^jptitrfl 
et  délivre  un  certificat. 

93.  Envoi  du  certificat  an  loua-préfét. 

94.  Du  soos-préfet  au  préfet. 
9è.  Du  préfet  au  ministre. 
96.  Approbation  ministérielle. 

97, 98, 99.  Retour  des  pièces  par  la  filière  ardlnaire. 
100.  Ordonnancemetit. 


BIILI04Râ^HIC. 

U  ^  Btuealauréat  et  iotiûiiimet  par  M.  F.  BaaiUal, 
membre  corrasp.  de  l'Institut^  r^résentant;  Paèis»  (MiUlau^ 
min  et  comp.,  in-16. 

Eipoté  d«f  faoêiles  oonsé<|aeoce8  du  régime  unifenitlin  <tdé- 
feoM  de  Ift  liberté  de  reoieigoemeat. 

%.  le  hudaet  et  la  centralù^Hont  par  Cb.  Ricbekt. 
Paria,  Garnier  frères,  in-8,  de  13  f.  1/2. 

3.  ^  Bê  la  centralisation  adminittrative,  pair  M.  te* 
goyt,  chef  dé  bureau  au  min.  de  l'intérieur*  Parié,  P«  hu^ 
pont,  in-8. 

BitAit  dé  1s  i(ttme  adminiêtrotk;ê.  N'a  pii  êlé  nlt  dai»  lé  cém- 
jperce. 


i8S  BIMLRM^AMIIE. 

4.  '^JntéfH  H  priiictpa^.  fHscosBion  entré  M.  Proa— 
dhon  et  M.  Bastiat,  sur  iHntérét  de»  capitaux.  Paris,  Garnier 
frèrea,  in-i8.  (Voy.  le  n"*  10.) 

&.  —  Catéchisme  du  travailleur  induatriel  et  dn  citoyen 
aoeialiate,  par  Cii.  Goudenoye.  Paris,  Cliaix,  broch.  in-l8. 

6.  —  La  Commune,  V Église  et  VÉtat,  dans  leurs  nip- 

Krts  avec  les  classes  laboiieuses,  par  Béchard,' membre  de 
kSsemblée  nationale.  Paris, Giraud  et  Dagneau,  in-i8. 

A  It  fois  libéral  et  tocialUie,  à  la  inSDière  4'uae  des  écoles  du 
fc^Silimisme. 

7.  —  La  Cosmosophiet  ou  le  Socialisme  universel,  par 
Henry  Lecouturier.  Paris,  Mal  teste,  i  vol,  in-8. 

-8.  — '  />e  to  cbloAisation  en  Algérie,  par  Gustave  Ve« 
sian.  Paris,  Roux,  broch.  in-l8. 

•  9.  ^  Élémeiiîs  de  sîaiistiqufi  de  la  France^  par  Oirault. 

Vannes,  Lamarzelle,  brocb.  in-J2. 

iO— Gratuité  du  crédit.  Discussion  entre  M.F.  Bastlat  et 

M.  Proudhon.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  1  vol.  iu-i6. 

Mc^me  ouvrage  que  le  N»  4,  avec  celle  difTéreiice  que  la  dernière 
lettre  de  M.  Rastial,  la  ,14%  ne  se  trouve' i)as  dans  l'autre  édition. 

—  Dans  celle-ci  chaque  lettre  est  précMée  d'un  sommaire. 

O  volume  contient  les  lettres  qui  ont  été  écbangt^eâr  entre  ces  deni 
écrivains  si  remarquables  et  si  po|)ulaires,  sur  la  qui^lion  fon- 
damentale de  l'iiUérôl  du  capital, qui  ne  sont  autres  qiic  ceux  de  la 
propriété-  M.  Pfoudhon  y  a  développé  toutes  les  ressources  de  son 
prodigieux  talent;  mais,  de  l'aveu  de  ses  propres  amis«  il  a  été 
vaincu  par  le  bon  sens,  la  science  et  la  raison  de  M.  Basliat. 

11.—  La  possihililc  prouvée  par  les  faits.  Lettres  À 
M.  Thiers,  par  J.-P.  8chmlt,  auieur  du  Catéchisme  de  Vou- 
vrier.  Paris,  Garnier,  brocb.  in-lG. 

12.  — Système  complet  d'assistance  publique,  ou  Essai 
de  solution  paVflflque  de  la  question  du  droit  au  travail,  par 
un  ami  de  1  ordre  et  du  progrès.  Paris,  Paulin,  broch.  in-'S. 

1.1.  —  Histoire  de  Vassociation  agricole  et  solution 
pratique,  ouvrage  couronné  par  l'Académie  de  Ntmtes,  par 
Eugène  Bonnemèrc.  Paris,  Duçacq,  broch.  in-18. 

'  14  —  Ministère  de  Vintérieur.  —  Traï^aux  de  la  cow- 
mission  des  enfants  trouvés,  insliiuéc  le  22  août  1849, 
Ta:  I.  r-  Procès-Verbaux  des  séances  de  la  commission. 

—  frojet  de  loi,  l.  11.  —  Documents  sur  les  enfants  Irou- 
vés.  Paris,  impr.  nationale,  2  vol.  in-4. 

.   th.  —  Le  Socialisme,']»  Fatnille  et  le  Crédit,  par  A.  de 

'nnlry.  Paris»,  Dreleau,  broch.  in-Ui. 


16.  Des  systèmes  hypothécaires  en  France,  par  M.  Pa- 
gart,  soiis-chef  à  ra(lm.,(le  Tcnreg.  el  des  dom.  Pails,  rue 
des  Poulies-Sainl- Honoré,  broch.  in-8. 

17.  —  Lie  droit  au  travail  et  le  droit  de  propriété,  par 
P.-J.  Proudhon.  Paris,  Garnicr  frères,  1  broch.  in-n. 

Reproilodlon  d'un  écrit  publié  en  1848  k  roccasioii  de  la  dis- 
cussion, à  rAsscnrblée  nationale,  sur  le  droit  au  travail. 

18.  —  Essai  sur  la  question  de  Vexlinction  de  la  men'- 
dicUê,  Théorie  el  application,  par  Tabbé  Heslot,  curéd'An- 
douillel,  2e  édition,  Laval,  Godbert,  broch.  ln-8. 

19.  -organisation  du  travail,  par  Louis  Blanc,  Oe  édi- 
tion, refondue  et  augmentée  de  chapitres  nouveaux.  Paris, 
rue  Richelieu,  102,  in-12.  - 

C'est  toujours  la  même  idée  des  afetîers  sociaux  et  des  salaires 
égalii  aires.  M.  Louis  Blanc  est  le  moins  proice  des  chefs  d'école  so- 
cialistes. 

20.  —  Notes  sur  le  mouvement  des  sucres  en  Angleterre, 
depuis  rabaissement  des  droits,  et  sur  la  révision  des  tarifs 
en  France;  par  Scévole  Guien.  Paris,  Wiltersheiip,  br, 
in-8. 

Écrit  plein  de  faits  et  de  chiffres  intelligemment  recueillis. 

•    21. — Petit  catéchisme  politique  et  social ,  par  le  d- 
toyen  Durand  fils.  Paris,  Lange-Lévy,  br.  in-8. 

22.  —  Cours  d'économie  rurale,  professé  à  Tlnstilut 
agricole  de  Hohenheim;  par  M.  Gœritz,  traduit  par  Jules 
Rieffel,  direct,  de  la  ferme  régionale  du  Grand-iouan.  Paris, 
Bouchard- H uzard,  2  vol.  in-8. 

23.  —  De  la  décadence-de  V Angleterre,  par  Ledru- 
Rollln.  Paris.  Escudier  frères,  2  vol  in-8.  * 

Cet  ouvrage  reproduit  l'intéressante  enquête  ouverte  b.  Londres 
et  dans  quelques  autres  parties  de  rAngletcrrc,  par  les  rédacteurs 
du  MorniHff  C'hronicle,  mr  la  condition  des  classes  ouvrières  dans 
les  villes  el  les  campagnes.  L'auleur  y  a  joint  un  grand  nombre 
d'autres  renseignements  digues  d'intérêt,  mais  choisis  dans  l'inté- 
rêt systématique  de  ses  idées  et  de  son  parti. 

Voir  sur  cet  ouvrage  et  sur  celui  de  M.  Raudot,  intitulé  :  Déca- 
dence de  ta  France,  une  savante  appréciation  de  M.  Ch.  Coquelin 
dans  le  Journal  des  Économistes  du  l5  août. 

24.  —  De  Vimpôt  sur  le  revenu,  le  capital,  la  propriété, 
Pindustrie,  le  commerce,  le  sel,  les  boissons,  les  billajpds, 
la  loterie,  sur  les  emplois  rétribués  ou  purement  honori- 
fiques. —  De  Vassistance,  Des  moyens  de  créer  prompte^ 
ment  un  asile  aux  invalides  de  Tindustrie,  sans  imposer 
des  charges  nouvelles  aux  contribuables,  par  J.-A.Guicluntl* 
Paris,  chez  l'auteur,  broch.  in-8.    . 


lyO  MMJMMMtiBf 

SI.  «-  B$s  MttMS  d»  Vitidêgencê  et  éf$  mowgHt  iC^  re- 
méiimf.  MémuAft  «emMuié  p«r  VAeÊêèmié  oe  BesaïKCpo 
(prix  d*éooiioiiiie  poUUqae),  daiië  sa  fwoee  da  24  août 
18^9,  par  L  Druliea,  datsUur  en  BMdeeine.  Paris,  Lecoffre, 
1  vol.  m-*8. 

i6,  —  À'iMlisli^iM  d««  ela&JisMmenls  d9  hienfaisofuse, 
Happori  à  11.  la  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'àdmidistFatioD 
des  monts  de  piété  ;  par  A.  de  Watteville»  inspeetaur  géoé- 
val  aes  établiseemanu  de  bienfoisance.  Paris,  Gaillaumio 
et  comp*.  1  vol  in-4°. 

F«its  oouvttstti|  riKueiilii  et  fnNipés  par  va  ttstbtiçiaa  tout*!- 
ftit  au  courant  4e  TorgaDisation  dca  élsbUfseomita  d»  bleofainaee 
de  la  Franoe. 

27,  --  Francœur  et  Girofiet.  Ganversationssur  la  aocU- 
liftine  et  «ur  bien  d'autres  choses  ;  par  I.  B.  Paris  ;  à  la  là- 
brairie  sociétaire .  In-1 2. 

18.  —  De  la  richesse  et  des  t'mpd^.  ou  ^sure  çt  travail, 
par  i'anteur  du  Bilan  de  la  France.  Paris,  Uorairie  aocié- 
Uire.  1  vol  in-16. 

Ces  deux  écrits  sont  de  M.  Perreymond,  rédactear  4d  la  ikmo- 
cratie  paeifèp^, 

90.  —  Ds  Vassistance  et  de  la  prévoyance  privées,  pour 
faire  suite  au  rapport  de  M.  Tbiers  sur  l'assistance  et  Ta 
prévoyance  publique }  par  If.  Lecerf,  professeur  honoraire, 
a  la  fiioulté  de  droit  de  Gaeo.  Caen^  Poisson,  brocl^,  lurâ*. 

30.  —  le  Socialisme  le  plus  inamomhle  et  ie  p^iM  ruf 
se,  c'est  le  serpent;  ou  réfutation  de  quelques  erreur^  de 
Mt  i\i\f»  Payre,  député  socialiste  ;  par  un  priètre  catholique 
et  amovible,  Paris,  chez  tous  les  liuraires.  orocfa.  iû-i*'. 

Le  litre  n'est  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  ridicule  dans  c«t  oi^Tragy. 

31.  r^  lliniitère  de  Tagricullure  et  ^u  eommerce. 
Rapport  SUT  la  produclton  et  Vemploi  du  sel  en  4nglër 
tepre^  adres^  à  M.  le  ministre  de  ragriculture  et  du  àoip- 
merce;  par  M.  Milne  Bdwards,  membre  de  llostitat,  Pà- 
riSj,  Imprlinerle  nationale.  Brocb.  io*4. 

32.  —  Quelques  réflexions  au  sujet  du  froîet  de  loi 
relatif  auf  enfants  trouvés,  abandonnés,  prmnlé  à  PAs* 
semblée  législative,  au  nom  de  la  commission  deVâs&ls- 
tanoe  ppbiiquà  ;  par  A.  Boieervoise,  administrateur  hono- 
raire dp  |>eipiaes  de  Paris.  Paris,  Dondoy-Dupré,  br.  in-S. 

38*  ^  âéfiitation  complète  et  radicale  de  Vassoen^Mon 
iiDlvetsalle  basée  sur  le  fnatériaUsme  ;  par  Gàadoa.  Saii- 
gnoUes»  Heonayer,  br.  in-8.  , 


^,^pf  IHfidismce  et  dês  secours;  par  H.  lfar))eau. 
Paris,  ËomoD,  bro.  in-}8. 

35.  — 16«  habitations  iiss  classe^  ouvrières -,  par  Uepry 
^oberU»  membre  dé  riôslitut  des  arebit^.tes  angifiiSy  ar- 
chitecte honoraire  de  la  société  d'amélioration  du  sort  ûes» 
classes  ouvrières.  Traduit  et  publié  par  ordre  dq  pr^h 
dent  de  la  République.  Paris,  Gide  et  Baudry,  br.  vm,   ' 

36.  —  Essai  sur  les  rapports  qui  existent  entre  la 
propriété^  le  travail,  le  cre<lit  et  la  misère,  et  sur  lès 
conséquences  d^intérét  général  qui  peuvent  être  déduites 
de  là  connaissance  de  ces  rapports  j  par  P.  Ç.  Nesmond. 
Paris,  Garnier  frères,  br.  in -12. 

37.  -^  Conseil  d'État.  Enquête  s\ir  lé  crédit  foncier. 
Iipp*  nat.  1  vol.  in-4. 

dis.  -r  Cours  d'Économie  politique  fait  au  collège  4e 
France  par  Micbei  Cbevalier*  3e  volume,  —  I^a  monnaie, 
Paris,  Capelle.  I  vol.  in-8« 

G^t  OD  ouvrage  d'étada  et  de  longue  baleine,  le  itvaot  profes- 
seur du  colléM  de  Frfnoe  a  traité  les  sujets  mivants  : 

Nature  de  la  mqnn^ie.  U  faut  qu'eue  soit  çubstiince  possédant 
\f  qe  valeur  intrinsèque,  et  elle  ne  peut  être  que  d'or  op  d'argenl.  3i 
te  blé  et  le  travail  sont  propres  à  donner  une  meçjire  de  valeur .-r 
La  monnaie  sous  le  rapport  de  la  fabrication.  ^  De  cbuibicn  de 
métaux  peut  w  composer  1c  système  monélaira  d'un  £lat.  —  i'ex- 


précieux  et  de  ce  qu 
lisation  occidentale.—  Exemples  autres  que  ceux  tirés  de  l^inOuenèc 
de  l'Amérique,  de  Tfuriations  durables  oi|  Mifiagères  dans  h  v^eur 
des  métaux  pr(k:ieux.  •—  De  la'  monnaie  dans  ses  rapports  avec  le 
âpîfâl. —  Du  rapport  .entre  la  auanlité  des  espèces  d'or  ou  d'ar- 
gent et  la  ricbesse  deç  Étals.  — >  Observations  sui>plcmentaires  sur 
les  variations  qu'éprouve  le  prix  des  choses.  —  Du  commerce  in» 
ternational  des  métaux  précieux  et  du  cbange.  —  De  la  probabiUté 
d'une  baispe  prpcbaiae  de  1^  valeur  dea  mélsuf  prép|ctts.  -r  Du 
billoOf 

Zd.  —  Philosophie  du  SocialiswUi  m  étude  sur  las 
tranifemiatlona  dans  le  monde  et  l'homanité;  'par  M.  A. 
Gttépin,  prof,  à  ilÉcole  de  œédeaine  de  Biaotes.  Paris 
Gustave  Sandre,  t  vol,  iQ-l2. 

Ouvrage  d'un  esprit  savant  et  honuéle,  Mais  eonfus. 

40.  ^  U  sol  et  la  hau$e  banque^  ou  les  intérêts  de  la 
dasM  iB»yttine$  par  Paul  fiaq.  Paris,  Guillaumin.  3  vol. 
lQ-32. 

beaucoup  de  vérités  utilcK,  vèftée»  à  qatifoea  iBoasea  cricun. 
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-il.  —  De  la  situation  de  la  dette  publique  en  Espagne; 
pur  Ch.  Giruud ,  de  rin&titur,  miaistrede  rinstiticlioti  tm«- 
ulique.  ParU«  Guillaumin.  Broc.  in-8. 

Etirait  du  Journal  des  Economistes. 

42.  —  Des  subsistances  et  des  moyens  de  les  mettre  en 
équilibre  avec  la  population  ;  par  Cb.  Grancoin.  Paris, 
Marc-Aurel.  1  vol.  1d-8. 

^Z.—Statistiquede  la  France,  publiée  par  M.  le  miriiâtre 
du  commerce.  Imp.  nat.  i  vol.  in-4. 

Cetkt  ie  troibième  voluoie  des  quatre  qui  sool  oinsacrés  'a  Tin. 
dusliie  dans  la  grande  Statiitiquc  générale  de  la  France^  exécutée 
avec  tant  de  soins,  tous  la  savante  direction  de  M.  Moreau  de  Jonncs». 
O  volume  contient  les  renseigiiennents  relatifs  à  la  région  du  Nord 
occidental.  Les  deux  volumes  déjà  publiés  contiennent  le  Nonl 
orienlat  et  le  Midi  oriental  (V.,  dans  V Annuaire  de  1845,  pag.  220, 
la  liste  des  volumes  composant  cette  sialislique)  Les'  tomes  1  et  S 
de  Vinduttrie  sont  anumcés  dans  V Annuaire  pour  1849,  page  4â0. 

44. — Principes  élémentaires  de  l'économie  sociale. 
par  W.  EUifl,  traduit  de  l'Anglais  par  M.  C.  Terrien,  et 
précédés  d'une  introduction,  par  M.  Barthélemy-St-Hîiaire 
(de  rinstitut).  Paris,  Guillaumin.  1  vol.  in-i8. 

M.  EUis  élucide  en  termes  simples  et  &  Taide  dVne  connaissance 
exacte  de  Téconomie  des  sociétés,  les  vérités  que  personne  ne  de* 
vrait  ignorer  de  nos  jours. 

45.  —  Réforme  hypothécaire.  Rapport  fait  par  M.  de 
Vatlmesnll,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Pougeard,  et  le  projet  de  loi  présenté 
par  le  aouvernement  sur  les  privilèges  et  hypothèques.  — 
Paris,  Brière,  brocb.  in-8. 

46.  —  Spoliation  et  Zot;par  M.  F.  Bastiat,  membre 
correspondant  de  l'Institut,  représentant.  Paris,  Guillaumin 
ctcomp.  in-16. 

Déwoiwlratiou  fcappaute  de  cette  vérité  :  Il  n'e»l  pas  au  pouvoir 
de  la  loi,  de  rendre  juste  ce  qui  est  injuste. 

47.  —  la  loi,  par  M.  F.  Bastiat.  Paris.  Les  mêmes  In-16. 
Théorie  sur  les  attributions  de  la  loi,  qui  ne  devrait  être  que 

la  régularisation  du  droit  de  légitime  défense. 

4H.  —  Propriété  et  spoliation ,  par  M.  Fréd^  Bastiat. 
Paris,  les  mêmes,  t  vol.  in-iG. 

Défense  spéciale  de  la  propriété  foncière  contre  les  attaques  an- 
ciennes et  présente»  dont  elle  est  l'objet. 

49.  —  Ce  qu*on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas,  ou  Téco- 
jioraie  politique  en  une  leçon,  par  le  même.  1  vol.  in -16. 

Ingénieuses  démonstrations  de  quelques-unes  des  notions  les  plus 
fondamentales  de  l'éconoiiiie  polique. 
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50.  —  Le  Socialisme  et  Vimpot ,  par  M.  Emile  de  Girar- 
din,  in-t6.  Paris,  Michel  Lévy. 

Dans  cet  écrit,  assez  voki milieux,  le  célèbre  jptibllcisie  ptrto 
prinqa'eiclu&ivemeni  d'impôt.  On  y  trouve  la  critique  «le  ton»  les 
iuii>0l8  ciistaDts,  uue  critique  de  rimpôt  du  revenu,  et  !•  dé- 
fense d'un  impôt  inique  sur  le  capital.  Ceux  qui  n'acceptent  paf 
son  innovation  pourront  néanmoins  lire  avec  beaucoup  de  fruit 
la  discussion  a  Inquelle  Tauteur  se  livre  à  propos  de  chaque  bran- 
che du  revenu  public. 

51.  —  Du  Cfédit  foncier  et  de  Ut  possibilité  de  le  con- 
stituer en  France  snns  nioditler  la  législation  actuelle, 
par  M.  F.  Dujardin  ininé.  Rouen,  Rivoire,  1  br.  in-8. 

52.  —  Guerre  au  crédit,  ou  considérations  sur  les  dan- 
gers de  Temprunt,  par  un  banquier,  br.  in-8.  Paris,  Guil- 
laumin  et  comp. 

Cet  écrit  est  de  M.  Bouron,  chef  d'une  des  principales  maisons 
de  banque  de  Paris. 

53.  —  Histoire  du  Communisme j  ou  Histoire  des  utor 
pi€S  socialistes,  par  M.  Alfred  Sudre,  4^  édit.  Paris,  Lecou. 
1  vol.  grand  in- 18. 

5*.  —  Tarifs^  lois  et  notes  sur  les  monnaies,  par  A.-C. 
Neuhaus,  contrôleur  au  change  de  la  monnaie  de  Paris. 
Paiisi,  au  bureau  de  la  Revue  municipale. 

55.  —  VIrlande  et  le  pays  de  Galles,  -—  Esquisse  de 
voyages,  d'Economie  politique,  d'Histoire,  de  Biographie, 
de  Littérature,  etc.;  par  M.  Amédée  Pichot.  Paris ,  Guil- 
laumin  et  comp.,  2  vol.  in-8. 

Impressions  spirituelles,  amusantes,  instructives,  du  directeur 
de  la  Revue  britannique.  On  y  trouve  d'exccllenis  chapitres  sur 
les  améliorations  agricoles  que  les  propriétaires  intelligents  es- 
saient d'introduire  sur  leurs  terres. 

56.  —  Rapport  au  ministère  de  Vintérieur  sur  l'ad- 
ministration  des  monts-de^piété ;  par  A.  de  Wattevillc, 
inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance. 
Paris,  Guillaumin,  1  vol.  in-4. 

57.  —  Guide  du  cultivateur  dans  remploi  du  sel  pour 
les  divers  usages  agricoles.  Précédé  d'un  historique  de 
l'impôt  et  suivi  de  documents  sur  1rs  prix,  la  consomma- 
tioii  et  la  production  du  sel  en  France  et  à  Tétrangcr;  par 
M.  Aiig.  Demesmay,  représentant  du  peuple.  Paris,  Guil- 
laumin, 1  br.  très-*gr«^n^  \x\-H, 

58.  —  Des  obstacles  au  crédit,  considérations  soumises 
à  la  commission  de  l'Assemblée  législative  qui  exatiinie  ta 
proposition  de  M.  de  Saint-Pricst  sur  l'usure;  par  J.  Reau- 
vais,  négociant.  Paris.  Guillaumin,  br.  in-8. 
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Iii.  —  UUioire  <(«  Itjm^me  d:irUm4fi  eu  i%ià^^  I8fi4  et 
1847,  M8  cause»,  tes  eueU  M  les  moyens  4'm  prévenir  k 
PtliMir»  p«rll.C.-UTr«Telyap,  traduit  de  V^nglais  sur  la 
3<  édU.,  par  A.  Mothcré.  HarU,  GuillaiiHÙn,  i  vol.  Ui«l2- 

Judicieut  aperça  4«  acMm  vriMi  ptr  leGeavenonoit  a»- 
Qlaii  poar  loaUBer  la  nuére  en  Irtoade. 

fie.  —  Mépoiue  à  l'ouvrage  da  Jf.  Ua^d9t  jotitalé  ;  Dr 
la  Décadence  de  la  France,  par  M. |  A.  Molberé.)  Paria, 
Gui|lauaiin«  1  (ir.  in-iO. 

61 .  —  les  Ouvriers  eu  famille,  ou  Entretiens  sur  les 
devoin  et  lea  droits  du  travailleur  dans  lea  diverses  rela- 
tkNM  de  aa  vie  laborieuies  par  M.  A.  Andiganaa,  chef  do 
bureau  de  l'inAustrie  au  mlaUt.  de  l'agric,  et  du  com. 
Paris,  Hathiaa,  1  vol.  in-18. 

L'Uie  réMimé,  MMU  la  brif»  nodeile  et  fomilière  d'eiilretieo.s 
an  nombreuses  dispositions  léjsites  qui  règlent  les  droib  et  Ie> 
oblimlioos  des  ouvriers  de  fatiriq^ues,  dans  leuri  rapports  a?ec  io 
cben  d'iodustrie  ou  arec  l^utorite. 

6t.  —  Manuel  pour  les  débats  sur  l'usure,  le  crédit 
foncier  et  la  finance ,  en  face  du  13»  article  de  la  Constitu- 
tion. Résumé  des  travaux  dea  plus  grands  penseurs  appli- 
qués à  la  France  nar  un  S3FStèiBe  immédiatement  pratica- 
ble, par  Albert  Poionius.  Parla,  Garnier  frères,  1  vol.  in-î 
à  2  fioloDoes. 

63.  —  Des  càlonies  agricoles  établies  $ti  France,  w 
faveur  des  Jeunes  détenus,  enfants  trouvés ,  pauvres ,  «"- 

Shelins  et  abandonnés.  Précis  historique  et  statistique,  par 
IM.  Jules  de  l<amiirque  et  Gustave  Dugat.  Paris  »  Lent- 
niand-téptne,  or,  ip-8. 

64.  —  Etudes  sur  les  Sostaiûtef ,  par  Francis  L^eombe. 
Paris ,  Mgoy»  br*  in-8# 

M.  liacoinbe  ne  aianque  pas  da  tal^t  liUéraire,  mais  ||  n'a  mi 
rempli  deqx  aulres  copdition$  indispensables  poi^r  mener  à  boRoe 
fin  la  critique  qu'il  avait  entrepnsc.  Il  n'suniH  pas  Mlu  que 
M.  Lacombe  fut  socialisie  lui-même!  Il  n'aurait  pas  lallo  qoc 
M.  Lacombe  se  crût  de  fdrce  k  se  mesurer  avec  Adam  ftmilli'     i 

65.  —  Mémoires  sur  les  blés,  lis  céréales  et  lef^r  coq- 
«ervatlop  ,  les  iipprovisionnenfents  et  greiiiers  de  réserve; 
les  farines  et  les  panifications,  le  crédit  agripQle.  —  tint 
solution,  par  P.  Gesset.  Paris^f  passage  iqu^roy ,  br.  in-'8. 

66.  —  Socialisme  pratiq^e,  par  Wladiinlr  Gagneur. 
Paris,  Pusacq,  |t)r.  In-9t 

67.  —  Du  Socialisme  danf  les  écrits  ^es  écfmomist^t 
par  Charles  Périn.  ParjSy  Pesoye.  br.  in-8. 
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L^ttleiir  •'efforce  ici,  comme  dans  un  volume  dont  nous  an%m 

S  trié  rtniK^e  dehiièrë,  et  tout  en  protestant  de  son  respect  pour 
ut,  a'arcuscf  léA  <^onomitlea  de  sensualisme,  et  d'opposer  à  ce 
§  retendu  sensualisme  le  principe  chrétien  du  dévouement.  —  Cette 
rorhiitv  est  un  eKamen  eriti^ue  citrait  du  CùtrMmdant^  des 
fiarmonieB  de  Bastiat  et  des  principe  de  I.  9|uart  Mill. 

68é  ^  MoppOTt  à  M*  le  minisîr$  det  travaux  pnhUet 
sur  \e  iMviige  et  le  tnacàdBiiitetige  dés  ëhiusséN  de  Lon- 
dres tt  de  Parifi  par  Mè  Darey  «  itispecteor  difisltmnalre 
des  poftts-et''f)iau£9éeSi  Paris,  Cdriliaii'<}(«ary,  1  v.  in-8. 
(Extrait  des  Annales  dès  ponis^Uchaussées), 

ombreux  et  utiles  renseignements  parmi  desquels  M.  Tingé- 
ftieiir  Dupuil  a  Bien  Voulu  puiser  podr  le  préietit  Annuaire. 

69.  — -  Uecneil  des  notes  qui  établissent^  pat*  des  faits, 
le  point  de  départ  et  l*égareineilt,  en  France,  de  la  ques- 
tion économique  des  voies  de  transport;  par  François  Au- 
lagnten  Paris,  Lacombe,  br.  In4. 

70.  —  Projet  de  fondation  â^uné  hanqt^  et  d*UB€  mon* 
naie  uniTeraelles,  par  Albert  Poncelin.  PariP,  rue  dé  Laval, 
br.  ia*8, 

71.  ^  Traité  de  bail  ày^rtion  dé  ffuiti,  ou  eolonage 

Sirtialre,  par  tl«  L  Mépiâin,  Juge,  etc.,MounnS|  Dearo- 
ers,  1  TOI.  in-S* 

72.  —  Tableau  général  du  eommeree  de  la  France  avec 
a^  çolpoiefi  et  les  puiManœs  étrangères»  pendant  l'année 
1849.  PariSi  imprim*  nat.,  l  toL  grand  in-4. 

PuUié  par  radminiatralion  dei  douanes.—  La  première  pirtie  de 
4^1  Annuaire  contient  le  résumé  de  cet  important  document. 

73.  —  Considérations  historiques  et  politiquet  sur  lé 
République  de  la  Plata^  dans  ses  rapports  avec  la  France 
etTAngleferrf»  pSr  II.  Alfred  de  Brassard,  ancieu  attaché 
h  la  mission  extraordinaire  de  France  dans  la  Plata,  en 
l847.Paris,GuH]aQmin,  i  vol.  in-8. 

Reoseignemenis  précieux  et  authentiques  sur  la  longue  et  fkUle 
liihe  pour  leé  intérêts  commerciaux,  entre  la  République  ArgenUns 
et  là  République  de  l^rugwiy. 

74.  ~  Çjfédit  agricole  et  foncier,  par  M.  Constant. 
Çlerinont-Ferrand^  Thibaud-Landrlot,  brocb.  in-8. 

75.  •<*  Un  système  d* organisation  sociale^  par  le  ei- 
leycn  Xavier  Sauriae.  Paris,  Baulé,  1  voL  ln-8, 

7g.  ^  îje  edntmer ee  franfnis  eî  llndnstHe  pansfeliiie, 

Jar  uii  homme  dé  travail  ;  mémio\tit  présimlé  au  niliiistf« 
0  eMnmeree,  le  i*'  avril  18M).  P<Hs,  i^lèreet  flH,  faroch. 

in*8.| 
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77.  —  j)e  la  migère  et  des  moy^fii  à  employer  pour  l.-i 
faire  cesser,  par  Leclaire.  Paris,  Bouchard-Huzard,  brocli. 
in -8. 

78.  —  VahoUtion  de  la  miière  par  VéUvation  det  #a- 
Iatre#.  Lcllres  à  M.  Thiers,  rapporteur  de  la  commission 
deràssistanee  et  de  la  prévoyance  publique,  par  Eioile  de 
Giranlin,  représenUnt  du  peuple.  Paris,  Gcrdès,  in-l<î. 

TrvTftil  remarquable  à  beaucoup  d'éffanls,  mais  qui  a  besoin 
aVire  remis  sur  le  millier.  Si  M.  de  Girai^lin  voulait  relire  Mal- 
ibus,  il  lie  ferait  plus  du  nom  de  ce  vertueux  savant  une  injure  â 
l'adresse  de  personne. 

'  79.  —  Solutions  politique,  industrielle  et  sociale,  Ap- 
pel au  peuple;  organiPalion  du  crédii;  suppression  graduelle 
du  prolétariat,  par  Henry  Bouchet.  Paris ,  Garniei-  frères, 
broch.  ln-8. 

'  80.  —  Cours  d^ économie  politique,  par  M.  RossI,  1. 111, 
publié  par  ses  ûls.  —  De  la  distribution  de  la  richesse, 
paris.  Thorel,  1  toI.  in-8. 

()e  volume  contient  28  leçons  du  cours  fait  an  collé|fe  dç  Franre. 
Elles  avaient  Hé  recueillies,  par  M.  Porée,  aujourd'hui  ch«f  de  bu- 
reau au  minislcre  des  travaux  publies,  qui  les  a  récemment  trans- 
crites et  mises  en  ordre  avec  le  dévouemeol  d'un  disciple  et  d'ua 
ami!  11  n*est  pas  douteux  que  Tilluslre  écoAomiste  eût  beaucoup 
retouché  ce  premier  jet  de  l'improvisation  ;  mais  on  y  retrouve  1« 
8ci«Dct  et  le  coup  d'œil  du  malU*e. 

gj.  —  plan d^ organisation  du  travail  et  du  commerce^ 
adressé  aux  vrais  amis  de  Tordre  et  de  la  vraie  justice,  de 
là  faniUle,  de  U  propriété  et  de  la  religion,  en  un  mot.  de 
la  République,  par  des  travailleurs  et  commerçants.  Paris; 
Bernard,  in-1 8. 


Bastiat  a  fait  ressortir  avec  son  talent  habituel  les  nombreuses 
raisons  quMl  y  aurait  à  choisir  les  ministres  en  dehors  du  Parle- 
ment et  des  grandes  notabilités  de  la  tribune. 

83.  _  Congrès  des  amis  de  la  paix  universelle,  réuni  k 
Paris  en  1849.  Compte  rendu  des  séances  ries  2î-23-:24 
«ortt.  —  Résolutions  adoptées.—  Comptes  rendus  d'une 
visite  au  Président  de  la  République,  de  trois  meetinj^sen 
Angleterre;  statistique  des  membres  du  congrès,  etc.,  etc.; 
préi'édé d'une  Note  historique  sur  le  mouveasent  e»  faveur 
de  la  paix,  par  M.  Josepii  Garnier,  broch.  gr.  iii-8,  de 
4  f.  1/2.  Paris,  Guilla'umin  ètcomp. 
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84.  —  Quelques  observations  sur  les  enfants  trouvés, 
su fv les  de  huit  tableaux  €latisUquèi(  résumant  la  situa* 
tion  du  eervice  des  entants  trouvés  de  la  Gironde  ;  par  L. 
Lamothe.  Paris,  Guillauinin  et  comp.,  bixteh.  in-8* 

85.  —  Épitre  d*un  vigneron  aux  propriétaires  de  terres 
à  vlgries,j)ar  M.  AngeDufrayer.  Mont-de-Marsan;  et  à  Fa- 
ris,  chezCuillauniin  et  comp.,  broch.  in-8  de  64  pages. 

Là  quesiiou  viiiirolc  y  est  Iraitéc  par  un  propriétaire  économisa. 

•  8<$.  —  Sulisistances  et  populations^  par  M.  L.  Cador. 
Paris,  Guillaumin.étcoinp.,  i  vol.  in-8. 

Voir  dans  lu  n"  du  45  aoùl  du  Journal  des  Economistes  un 
article  de  M.  Â.  Clcmelit,  iur  cet  ouvrage. 

87.  — Notions  élémentaires  d'économie  politique  ap- 
pliquées aux  travaux  publifs,  par  M.  Minard,  inspecteur 
général  des  ponts  cl  chaussées.  Br.  in-8. 

(Extraits  des  Annales  de*  ponis-et-chattssées  ) 

Questions  délicates  qu'un  aime  a  voir  traitées  par  lin  des  digni* 
laires  du  corps  des  ponls-el-cliaussées ,  et  par  un  disciple  de 
J.-B.  Say. 

88.  — M  Économie  politique  du  peuple,  ou  simple  ex- 

r>sé  des  principes  et  des  tliéorles  économiques  à  l'usage  et 
la  portée  de  tous,  par  M.  C.  Ginouilltac.  Paris,  Curmer. 
1  vol.  in-32. 

L'auteur  a  généralement  puisé  aux  sources  les  plus  faines  ;  tl  il 
serait  heureux  que  ce  petit  volume  put  être  lu  par  les  masses,  qui 
y  apprendraient  à  connaître,  à  respecter  et  à  aimer  l'économie  |io- 
lilique,  elle  et  toutes  les  sciences  qui  se  préoccupent  le  plus  de  leur 
bien-être.  Quek|ucfs  piides  ont  servira  M.  Uinouilhac;  il  n'aurait 
rien  6lé  au  mérite  de  sou  écrit  en  les  mentionnant. 

89.  —  Des  conditions  vraies  de  la  science  économique 
appliquées  spéclalem4*nt  à  la  théorie  de  la'  rente  et  au 
principe  de  population  par  H.  Emile  Thomas,  Paris, 
Guillaumin  et  O*.  broc.  in-8. 

Ce  jeune  écrivain  a  le  tort  de  se  poser  en  adversaire  de  Ricardo, 
et  «le  Malllius,  et  de  deiiuinder  a  être  provisoirement  cru  sur  |»a- 
rôle.  Malgn»  cela,  cette  brociiura  annonce  du  talent  et  de  l'avenir. 

90.  —  Tableau  général  (!c8  mouvements  du  cabotage 
pendant  l'année  1843.  Parias  tiiillaumin  et  0«.  i  vol.  in-4« 

Publié  par  lad  ml  nisi  ration  des  douanes. 

91.  —  1)e  Vor^  de  son  état  danit  la  nature,  de  son  exploU 
talion,  de  su  métallurgie,  de  son  usage  et  de  ton  influenre 
en  économi4>.  politique;  par  N.  H.  l^ndrln,  ingénieur  civil 
des  mines.  Paris,  Franci,  1  vol.  in»l2. 

M. 


^t*  —  Réforme  4$  V^^mUnùirtOkm  fomète  des  hsrpn- 
thâqtttsi  ptr  M.  ë'Aa4lfff«t.  Pnis ,  Garnter.  l  bro*.  lfl-«. 

'  01.  — '  iMMit  proffretffIrM  d  VeonvunV  p«Klto«e;   fliir 
M.  W.  RttU,  irtdBH  4e  I*tii|t1alt  par  M.  €,  TtrHoo.  PsHs, 
^QuilUomlnnO.l  Tol  ia-lS. 

.Viofl-diiq  leçoM  oomposéfs  dlng^ituMt  qvMtioQt  oui  don- 
n«mt  beturovp  à  réfléchir  au  ledMr,  et  auxqucUw  M.  ElUs  ré- 
pondra dint  un  autre  pelil  volume. 

94.  —  Principes  étÉcohomie  politique,  gu\r\ê  de  qii«l- 
<l«Mi  Rcherehes  relalWea  à  leor  appiieiOM,  ^r  M.  Mkc 
«:ullocb;  traduit  fur  la  4«  édiL,  par  A.  Planebe.  Paris , 
«^tiiUauaalQ  et  comp.,  2  TOl*  in-S. 

Cet  ouTtage  a  eu  ua  grand  Mueès  pu  AngMcrft,  na  il  et!  avrit» 
à  sa  gpalriènie  édition.  C'est  sur  celle  mitlrij;ni«  éditïMi,  psfeliée 
en  tata,  que  la  traduciion  fhinçaise  a  été  faite.  L'aulcur.  qui  a 
coMlaaincnt  étendu  et  perlMionné  ion  œuvre,  i*c8t  tbiilictui^  tle 
plus  en  plus  h  développer  le»  eottiéqaeneet  pmiiquea  cfes  Y^tés 
nén^^let  quil  eipoat.  k  la  difféMMe  de  M.  aanliir,  ^i  fMéehe 
esduaivenent  k  la  doctrine  pure.  II.  Mac  CuUoch  f'enquiert  tov*  i 
jourl  dei  applicalions  pMtinles.  Ccsl,  avant  tout,  réconomislp 
pratique:  et  nul  n*éta1l  j»lu8  apte,  par  la  rariélé  de  »ea  connais- 
sances, k  remplir  oe  r6le. 

95.  »-  Recherches  sur  Vinflucnee  c^ue  h  prix  des  grains, 
là  richesse  du  sol  et  les  impôts  exercent  sur  les  systèmes 
dft  la  edlttire,  par  M.  Renri  de  Hiûnen  ,  traduit  dé  Talle- 
mand  par  M,  Jules  Laverrière.  Paris ,  GuIllatiiillQ  et  C«, 
1  tét  in-t. 

Oetls  tfadudlon  a  obteitu  aae  alédàillc  it'er  de  la  Soetété  natio- 
Aiie  et  rehlnle  d'agriculture. 

m.  «•-  StiUistique  déspeuflts  de  VÀnti^te  ;  lea  fe;p- 
tiens,  les  Hébreui,  les  6^  i  les  Romains  et  les  Qatim 
lËcomonûê  aociala,  eivlle  et  deuMsUque  de  oas  peuplas  ;  ter- 
ritoires; popiiUtion;  arigine;  rares  t  castes  et  elas»es$ 
.igrieolture  ;  industriel  cpnnnerce  ;  richesse  publique;  far- 
ces militaires;  par  M.  Moreau  de  lonnjès,  membre  da  lin* 
.stitat.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  1  fort  yoI.  ln-8. 

On  reirouTe  dans  celto  oMf  re  originale  et  caHeuse  loales  le» 
fuialllés  du  lavam  directeur  de  h  SUitittique  génénUe  ée  le 
France,  et  de  tant  d'autres  ouvrages  dont  b  science  lui  est  re- 
devable. 

«7.  —  Ùu  problème  àe  la  inisère  et  de  ga  solotioa  cher 
les  peuples  anciens  et  ttioderttes;  pnr  H.  Moreau-CbHsto- 
pba*  Paris,  GuiUaumim  3  vol.  in*8. 

La  pffenisr  YoHmta  éat  coUsacHî  au  |tattan1snié,  té  second  iv  aie- 
^ftsmt*  tm  càrtitiffllsaM.aa  «ofan-aoei  le  trttisiiiiilu,  fut  dlvén 
siatt  de  l'Europe,  et  spévIaleflieM  à  k  Fiance. 
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9S.  -^'M^oitHon  du  s^itèvi*  pi'ohihitif  des  douanes, 
ffràndd  extension  du  Mmttiercé  ettértouriou  entreftiend  sur 
le  comifiehcè  ëxiéirléUir  se  rattashant  an  régime  prot«eliiir 
ée9  doiianes,  à  m  liberté  du  eommeree  entre  peaplea, «n 
erédit  coinmercial  et  foneler»  avec  des  obsenratiortft  sur  les 

S  lestions  agitées  entre  les  socialistes  et  les  économistes;  par 
.  Jouyné»  Paris»  Ouillaumin  et  O^,  1  tôt.  in-8o. 

99.  —  Conseils  aux  ouvriers^  sur  les  moyens  «qu'ils  ont 
d'être  beureiix,  aveic  Pexpiication  des  lois  qufr  les  concernent 
particulièrement  par  M*  Th«  H.  Barrau.  Paris ,  Hachette 
àC'«,  iR-1-2. 

100.  —  SoluHon  nouvelle  du  problème  de  la  misèrei  on 
moyens  pratiques  d'amélioref  la  condition  des  ouvriers  des 
manufactures  et  en-  général  dés  classes  laborieuses,  par 
Ml  Prégier.  Parts,  Amiist^  in-l2  de  72  pages< 

101. f*^  Sur  ramélioraîion  dk  sorides  travailleui's.  De 
Pasaociatien  des  ouvriers.  {Nécessité  d'une  nouvelle  enquête 
industrieHe,  et  modèle  de  statuts  pour  une  caisse  de  Secou» 
et  de  retraite,  par.  M*  Edmond  Mohler,  manufacturier  à 
Sainte-Marie^aUx'Mines.  Strasbourg,  Silbermâbq^  broc. 
in*8. 

ÎÙ2,  r^  Rapport  du  jur^f  central  sur  les  produits  de 
l'agriculture  êi  de  l'industrie,  exposés  en  1849.Paris,  Im- 
primerie Nationale.  3  toi:  iii-$\ 
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PRODUIT  DES  IMPOTS  EN  FRANCE  EN  1850. 
I.  «-•  Impots  et  rei'cnus  Indirects  c/i]l8  50. 

Nous  avous  (HihUédaus  V y^nnuaire  ^our  1849  (p.  120) 
le  xMeaiï  des  impôts  et  revenus  iudirects  pour  1 84<)  . 
1847  et  1848;  et  dans  VAnnitaire  pour  1849  (p.  330) 
les  revenus  de  18 '«9.  Voici  les  chilTi'es  de  I8jv>,  publié'* 
par  radministraiioTi  des  douaues  daus  te  Hoailetw  du  1 5 
ianvier'1831,  et  comparés  à  ceux  de  1849. 


PBODtJIT  DBS   IMPÔTS  EN   FBANCB   EM  1880.      SOI 
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La  diminiilioii  provenant  des  sucres  des  colonies  est  l'eflet 
naturel  de  la  crise  oc«-asioiinée  par  le  changement  dans  les 
comlitions  du  travail  à  la  suite  de  réniaiicipation  des 
noirs.  —  Nous  expliquerons  plus  loin  la  dimiuiition  pro- 


;10t  lirt»PLéllilNT.— MI0DOIT  MA  llfrèTS 

▼«nant  éf%  futU  ÏJt  ttttal  de  1$50  s'àêcWlIM  âen  ttsiH  à 
recouvrer  ai  31  dr«HÎibi*e  detmer  Mif  Vtn  dralts  et  Mcluits 
de  Fanttée  lAÏn^  lesquels  sunt  évaltt<;s  k  <t,567jd09^tic<;. 
I.a  recette  de  TeKercicc  ItSO  »fft,  ett  MttséqhMce,  de 
74«,S0|,OO0  (hmcA. 

Les  reeette»  de  lS|8  cçtatpreoiiieilt  uhe  MMme  de 
49,)28,dOO  fr.,  moutant  déideux  tiers  de  rimpAtdii  sel , 
dont  le  dégrèveiaent  a  étêauUHiié  i  |iartir  de  1M9.  (Sels 
des  marais  salants,  94,09l»0OO  fr.-  SeU  hoirs  dit  rayon  des 
douanes^  9,134,000  fr.)  Ainsi,  en  admettant  Tégalité  de 
la  taxe  sur  les  sels  en  1 84 B  et  en  1 S 50,  il  T  aurait,  s«it*  IVa* 
semble  des  produits  de  raOnèé  t85#,  une  atigmentAtiOn  de 
103,080,000  f^. 

L'entiée  l85Ô,  ifui  prcisent^  snr  celles  de  tê48  et  tft49 
dei  augmentations  de  61  milliénft  et  demi  et  de  36  milKons 
et  demi,  l'cdoijB^ne  encore  de  eeïtes  de  1647  eX  de  1846. 

Décomposées  par  irimisstces,  les  recettes  de  1850  pré« 
sérient  wi  résultats  suivants  : 

ÎAVier,  février,  mtrs 171 ,888,000  fr. 

Tril,«fl»i4ium ...; l78;TrO,000 

illlet,  août,  sejpiembre 187^118,000 

.  OeliifoN»,nerembfe,  déoembrr....  800,8tt,0i!8 

Il      «Il    |>É— i^fBl^^ 

788,343,080 

II.  -~  Production  de  timpét  du  sel  pendant  les  quatre 

dernierèi  annéet» 

%A  tifoleatt  siiivant  publié  |»ar  radministratloti  dès 
dmtanes  ilidîc{iie  i|u*ea  1847  et  eu  1148  a%'ant  la  réTorme 
du  tarif  et  avec  un  droit  de  30  francs  lès  cent  kilogrammes, 
rimp^  du  sel  a  produit  70  et  63  millions;  —  et  qu*en 
18l9et  I850|  après  la  réduction  des  deux  tiers  du  droite  il 
a  produit  33  Ot  39  millions;  «ette  dernière  somme  est  su* 
périeure  8u  tlèri  de  la  prodnetion  de  1 847, 

L'impôt  du  sel^a  produit  en 

1847.              1846.  *18A9.             1850. 

Sebf9in<ai8«  ...88,033,319    51,990,903  96,707,495    X»,39l,939 

—  élnm|f«rl....          »                  »  459,905        379,984 

ToUil  berçu  péT —  ^ — . 

lei  dottilnes. .  36,993,349    S^Sae.SOS  27,957,400    90,774,313 
^Beiieltedersdlnt' 
*^   «istr.desâonlri- 

^9."Liff.<^c*^*^3fB59,805    43,900*595  64407,848      4,866,«U 

ttii  oë  rffnpôt .  •= — : ' '• -. .-  ■    ...   . 

>^l t0,î».V94    «3,437,018  3ll.36l,94S    95,879,^ 


EN    FRA?iCE   EN  1850. 


ms 


Si  le  revenu  dp  18^0  e&t  inférieur  à  celui  de  ï^i^,  cela 


tient  à  ce  qu'en  1848  une  partie  des  approvisionnements 
été  diiferée  dans  l'attente  du  dégi-èvement  et  à  ce  qu'au 
commencement  de  f  049,  au  contraire}  il  a  été  ftiit  dans  la 
crainte  d'une  augmentation  du  droit  des  approvisionne» 
ments  supérieurs  au&  besoins  de  la  consûmmatitoii, 

III«  — -  Revenu  de  Pimpdi  direci  en  1850. 

Voici  1#  situation  des  recouvrements  effectués  peud^Ut 
Tannée  t8&0. 


Itaj^ùi  dlnct. 
Rierciee  1849. . .  • 
Exercice  WSÙ, . . . 

CantrihuUùn 
d*$  biens  é»  main- 

morU* 
£xer«ice  1849. . . . 
£gerciccl9Û.... 


Tout 

de*  riirou- 

TreoiL'itts 

dt  raiiiii'e 


BccoiiTre* 

meut* 
eflwcluét 
en  1849. 


47,914,000 
396,626,000 


467,000 
2,846,000 


390,291,000 


Total 

Cénéril 

ta  91  dé«« 

1850. 


437,605  000 
3W,62<i,00« 


des 

rût«9. 


497.606,000 
492,890,000 


2,709,000 

»        1 


3,1764)00 
2,846,900] 


3,17ii09Û 

a,iM,oflû 


B«ift 

recouvrvr» 


86,3^,000 


320,000 


lies  onze  douzièmes  dus  au  3l  décembre  |840,  s'élevaui 
à  896,815,000  fr«  la  somme  de  396,618,000  représente 
à  200,000  francs  près  le  montant  des  contributions  exi{;i* 
blés  à  la  même  époque  de  l'année  1 849  ;  la  propoi^ion  de 
retard  était  de  29,764^000,  c'est-èrdirc,  à  7  1/2  pour  cent. 

k  n^en  juger  que  par  le  montant  des  droits  perçus  |Nir  le 
fisc,  seul  éléin^ni  totalisé  dans  les  documents  publié»  jus- 
qu'à présent,  les  résultats  de  Tannée  1850  u'qfit  |)<|s  tout«à- 
fait  atteint  ceux  de  l'année  antérieure,  bien  qu'ils  aient  beau- 
coup  déptsié  eeux  d'il  y  a  deux  ans.  Ainsi  1^  iicc^a  pei^u  : 

En48SO I»4  mill.  <Rr4,fM fr. 

—  1840....:......* iff  •SI.WIP 

—  4848 , 88  941,000 

Ces  réiultats  sont  enisore  éloignés  de  ceux  des  tiinéi»  «m* 
térietircs  à  la  vévolution,  de  ceux  de  1847,  qui  fîil  Mlie 
année  de  disette  ,  et  encore  plus  de  ceux  des  «nnéni  piéçé- 
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dentés  iiendant  lesq<ieUes  le  fisc  peixevait  régtitièremeDt  une 
Munnie  supérieure  à  150  millions.  On  sait*  en  dFet,  que  le 
fisc  a  perçu  • 

£nlM7 laemillions  1/2. 

—  4^16 i^k       — 

—  1845 U9       — 

^  IU4 m     — 

De  soiie  que  si  la  rerette  de  1850  est  à  peu  près  égale  à 
celle  de  1849,  et  si  elle  dé[)asse  celle  de  1848  de  ])lus  d'un 
tiers,  elle  s*éloigne  encore  de  celle  de  1847  d'un  dixième, 
et  de  celles  des  années  antérieures,  d*un  cinquième. 

Rii  entrant  dans  le  détail  des  revenus  des  deux  dernières 

années,  on  trouve  que  les  principales  augmentations  pro* 

tiennent  des  graines  oléagineuses,  des  houilles,  des  laines 

et  des  sucres  étrangers,  et  des  articles  groupés  sons  le  titre 

de  elU'ers,  comme  Tiiidiqueut  les  chiiTrcs  siiivants,  iexprinietlt 

des  millions  et  des  dixièmes  de  millions. 

1850.  18 i8 

Graines  de  tésame 2,3  1,5 

Houilles...  .5,6  4.9 

Laines 40.3  8^9 

Siicrus  «HFsngers 47,8  44,1 

Divers 20,4  48,4 

Beaucoup  d'autres  articles  importants  ont  donné  des 
augmentations  moindres,  ce  sont  les  iils  de  lin  et  de  chanvre; 
la  £»nte,  la  graisse  de  porc,  le  plomb,  le  cuivre. 

On  trouve,  en  outre,  que  les  diminutions  proviennent 
principalement  des  cafés  et  sucres  des  colonies,  des  cotons  et 
des  huiles  d'olives,  ainsi  que  l'indiquent  les'chiiïres  suivants, 
signifiant  encoi'e  des  millîous  et  des  dixièmes  de  millions. 

1830.  18.W. 

Gafds  ; U,()  46,9 

Colons 12,8  43,9 

Huile  dVdive 7  3  8,2 

Sucres  des  colonies 33^8  30,7 

Sans  nous  aiTèter  à  la  question  des  sucres  que  soulèvent 
naturellement  ces  chiiTi'es  et  aux  circonstances  de  la  crise 
qui  ont  arrêté  la  production  nationale  et  ibrcè  la  consom- 
mation à  payer  la  surtaxe  des  sueres  étrangers,  nous  "ferons 
remarquer  qu'en  fin  de  compte  le  fisc  n'a  vu  cette  année 
diminuer  sa  réédite  pour  cette  ]»r«B€bc  de  rexemi  qne  de 
tfoismiliions. 


DE  LA   FtkkSdE  EN  18S0.  SOÎJ 

Ou  sait  que  lé  commerce,  surexcilé  par  le  développement 
de  la  coiisommatiou  vers  la  fiii  de  1848  et  dans  le  courant. 
(le  1 849,  a  fait  des  approvisionnements  dépassant  le  néces- 
saire. Sans  cela,  il  esta  peu  près  certain  que  les  cafés,  les 
cotons,  les  sucres  n'auraient  pas  présenté  de  diminution,  et 
(liie  nous  aurions  d*auM*e  part  à  constater  pour  d'autres  pro- 
cliiits  des  augmentations  plus  grandes,  de  telle  sorte  que  le 
résultat  de  1850  serait  ressorti  à  un  chiffre  supérieur  à 
1849. 

Il  n'est  pas.tout*à-fait  aussi  facile  de  comparer  les  résul- 
tats généraux  des  importations  qui  ne  paient  pas  de  droits 
ou  ne  paient  que  des  droits  insignifiants.  Néanmoins,  Toici 
c|uelques  indications  capables  de  faire  apprécier  la  marche 
de  cette  grande  division  du  commerce  national. 

Les  céréales,  les  machines^  les  articles  de  modes,  les  tis- 
sus de  soie,  les  verreries  ont  vu  leurs  débouches  s'agrandir, 
^n  eiîet,  les  exportations  ont  été  au  commerce  spécial  ; 

18S0.         1849. 
Céréales  (millions  de  quintaux  métriques).    3,6  3,6 

Machines  (millions  de  francs), 4,4  3,5 

Modes  dilo  4,4  3,5 

Verreries  (milliers  de  quintaux  métriques).    486  168 

Soieries  dito  18  15 

L'exportation  des  vins  s'est  maintenue  à  près  de  i  9  cent 
mille  hectolitres  ;  celle  des  eaiix-de-vie  a  baissé  de  338,(^00 
hectolitres  à  284,000;  celle  des  tissus  de  lin  et  de  chanvre 
s'est  maintenue  à  10  mille  quintaux  métriques. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  ces  résultats, 
il  faut  se  rappeler  qu'en  1 848  l'exportation  a  été  surexcitée 
par  des  primes,  que  les  marchés  ont  été ,  comme  le  disait 
dernièrement  le  pi*ésideut  des  Etats-Unis,  saturés  de  pro- 
duits français,  et  que  les  encouragements  de  1848  ont  pro- 
voqué un  certain  découragement  qui  a  réagi  sur  1850,  et 
qui  réagira  encore  sur  1851. 

Le  mouvement  de  nos  ports  peut  encore  être  prb  comme 
mesure  du  travail  et  du  commerce.  On  a  compté  en  : 

Navircf.  Jau((faiii. 

1850 15,500  1 .600,000  de  tonneaux. 

1849 13,800  1,400,000  » 

1848 12,700  1,300,000  — 

Eu  résumé,  les  résultats  du  commerce  extérieur  corres- 
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pondant  à  ceux  du  travail  national  tant  par  les  importations 
qu'il  met  en  œuvre  que  pour  les  produits  qu^il  éeoule  à  Té- 
tranger,  indiquent  un  progrès  réel  en  1850.  Ce  progrès,  il 
n'j  a  pas  à  en  douter,  est  en  grande  partie  Teffet  du  calmé 
dont  la  France  h  joui.  Jpb.  G. 
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Voici  le  total  des  recettes  pendant  les  deux  exercice!  fi^ 
naneiers  finissant  au  5  janvier  1850  et  1951. 

1849.  1860. 

Douanes 18.696,000  4ê,6IS,60O 

ImpOto  indireeU 49,754,000  43J04}OM 

Timbre 6,365,000  6,905.000 

ImyOls  directs 4,304.€00  4,360,000 

Property-tax  et  income-tax 5,408,000  8,883,000 

■     Fosla 800,000  890,000  . 

Ttrres  de  la  couronne 4 C0,Q00  4  60,000 

Bevenus  divers 1,358,000  4,579,000 

Total '    49,851  .€00    80,016,000 

Les  branches  du  revenu  qui  ont  donné  une  augmenta- 
tion pendant  le  dernier  trimestre  et  pendant  recercice 
entier  sont  l'accise  ou  les  impôts  indirects,  les  impôts  di- 
rects et  la  poste.  Celles  qui  ont  donné  une  diminiftioB,  sont 
surtout  les  douanes,  le  timbre^  et  les  revenus  divers. 

Ces  résultats  ont  été  obtenus  malgré  un«  réduction  do 
droits  sur  les  bois  de  construction,  de  300, OOo  livres»  et 
d'une  réduction  de  droits  sur  les  briques,  de  455,000 
livres,  en  tout,  750,000  livres  ou  18,750,000  livres. 

Les  recettes  du  trimestre  d'octobre,  de  novembre  et  de  dé* 
cembre  1 850,  pendant  lesquels  ont  été  opérées  les  réductions 
dont  nous  venons  de  parler,  diffèrent  du  trimestre  correspon- 
dant de  l'exercice  précédent,  d'environ  cent  mille  livres,  pu 
de  deux  millions  et  demi  de  francs.  Mais  l'exercice  entier  pré» 
sente,  sur  le  précédent,  un  excédant  de  167,000  livres,  ou 
de  plus  de  4,dO0,OOO  de  francs-  J.  G. 
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